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GAZETTE 

DES 

TRIBUNAUX, 

OUVRAGE PÊRIODiqUE , 

Contenant les nouvelles des Tribunaux ; la Notice 
des Caufes Civiles & Criminelles \ des Mémoires; 
Se Plaidoyers iméretlàns^ de ce qui fait Loi ou 
Règlement dans le Royaume ; des Livres de Langue , 
de Droit , de Jurifprudence ; enfin de tout ce qui 
a rapport à la Jiiftice , à la Maglftrature , à l'Elo- 
quence &c au Barreau , &c. Suc. 

Par M. MARS, Avocat au ParUmcns , d - devant 
Avocat aux CanfeUs du Roi , & Confeilier au ConfcU 
Souverain de feu S. A. Mi' le Duc de BouUlon. 



Lailli: 



.bel b» 



1 glane dava 



O M E D O U Z 

Numéro Vihgt-s 



A PARIS, \ry 
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; Sr, Jacques, au Globe. 
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Avec Approhation , & Privilège du Ka\ 
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N foufcrit en tout tems , pour cette Gazette , à Paris « cliev 
Desnos, Libraire du Roi de Daneinarck, Fue St. Jacques^ 
au Globe ; chez l'Auteur , 5c chez les principaux Libraires ^ 
Maîtres de poftes du Royaume. 

A quelque époque qu'on le fa^e , il faudra foufcrfrç pour une 
année entière, qui commencera toujours ou au premier Janvier » 
ou au premier Juillet. 

Le prix eft de 15 livrés pour Paris & la Province , pour 
recevoir , pendant un an , l'Ouvrage franc de port. 

Il fera fourni , tous les Jeudis ^ une FciiiUe tn-oâavo , & une 
Table des Matières tous les fix mois* 

On trouvera chez le Libraire & chez TAutcur , les onze 
Volumes formant la CoDcdion de cet Ouvrage ^ depuis le moi$ 
de Difcembre 177 f , qu'il a commencé. 

Les Magiftrats, les Jurifconfultes , les Praticiens , les Gen$ 
de Lettres , les Libraires, lk,c, qui voudront faire inférer, dans ces 
Feuilles, quelques NtoriccS;^ Queftion», Remarques, Mémoires, 
Confultations , Critiques , Extraits , Livres , ProfpcAus , &c. 
auront la bonté de les adreifer , francs de port , diredlemcnc 
à M. MARS, Avocat au Pareiment , ea fa demeuré 
xv£ St. Jean-db-Beauvaiss vis-à-vis le Collège. 

L'affranchi (Te ment efl fi néceflaire , que , fans cette précaution i 
les lettres ou paquets (croient mis au rebut à la Pofte même : 
& les perfonncs qui feroient à l'Auteur l'honneur de lui écrire , 
ou de lui adrefTer quelques Ouvrages, fe rroqveroient privées 
de voir dans ces Feuilles leurs avis ou leurs prodaâions. 

Il croit devoir propofer fes excufes au Public , relativement 
aux Lettres qu*il reçoit , & qu'il efl fouvent obligé de lailTer 
fans réponfes , attendu leur multiplicité : il ne les perd pas 
néanmoins de vue , & on peut être afTuré que ce qu'elles con« 
tiennent d'intéreflant pour l'objet que TAuteur s*eft propofé » 
trouve toujours fa place 

Les Perfonnes dont Tabonnement e(l eipiré , (ont priées de le 
renouveller , fans différer , afin que Ion puiffe déterminer 
«l'avance le tirage d'un nombre fuffifant de feuilles & d'adreifes. 

Le premier Numéro feulement , du douzième Volume , fera 
envoyé à tous les Soufcripteurs de i78( indiftinflemenr ; 
cnfuite , on cefTera tout envoi , pour ceux dont Tâtonnement 
cil fini , & qui ne l'auront pas renouvelle. 
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PARLEMENT, GRAND* CHAMBRE. 



Nullité de faijîe , qui a terme , 



e doit ! 



J'^AGOT étoît débiceuF de Mord àa montant d'une 
Jetcrc-de-change ; celui-ci avoir obtenu Sentence des 
Confiils de Troyes , qLii condamnoit Pagat à payer , 
mats en trois termes. Le premier terme le fut exatile- 
menc; le deuxième devoir échoir le j Odobre 1780, 
JHorei qui craignoit que fon créancier ne devînt in- 
iolvable j fit, dès le 5 Septembre , faifir toutes (es 
niaccliandires , & établir un Gardian chez iiil. 

Le débiteur , qui n'éroit point en demeure , arta- 
qua la fai/ie comme faite pour une detce non exigible, 
Se conclut en des dommages-intérêts. 
, j4rrêc du 10 Mars 17S1 , qui a déclaré la faijîe 
nulle , a condamné More) en i©oo liv, de dommages- 
intérêts , & aux dépens. 

MM. Marnier Sa Sionneji , Avocats de Pagot 6 
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Legs univerfel fait à un Homme (^affaires , déclaré nuU 

Xje (leur C... avoic fait les affaires de la Dame 
Comtefle de -R... , fur Tefprit de laquelle il avoic 
pris beaucoup d'afcendant} il l'avoir mcme eng-^gée à 
occuper un apparremenc dans fa maifon. Enhn il paroîc 
que le fieur C. . . ccanr devenu irès-ncceflaire à cette 
Dame , avoir provoqué fa reçonnoiflTance , & Tavoic 
déterminée à lui faire une donation entre-vifs de la va- ' 
leur de 30000 liv. Les fervices que le fieur C. . . 
avoir rendus à la Dame de R. . . , n'éroient pas , fans 
doute , aflez récompenfés , puifqu'elL* fe détermina , 
peii de temps avant fa morr , à Tinftituer ion Léga- 
taire univerfel. 

Les héritiers de cette Damfé attaquèrent la dona- 
tion & le legs univexfél pour caufe de captation* 8c 
fuggeftion , & comme fait à un incapable; ils accufe- 
rent même le fiv'ur C. .' . de recelés ^-divertiffements , 
ce qui fit la matière d'une inftrùétiori criimînelle : une 
•premier^ Sentence convertit l'in/ormâtîoft'eh enquête ^' 
& renvoya les Patries a fins civiles i une fécondé dé^* 
clara là donation (5* te 'legs' ujii\er tel nuls , & alloua, 
au Jleur C.v une fomme ^^'1500 liv. pour f es dé-- 
bourfés j peines & foins , dans lés affaires de la C)ame 
de R. . , Appel de la part dâ fieur C. . .' Arrêt con^ 
firmatif le 14 Mars 178 1 , fur les concluficffts de 
M. l'Avocat Général S égaler, 

M. Dclpechp Avocat du fieur C 
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TuieU d'enfans mineurs, 3tée aux père & mère, par un 
ttflamtnt qui înjiuue ces enfans légataires un'wef' 

fels j & ch-irge un Etranger de veiller à V adminijlro' ■ 
xiort des biens compofans le legs univerfel , jafqiïà 
leur majorité'. 



Ije fieur Darel ,0. , par fon teftament fait en 1773 , 
inditué les mineurs Bataille, enfaiis d'un Gazier à Paris, 
fes légataires univerfals de tous fes biens , & a nommé 
r le Çi-zai Dubois pour gcret & adminiftrer les biens 
compris dans le legs , jufqu'i la majorité des enfans. 
* Les père & mère des mineurs Bataille ont demande 
la nullité de la claufe du teilsnient du (ieuc Darel ^ qui 
leur faifoit injure en les dépouillant de la [utele iia- 
I ' turelle de lents enfans, pont la donner à un Etranger ; & 
que , fans y avoir égard , la çcflîon & adminifiraiion des 
tiens de leurs eniaiis leur ruiTent laiiTées. Semence du 
I ^ Lhùtelet j qui , funs avoir égard aux demandes des père 
[ & mère , a confirmé la difpofuion du tejlament , & 
' ch-'rgé le fieur Dubois de la gefiion & adm:nifiration 
des biens légués, jufqit à la majorité des enfans. Appel des 
père & mère : j4rrcc du to Juin I78 r j conformément 
aux conclufioiis de M. l'Avocat-Géncral Séguier , qui 
■a confirmé la Sentence . (m le fondement , que le Tef- 
' laicur avoir pu appofer à (a libcr.iHté , telle condition 
qu'il avoic jugé i propos j que d'ailleurs il avoir pu craiii- 
me qu'un Gazier ne iùr pas en état de gérer & admi- 
niftrer les biens qu'il l.)ilTot[ aux mineurs Bataille , d'une 
maiiîC[e'aulU avatuageufe que celui qu'il en ch^r^ 
A î 
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geoic, & dont il connoiflbit vraifemblablement la capacité. 
Les Avocats ont été M. Sionnejl y pour le fieur Ùu^ 
bois , M. Minier , pour le perc des mineurs. 

fmmmmÊÊÊmiÊmÊÊÊÊÊÊÊÊ^mÊÊÊÊmmÊmÊmÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊiÊÊÊÊÊÊÊamÊmmÊm 

II. 

« 

PARLEMENT DE NORMANDIE 
Grand'Chambri. 

Qucfiion de Retrait* 

\^'est une maxime confiante en Normandie, que 
l'échange d'héritage contre héritage, n'eft point fujet à 
retrait ^ quand il eft fait fans folde. 

Par la même raifon , lorfque le propriétaire d'un im- 
meuble Taliene à perpétuité ^ moyennant une reqte 
non rachetable , appellée en Normandie fieffé , & 
ailleurs , bail à rente , cette aliénation n'eft point ia« 
jette à retrait , pourvu qu'elle fe falle également fans 
folde. 

Jean Vajle éroit propriétaire de deux% tnétairiès. Le 
19 Odobre 1755 , il vendit à Pierre Mauconduit une 
demi-acre de terre ^ faifàht partie de celles qui comp.b- 
foient ces deux métairies, moyennant 300 livres qu*il 
paya comptant \ Se le même jour , devant le même 
Notaire , Jean VaJle lui donna le furplus i fi^ffc , 
moyennant une rente foncière non rachetable. 

Le 16 Février lyytî, f^ajle fils intenta une a£lion 
en retrait , de l'effet de ces deux contrats : fon adipn 
étoic fondée fur la fraude, fut ce que la vente de. la 
demi acre de terre n'étoit que le pot-ae-vin de hi fieffé; 
de force qu il n'y avoic aucune proportion entre le prix 
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de U vente &c celui de U renie àe fieffé ; que la demi- 
[Dicre ctotc vendue un prix bien plus considérable , eu 
ropoition » que le furplusjîe^'. 
Les nommés Petit, hériciers de MauconduU , fou- 
noient que la fraude ne fe pcéfumoi: pas , & que 
on ne pouvoic la fuppofec , à caufo de la proximité 
■des deux contrais & de la ditFécence -du prix qui pou- 
voic fe trouver par porportion entre les fonds vendus 
Se les fonds fieffés ; qu'il n'y avoit qu'un moyen pour 
établir la fraude , c'étoîc de prouver que le fonds 
avoit été vendu au-defTus de fa valeur, afin de pou- 
voir diminuer la rente de fitffc à proportion : mais que 
faute par yafie de prouver ce fait , il devoi; être dé- 
bouté de fon adtion. 

Arrêt du 19 Février 1780, au rapport de M. Vtf- 
pommure , qui déboutaVuHe de fon action en retrait. 
On avoit déjà jugé la même chofe par Artccs des 



18 Juillet & S Âouc 1 



Rfponfe à une queflion inférée à la page i\y du 
tome II de ce Journal. 



E 



iTAHT certain que les Offices ne fon: pas de la na- 
ture des autres biens ; que tes Titulaires n'en jouifTenr , 
relativement à Sa Majedc, comme Collaceur , qu'à 
titre de précaire èc d'ufufruit , & que la propriété lui 
en retourne par la mort civile de i'ufuftiutier , à l'ex- 
clufion de ceux à qui la contîfcatîon efl: acquife , ainll 
qu'il a été jugé par Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, 
le 4 Mai 17^0, rendu coniie les Adjudicat:iiies des 
A 4 
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Fermes ^ pour 1*Office d'Huiffier des Requêtes de 
rHocel , de Jean Moriceau de la Moue ^ condamné Se 
exécuté à mort , j'eftime , par la même raif^on , que le 
Seigneur qui profite , a droit de déshérence , des biens 
du bâtard Se de celui qui décède fans hoirs ^ ne peut rien 
prétendre dans l'Office donc il étoit revêtu , lequel re- 
tourne de plein droit à Sa Majefté , le Roi n'ayant jamais 
entendu céder des droits aux Seigneurs contre lui- 



même. 



Par M. Olivier be Saint-Vast, jàvocai 

à Alen^on. 



I V. 
(lUESTION. 

\J N créancier forme oppofitîon au Bureau des hypo- 
thèques , à une vente faite par fon débiteur ; un autre 
créancier du premier , forme oppofition en fous-ordre 
fur lui , au même Bureau ; un troifieme , auflî créan- 
cier du premier , fe contente de former une fimple op« 
pofîtion entre les mains de Tacquéreur , fur le premier 
créancier. 

On demande fi celui qui a formé oppofitîon en fous-*' 
ordre au Bureau des hypothèques j a privilège fur celui 
qui n'a fait qu'une oppofition ou faifie-arrêt entre les 
mains de Tacquéreut ? 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 



'*Con/ul[ation de M, Fromantin, foufcrite aujji de MM. 
LE GouvÉ & Target, 

Pour les Bahicans des Paroijfcs cT Avoine & de Savlgny^ 
en Touraine j 

Contre le Chevalier de Petîc-Thouars. 

XjA qucftion fur laquelle on confiilre , eft de favoîr 
fi, lorlqu'cii décenteur s. fourni fa déclaration au Sei- 
gneur, la faifie cenfuelle qui a écé faite à défaut de cette 
déciaration , peut fubfifter j fous prétexte que le Sei- 
gneur l'a blâmée dans quelques points. 



ConfuUatioa de MM. de Laune & Doillot, 

Pour Monsieur le Comte d'Artois; 

Contre les Communautés des llahicans de Marquenterrei 
en Ponthieu, 



V-ette affaire importante a déjà été annoncée dans nos 
feuilles, & notamment à la page 116 du onzième Vo- 
lume. Nous donnerons fous peu de jours l'Arrêt qui 
l'a décidée. 
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V I. 
LIVRE NOUVEAU. 

t 

Oraîfon funebn de tris-Haute j très-^PuiJJante & très- 
Excellente Princejfe AiARiE- Thérèse ^ Archi^ 
duchejfe d'Autriche , Impératrice Douairière^ Reine de 
Hongrie & de Bohême , &c. &c. prononcée dans 
PEglife de Paris , /tf }0 Mai 1781 , par Mejfire 
Alexandre- Amédée 1>E Lausieres-Thèmines^ , 
Evêque de Blois. A Paris y che^ DlDOT Vaine ^ 
Imprimeur du Clergé en Jfiirvivance , rue Pavée^ 
Prix I liv. \6 (. 

\^£T Eloge eft dans le genre (Impie : pourquoi etn- 

Jûunter les fecours^fouvenc trompeurs, de l'éloquence, 
orfqu'on n*a pour objet que de prejferlts années riches 
& pleines d*une Héroïne , que Thiftoire feule peut 
faire bien connoître ? 

« Quand on n*a ( dit le Prélat ) que des titres , des 
» honneurs Se des vertus équivoques à offrir, on peut 
f> déployer les reûburces de Part Sl toute cette magnifia 
» cence , vain fuplément de la douleur publique : mais 
9) lorfque , félon le langage du Prophète * , les Anges 
9» delà paix verfent des larmes améres^ que les pau- 
91 vres & les orphelins demandent des confolateurs , 8c 
99 que le peuple entier réclame là mère de la Patrie , 
99 n'eft^lle pas mieux louée dans lés cabanes Se les 
99 places publiques , aue dans les Palais Se dans nqs 
99 Temples? Pour delcendre à la poftérité , Tlmpéra- 
99 trice n*a befoin ni des Orateurs j ni du fecours du 
99 marbre & de l'airain \ elle repofe dans le c<3Bur de 
99 fes Sujets , comme dans un afyle plus à l'abri des in* 

* V- 337' 
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^^jures du temps. Un tombeau de ga^on , Us larmes des 
îj femmes & le jouvcnir des hommts : voilà comme les 
» anciens Germains * hoiioroienr les mânes les plus iVtuC- 
H rres.Ce n'eft plus ni à l'Autriche, ni à l'Empire, c'eft au 
» Monde qu'elle appirtient. Elevez-lui dans votre cœur 
Il un lîioniimenc durable , & fuppléez notre miniftsre. 
n L'hitloire feule pourroic vous la montrer toute entière, 
» parce que l'hiftoire fait s'affranchir de notre fanfle 
» dignité & de nos froides dclicatelTes j poucs'ariÈcet 
Il à des détails fimples & familiers »... 

M. l'Evcque de Blois préfence routes les années delà 
vie de Marie-ThéresE comme un vafte pays dont on 
peut à peine. . . « nommer rapidement les Villes prin- 
» cipaîes. Et fi nous avons defité, (dit-il) une voix 
» plus accoutumée à célébrer les Héros & les Saints, 
I) ce n'étoit feulement que pour vous mieux indiquer 
« la matière féconde de vos lechetches & de vos mé- 
» dilations ». 

Ce que nous venons de rapporter , fufEt pour faire 
connoître de quelle manière M. l'Evcque de Blois a 
conçu fou plan , pour faire l'éloge d'une Reine, quifet- 
vira toujours de modèle aux Souverains. 



V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 
Fia du Requijîtoire de M. C AvocauGénéral Séguier , 
concernant l'HiJioire Philofopkique & Poluiquc des 
Etablijfemens des Européens dans les deux Jndes ; 
(f Arrêt de la Cour rendu en confe'quenK. Vid. la 
pag.^ij. & fuiv. 

J\ ous n'entrerons pas dans le détail de toutes les at- 
Iiocilés que l'on renouvelle contre la Souveraineté. Ce 
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feul trait fuffit : 8c vous ne ferez plus étonnas de voie cer 
Auteur criminel, oublier tout le refpeû qu'il dévoie à 
la mémoire de Louis XV. La pudeur nous retient j & 
nous rougirions de remettre fous vos yeux les infamies 
u'il accumule fur un Prince qui a toujours été chéri 
e la Nation , & dont il cherche à étouffer le fouvenic 
dans le cœur de fes anciens Sujets. 

Vous ferez encore moins furpris de la témérité avec 
laquelle il ofe foulever le voile impénétrable qui doic 
dérober aux regards curieux des Sujets , le fecret des 
opérations Se la politique du Gouvernement. Et comme 
fi ce n'étoit point aflez des injures des ennemis de la 
France j ilfemble adopter leur opinion, s'identifier avec 
leurs propres fentimens, &, par un efprit de critique 
auffi déplacé qu'il eft injufte , il a la témérité de re-* 
jetter fur la Nation Françoife j fur les Miniftres du Roî , 
fur le Roi lui-même , tous les malheurs d'une guerre 
qui afflige l'humanité dans toutes les parties du Monde , 
mais qui n'a .été entreprife que pour venger les Na- 
tions de l'affervifrement honteux où le peuple Angloîs 
veut les tenir ^ pour aflurer la liberté de$ mets, pour 
rétablir la sûreté du commerce. Et lorfque la France 
prodigue fes tréfors pour apprendre à l'Onivers entier 
que tous les Peuples font frieres , que le commerce eit 
le lien qui les rapproche & les réunit, qu'ils y onc 
tous le même droit , parce qu'ils font tous indépen- 
^ dans , qu'il ne peut fubfifter fans cet équilibre général 
qui en efl l'ame & la fauve-garde y lorfque par un ef- 
prit de modération , dont la France s'efl toujour-; fait 
un principe, elle n'a d'autre prétention que de rompre les 
obftacles qui gênent & retardent la navigation ; en un 
mot , lorfqu'elle embrafTe la c aufe commune , & fe 
. facrifie pour détruire le defpoiifme qu'un Peuple com- 
merçant veut s'arroger fur l'étendue des mers j qu'il 
met au nombre de fes propriétés j un homme qui veuc 
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cire citoyen , lui François, aura riniprudciice de blàtnec 
hautement la tonduilt; du Muiiftcre , il fe peruieitca 
d'oppufer à la fa^ufle de fes vues la fureur des invec- 
tives les plus criâmes, &i fa bouche ne s'ouvrira que pouc 
exhaler des reproches , d'aucanc moins mcricés , qu'ils 
n'ont d'esillence que dans le déltre de l'ioiaginaùon qui 
qui les a crées. 

O Philofophîe ! voilà tes leçonsj voilà tes confeils^. 
voilà tes préceptes ; & eu pcérends être adorée commo 
une divinité bienfaifante ? Tu veux rompre tous les liens 
qui attachent les Sujets à leur Roi légitime, même ceuï 
qui uniffênc entr'eux les Souverains ; & tu afpires à 
devenir l'idole de l'humanité? Tu veux admettre iijdif- 
tinAement toutes les Religions , leur lailTer le foin de 
fe combattre & de s'anéantir réciproquement j tu con- 
fonds les Myfteres facrés d'une Religion toute célefte, 
avec les factifices abominables que ta fuperftition avoir 
introduits dans le temple des Idoles ; tu veux renvcrfer 
le SaniStiiaire , & de ta main orgueilleufe tu l'éleves â 
coi-irême des Autels! 

Eft-il une phrénéiie plus capable d'înfpirer l'indigna- 
tion ? Peut-on fe pcifiruicr que, fous prétexte d'éclairec 
l'efprit humain, on puiffe fe livrer à un pareil excès 
de fauatifme Se de fulie ? Peut- on concevoir que le 
bonheur général foTt artathé à la fubvenion totale de 
toutes les ûiftitutiDus fociale^ ? Et n'y a-t-il pas plus que 
de l'edravagance à vouloir faire envifager tes liens po- 
litiques Se religieux, reconnus fi néceiïaires par toutes 
les Nations, comme autant de préjugés dont le genre 
humain doit fe hâter de fecouer le joug Se de dilliper 
l'illufion. 

Mais rien ne doit furprendre de la part d'un Ecri- 
vain allez infenfé pouroppofer les préceptes indulgens 
& intérefles de la raifon humaine , a la morale épurée 
de l'Evangile j pour mettre en conipataifou un fyftèma 
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deftruâif de toutes les Loix , avec le plan le plus fu- 
blime de notre divine Religion. Plaignons un Auteur 
qui ne s'attache à déctier la morale évangélique, que 
parce qu il n'a pas le bonheur d*en fentir toute la fu- 
blimité. 

A Vçn croire , la Religion' Chrétienne ne préfente 
qaune morale barbare , qui met Us plaifirs jui font 
f apporter la viç au rang des plus grands Jorfaits ; une 
morale abjeâe, qui impofe l* obligation de fe plaire dans 
thumiliqtion ; une morale extravagante , qui menace 
des mêmes fupplices les foiblejjes de l amour & les aSions 
les plus atroces ; une morale fuperjlitieufe , qui enjoint 
dégorger tout ce qui s'écarte des opinions dominantes i 
une morale puérile ^ qui fonde les devoirs les plus effen^ 
tiels fur des contes également dégoûtans & ridicules ; 
enfin une morale inférejfée , qui n'admet de vertus que 
celles qui font utiles au Sacerdoce^ ni de crimes que ce 
qui eft contraire aux Miniftres de la Religion. Et c'eft 
un homme qui a fait profeflion dans un Ordre Reli- 
gieux ; c'eft un homme revêtu dq cara(îtere & de laî dî^ 
gnitc facerdotale \ c'eft un homme qui fe qualifie de 
citoyen & d'ami de tous les hommes \ c'eft un homme 
qui veut être le conrempprain de tous les âges , qui ofel 
avancer de pareilles propofitions ! 

Nous n'ajouterons rien h ce portrait défiguré de la 
Morale ^ la plus pure & la plus digne d'un Dieu Lé- 
giflateur , d'un Dieu aui s'eft fait Homme pour la faire 
adopter. Les injures aont on cherche à accabler la lot. 
de l'Evapgile , Ipin de lui nuire ^ lui prêtent au con- 
traire un nouvel éflat. 

L'impiété, Taudace, l'irréligion, le mépris des Sou- 
verains & Tefprit d'ipdépendance j font tellement em- 
preints dans l'Ouvrage qui excite en ce moment notre 
réclamation , que nous pouvons dire avec fécurité^ que 
l'Auteur a abufé des calens les plus diftingués , pour 
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irmet d'une Hlftoîre intérelTanie en elle-mcme 8c înf- 
truûive pour tous les Gouvernemens , un Code bar- 
bare , qui n'a d'autre bue que de renvecfer tous les 
fondemens de l'ordre civil. Hn rapprochant toutes les 
parties da fyftcine répandu dans la totalité de cet Ou- 
vrage volumineux, on pourtoït tracée le plan de fub- 
verlîon générale que renferme cette affreufe produdîon. 
Elle efl: également coiuraire au refpeil dû à la Divinité, 
& à la roumilllon due aux PuilTaiices fouveraines , qui 
ont fucccdé à la Théocratie > que l'Auteut appelle /a 
plus crue/le & la plus immorale de toutes les Légif' 
Lit tans. 

L'Auteur de l'Hiftoire de l'établiiTemenr des Européens 
dans les deux Indes , n'a pas craiiit de fe nommer lui- 
mcme. Il ne fauroic être trop rigoureufement pourfuivi. 
11 eft important j puifqu'il n'a pas voulu demeurer in- 
connu, que la Juftice fe mette à portée de faire un 
exemple, ranc fur lui que fur ceux qui ont concouru i 
la dilîribution d'un Ouvrage digne de toute fa févcritr. 
Vous pattager(;z fans doute le zèle qui nous anime ; 
& par un châtiment mémorable, la Juftice pourra peut. 
Être fe flatter d'en impofer à ces Ecrivans audacieux _, 
qui fe promettent de devenir fameux à force d'im- 
piétés. C'eft l'objet des conclullons par écrit que nous 
avons prifes , & que nous laifTons à la Cour, avec un 
complaire du Livte que nous venons de vous dénoncer. 



Dlfpofinf de L'Arrêt 



Vu le Livre imprimé en dix volumes ïn-Z", intitulé : 

yioire Phihfopkique par GuJLLAVME- 

Thomas RAYNAL;à Genève;, chc^... Pellet..., 
17S0. Conclufions du Procureur-Général du Roi ; Oui 
le rapport de M' Léonard de Sahuguet d'Efpagnac , 
Confciller, ., La Coua ordonne que ledit Livre. . . 
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fera lacéré Se brûlé. . . par l'Exécuteur de la haut€<^ 
Juftice , comme impie , blafphematoirc , féditieux ^ un^^ 
dant àfouUver Us Peuples contre l'autorité fbuveraine ^ 
& à renverfer les principes fondamentaux de l'ordre 
civil. Enjoint à tous ceux qui en ont des exemplaires , 
dé les rapporter au Greffe de la Cour ^ pour y être fup- 
primés. Fait défenfes à tous Libraires. - . Imprimeurs...* 
Colporteurs.... d'imprimer, vendre & débiter ledit 
Livre. . . 9 à peine. • • . d*être. . • • punis fuivanc la ri- 
gueur des Ordonnances. . . Ordonne qu'il fera infor« 
mé... contre les Auteurs, Imprimeurs ou Oiftriba- 
teurs dudit Livre, pour , ks informations faites. . . ^ 
être ordonné ce qu*il appartiendra ; & cependant or- 
donné que le nommé Guillaumc-Thomas Raynal. . . . 
fera pris & appréhendé au corps, . • } ôc uù ledit. . . . 
ne pourroit être pris & appréhendé. . . , afligné à quin- 
zaine , its biens faifis & annotés. • • jufqu'â ce quM aie 
obéi. . . Ordonne que le préfent Arrêt fera imprime , 
publié... Fait en Parlement, les Grand'Chambre & 
rournellc aûTemblées, le 25 Mai 178 1. Collationné. 

LUTTON. 



Ga\eue des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire * 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocat an Parlement , rub St. Jean db-Beauvais , 
vis-à-vis le Collège , auquel on continuera d'adreflèr les 
Mémoires , Confulcations , Qneftions , Réponfes , Livres , 
Exrraîrs , &c. qu'on voudra faire annoncer : lefqueU ne feront 
-pas reçus , s^ils nt font affranchis» 

N. B. Les perfonnes dont l'abonnement efl expiré le dernier 
Jttin^ font priées de vouloir bien le faire renouveller» 
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PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE, 



Entre la Dame AubeiC , 
Et la DcmoiftlU Silly. 

Imputation de paiement, doit fe faire d'abord fur la fomme 
principaje. 

l^.A Demoirelle Silly devoîc i U Dame Auhert un» 
foinme de 450 iiv. Ârrit qui coadamne la débitrice à 
pay.'i- ■:n trois lennes ^ d'année en année , à rjijon dt 
I jO Uv. par an, é' aux dépens, La Dffmoifslle HUv a. 
payé depuis l'Anêt, ia fomme de }!io liv., donc fa 
débitrice lui a donné quittance yùr le maniant des cça- 
damnationt prononcées. *%^ 

Deux ans après , la Dame Hubert fie mettre en 
prifon la Demoifclie Silly , faute de paiement di^s 
4;o lîv. Cciie-ci défendue par M. Hutreau , demand» 
la nullité de l'emprifounement , & fuuiini que les 
j8o Iiv. qu'elle avoir payées dévoient être imputées fur 
Ja fomme principale , & p3.i conféquent fut les deux 
premiers terme? échus. 

La Dame Âuben . défendue psr M. Rimberi , préten- 
dit que la fomme de iSo 1. qu'elle avoit pdyéç, devoit 
ï(re imputée fur les dépens aïoiitans ^ ^^^^ lîv. q" le» 
Z- Tome II. Année 1781. £ 
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dépens devoieçc être acquittés avan^ les condaintiationt 
principales , & quç , défalcation faitç de la fomme de 
380 liv. fur celle de 450 liv. de principal ^ il reftoic 
encore 70 liv. qui auroieoc du être acquittées par liera 
d*année en année. 

La débitrice répliquoit , que la fomme de j So liv. 

3u*elle avoir payée , étoic plus qu'il ne falloiic pour les 
eux premiers cermesqui nétoienr que de 150 livres 
chacun ; que le croifieme terme n'étoic pas échu ; que 
Ton n*avoir ni levé ni {jgniâé -d'exécutoire dç dépens i. 
qu'ainfi Temprifonnemenc devoit être déclaré nul. 

jirrêe du 9 Mars 178 1 , W ^ déçlanc tcmprU 
fonntmcnt nul , & condamné la Damt Aubert' aux 
dipens. 



Entre la filU Regnaud^ 
Et Us frères Pepniec * 

JL E5TAMBNT figné de deux Nojtaires ic dei dew t^« 
moins ; conceftation relativement à cet a6^ qiiQp Argue 
de nullité y parce que , dit-on , il n'a été reçu que pac 
uq feul Houire , ians témoins. 

Aâe d'un des Nogjtes, par lequel il a d^clftr^ << qu'il 
9^ n'avoir pas' afiiftéajacpailacion de ce teftacnepr ; que 
^ fou Confrère le lui ayok apporté pcw: le fîgner . 
1^ fans, lui dire que cétoit le tdtament deJa.lonmft 
4^ Gaulthitr >}. 

M. r Avocat-Gén^al d^.^^j/râtf a prifiicetiaâe pouc 
dénonciation, & \ rendu plainte en faux contre les deiu: 
Notaires. 

Arrk du 16 Mal 1781 \ qui a,rt^u la plainte » à 
ordonné qu'il f croit informé , & a, dcerécc les. icuX; 
Hçtêins, d^ajourncnunt pcrfonneU 
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Arrêts du i^ Juin 1781 , rendus fur les conclu/tant 
de M, l' Avocai'Cénéral ii^Agueffeau. 

Enire Melin , 

Et te Chapitre de Saint-Pierre de Bar-le-Dac, 

/\RiiâT qui juge ente 'autres cliofes i tju'cn matière 
d'Eaiix & Forées, le délinquant peut erre condamué aux 
dépeii). vis à-vis du Ptocuceut du Roi , quoiqu'il y sic 
partie civile. 



Entre les Bouchers ds Mantes ^ 
Et Bailljr , Boucher. 

Arrêt qui déclare nulle une faifie-exécution &c vente 
de viande faite par les Marchands Bouchers, fur Baiily^ 
parce que, i". la faifie avoit été faite fans l'afliltmce 
de deux Recors \ x°. parce que les SsililTans avoient 
adifié à la faiûe ; }". parce que la Partie faifie n^-. 
voie pas été avertie de ta vente. 

Entre Us kèr'uurs Bojef , 
Et leJîeuT Amajar. 



^jIrrêt qui jugCj qu'après dix ans, on eft noa- 
lecevable i revenir contre un compte de tutele , H on 
B i 
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n'a pas pris des Lettres de ref ifion , 8c qu'on ne peut 
demander aux héritiers du tuteur que leur affirma-* 
tion qu'ils ne retiennept aucune des picces qui ont fervi 
1 ce compte. 

Dans l'efpece , le tuteur avoir reconnu par l'aâie de 

reddition de compte , qu*il gardoit les pièces entre fes 

mains , avec promefle d*én aider fes pupiles ; mais 

j^vant de mourir , il avoic payé fon reliquat dp 

compte. 



; DEUXIÈME CHAMBRE DES ENQUÊTES. 

Caufe entre le Jîeur Cailhe , Secrétaire de F Intendance 
de Bordeaux j Demandeur ; 

Et M. le Duc de Bouillon , Défendeur. 

Indemnité réfiifée pour améliorations faites dans un biea 

fubfiicué. 

jLa Cour a jugé, le 14 Mai 178 1, un Particulier non- 
recevable dans fa demande en indemnité 9 pour amé- 
liorations qu*il foucenoit avoir faites dans les terres 
fubftituées d'un grand Seigneur : entrons dans quelques 
détails. 

En iftS 8c 17^7» feu M*, le Duc de Bouillon , avotc 
donné des pouvoirs fort étendus au fieur Cailhe , Secré* 
taire de l'Intendance de Bocdeaux » pour àdminiftrer 
le Ducjié d'Albret , compofi de cent dix Jurifdidions 
& de quatre SénéchaufTées. Ce Prince avoir pafTé avec 
le fieur Cailhe deux traités, qui accordoient à ce der- 
nier dix fols pour livre de remife fur les objets ufurpés 
on i^gligés qu'il feroit rentrer ^ ûx fols pour livre fur les 
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économies qu'il opéreroit dans les charges du Duché ; 
Se quatre fols poui livre pour les objets de fimple 
rcgif. 

En confcquence des pouvoirs & des traiu^s dont le 
fietir Cailhe ctoit muni j il paroît qu'il s'occupa tout 
en[ier de radminifttaiion du Duché; qu'il fit rentrer, 
I*. foixante-quatre Greffes poU^dés par les Fermiers- 
Généraux ; i". les droits d'amende qui fe perçoivent 
dans chaque Jurifdiûion , & dont les Fermiers Géné- 
raux éioîcnt auflî en pofTelIîon ; 5°. ceux de pêche & 
de bac fur les rivieies de Dordoglie , Garonne & la 
Dour; 4". un moulin ufurpé ; j". un bois taillis de 
4£)0 arpens; 6". qu'il fit reftituer cnir'autres fommes 
d M. le Duc de Bouillon celle de 18000 liv. ; 7°. enfin 
qu'il obtint la décharge d'une rente annuelle de zj 14 L 
que le Duché faifoit à une Compagnie fupérieure. 

Tels font, fuivant le fieur Caflke , les améliorations 
qu'il a faites dans le Duché , pendant la durée de fa 
gelHon. 

Cependant comme M. le Duc de BoulUon avoir 
compris les pouvoirs quM avoit donnés au fieur Cailhe 
dans ceux dont il avoit chargé les fieurs Berarà &c 
Denis , RégilTeurs de tous fes biens , le fieur Cailhe 
crut devoir celTer Tes opérations ; il ne s'agifloic plus 
que de régler à l'amiable ce qui pouvoit lui être dii 
pour avoir géré : cet arraneement rut fait à l'Hôtel de 
Bouillon; il paroît que le ileur Cailhe eut la facilite d'y 
foufcrire , i fon détriment , un ade, par lequel il fe 

^défifta du bénéfice de fes traités : t! ne lui fut alloué 
qu'une partie de fes dépenfes ; on lui raya même le 
'coût d'un aéte qui avoit mis M. le Duc de Bouillon en 
'polTellîon de différens objets. 

Le fieur Cailhe qui prétendoit éprouver «ne lézion 
énorme par l'aûc qu'il venoit de foufcrîte , en fit fes re- 
ptérentaiions i feu M. le Duc de Bouillon , Bc enfuice au 
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Prince Con dis , aébuellemenc régnant : on lui promît 
juftice; Se ce ne fuc qu'en 1777 que le (ieur Cailhe qui 
ne Voyoit point folder fon idemnicé , fe détermina à 
prendre en la Chancellerie des Lectres de reftitutîon 
contre Tade dont on a parlé j il s'eft cnfuite pouva en 
la Cour 5 pour en obtenir l'entérinement. 

Telle eft la manière dont le fieur Cadhé , défends 
par M. Cotirtin , a annoncé fa prétention ; il en a foa<^ 
tenu la légitimité, en développant fes moyens de refcifion 
contre Taâe ou'il prétend avoir imprudemment feafcrit; 
enfin il a établi que M. le Duc de BouUhn » aâuelle- 
ment régnant , étoit obligé i la dette contraâée par le 
Prince ion père ^ parce que jc'étoit une dette réelle qui 
àffeâoit le Duché d'Albret , & que d'ailleurs fes tra«» 
vaux avoient tourné au profit de. la fubftitution : & pour 
conftater lexaâitude & l'honnêteté de fon admintftr»» 
tion j le fieur Cailht a rapporté les lettres obligeantes 
que feu M. le Duc de Bouillon lui écrivoit » & 
l'on peut dire que ces lettres prouvent la conviâioii 
où étoit ce Prince que le fieur Cailhe étoit digne de 
toute fa confiance. 

Il paroît qu'on s*eft attaché de la part de M. le Duc 
de Bouillon , à nier les faits avancés par le fieur Cailhe , 
& finguliérement , à diminuer le prix de fes fervices. 

Enfin la Cour j par fon Arrêt du 14 Mai , en <//• 
elarant le Jieur Czilhe noa-recevahU dans fes demandes^ 
% jugé que M. le Duc de Bouillon rentrant dans fon 
Duché d' Albret , fubftitué fur fi tête , devoir le prendre 
dans l'état où il le trouvoit 3 fans être tenu de payer 
aucunes des améliorations faites pendant l'adminiftratioa 
du Prince fon père. 

Il n'y a dans cette affaire qu'un feul Méttioîre de 
M. Courtin pour le fieur Cailhe , qui a eu M* Sirjean 
pour Procureur : M. Target a plaidé pour M. le Duc 
de Bouillon. 
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L PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Li'fl/« le Jieur de Bonnîeux, Carc de la Paroijfe du 
\ ■Beuy j 

'Et les Habicanî de ladite Paroijfe, 

J^A dîme due eu Normandie fur le farrafin , n'eft pa> 
regardée comme dîme de droit, iritis feulement comme 
dîme d'ufagc, laquelle ne peut être exigée par le Déci- 
mateur , foit pour la quocité, foi: pour la manière de 
la faire payer , que conformémenc i Tufage & à la 
poflèdion. 

Le fieur Bonnîeux ^ Curé dfc la Paroilfe de Bouy, 

ivoii interné une aflion contre deux de fcs Paroiffîens, 

qu'ils lui payaifent la dîme du farrafin en efTence 

6c à une quotité fixe. Ces deux Parriculiers fouûiirenc 

qu'ils ne dévoient la dîme qu'à raifon de deux boif- 

ieaux par acre : le Curé ayanr infiftéj les autres Pa^ 

loilTiens intervinrent dans la contedacion : Sentence qui 

tpointa les Paro'iJJîens de Bouy à prouver ijue l'ufa^ 

jme'morial & continuel de la Paroijfe, était de ne payer 

me deux boijfeaux de farrajin par acre , pour àf au lieu 

le la dîme en ejfence : la Sentence ajoutoir j ce qui efl 

i^ipolent au Jei^ieme, 

Le Curé interjetta appel de cette Sentence, fi: pré- 
tendit que U dîme éroit due, fur le champ, en eflencç 
& non par amniodiation ; que l'ufage ne pouvoit tomber 
<Jue fur la quotité & non fur la manière de payer ; que 
toute autre manière de payer U dîme qu'en elTencc , 
B 4 
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ne pouvoir provenir que d'aboiinemens faits entre îê 
Décitnatcuî & le Cultivateur , & qu'un pareil arran- 
eerrenr ne pouvoir avoir lieu qu'autant que l'un & 
Fautre vouloient bien le fuîvre ; que le Juge avoÎE 
même été convaincu de cette vciité , en appointant les 
Habicans i prouver que la ditne n'cioit due qu'à raifon 
de deux hoiircaux par acre , qu'il avoir ajouté, ce qui 
teVenoit à un fcî^Ume de la. récahe : qu'il s'enfuivoit 
donc que cette manière de payer la dîme de farr!.fin ne 
tiroit fon origine que d'amodiation faite entre les an- 
ciens Curés dil fiouy &. Tes ParoiUïens ^ & qu'enfin la 
Sentence purtoii l'appointenrieiit d'une preuve qui n'ctoit 
point admiOIble. 

Les Habitans de fiouy répondoient que la dîme de 
farrafin n'étanr qu'une dîme d'ufage , le Cure ne devoit 
la percavoit que comme les Paroiffiens s'y étoienc 
obligés i qu'ils ne s'éioient engagés i payer que deux 
boilleaux de farrafîn par acre de lerte qu'ils femeroienc 
de ce grain, & non pas la dîme de fa récolte. 

Par yirrêt du 17 Avril 1780, rendu au rapport de 
M. de Dampieire » la Sentence fut confirmée. 



I I I. 

lÊLipenfe k la ijuefiTon inférée à la page j 1 7 rf« tom. 1 1 
de la Galette des Tribunaux. 

Jr.w ^énétil, nn Garde établi par un Seigneur doit 
veiller à la confervation de fcs domaines , bois , chafles, 
pêches Se autres objets où l'on pourroit caufer quelques 
dommages dans toute l'étendue de fa Seigneurie. 

Si un Seigneur qui a un grand domaine, 6c qui a 
fluCeucs Gaides» lei déligne particulièrement pat les 
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fertttes de Gardes de bois, de cliatTe & de pcclie , 
c'eft pour leur aOigner à chacim un Tervice particulier , 
auquel ils (ont obliges de s'employer plus fpecialemeucj 
mais cela ne les empêche pas de fjire leurs rapports 
de [ousies délits dont ils peuvent prendre connoiltance 
en faifiiii leurs tournées ^ & ces rapports Coni fuStfans 
pour faire prununcer confircatiot) & amende , qu.itni 
les Gardes font d'ailleurs pourvus de commiffions ré- 
gulières , Se reçus avec les formalités requifes. 

Refte à favoir fi Is Garde dont eft queftion, a été 
inftiiué fur provifions du Roi, ou par commilHon de M. 
le Grand-Maîire : car fuivant un Arrêi du Confeil du 1 1 
Novembre 1687 , les Seigneurs engagiftes n'ont pas le 
druit d'infticuer des Gardes de bois ; 8c fuivant un autre 
Arrêt du même Tribunal du 9 Février 1710, rendu 
contre le Seigneur engagifte de Sezanne , ils n'ont pas 
non plus celui d'iuftituec des Gardes-challe & de 

P^^*"^- . , . V. 

Il eft at]llj de règle que, quoiqu'il y ait une Juuice 

dans le domaine engagé , & que le domaine foit éloigné 
de plus de quatre lieues de la Maîtrife , c'eft cependant 
au Greffe de cette Maîtrife que les Gardes des Sei- 
gneurs engagiftes doivent f;iire Leur.^ rapports, foie ds 
bois, foit de pêche j foirde chaflè. Cela eft décidé pac 
un Arrêt du Confeil de 1704. 

Il léfuice de ce que delTus, que les Particuliers rom- 
pris dans les rapports du Garde en queftion , ne peu- 
venr oppofer le moyen donc ils fe fervent , que lé 
Garde n'étant établi que pour la chaffe , n'a pu faire 
de rapport concernant les bois & la pèche i & qu'ils 
n'ont que les moyens d'exceptions que l'on vient de 

Eropofer, qui font , que le Garde doit erre pourvu pjc 
•Roi, ou par commiflion du Grand M:ucre , & que 
fon rapiiort n'eft pas valable, s'il n'a été fait au Grcife 
''b la Maûrife. 
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N^é II faut auffi favoir (i ie Prince du Sang» 
gneur engagifte du domaine donc il s'agic 3 n'a pas 
obtenu de Sa Majefté le droit d'avoir une Maîcriie » 
& celui d'établir des Gardes ; auquel cas il ne refteroie 
aucuns moyens de faire infirmer la Sentence dont eft 
appel. 

Par M. Vaudremer , Notaire Royal & ancien Bailli 

de Nangis. 



l V- 
QUESTION. 

kJ ne rente foncietcrembourfée eft cohiprife dans utie 
faifie- réelle » & eft adjugée par décret : rÂdjudicataire 
n'e(^ pas d'abord jTervi de cette rente^ mais au bouc 
de plufieurs années » fur de finiples pourfuites , il par- 
vient i fe faire payer par l'Acquéreur des Repréfencans 
du Débiteur, au çioyen de ce que par Ton contrat 
d'acquifition , ledit Acquéreur eft chargé de le faire , 
£u cas quela rente foit due : l'Acquéreur recouvre èh* 
fuite la quittance de rembourfement , il refùfe d6 
continuer la rente , 3c demande la reftitution des arré"* 
rages qu'il a payés. 

L'Adjudicataire oppofe la publicité & la faveur d'iiti 
décret; le défaut d'oppoficion, réclamàcîoii ou appel 
dans les dix ans du décret \ la bonne-foi ; le prix fourni ; 
la joui (Tance & pofTeffion ; la prèfcriptiôn coutumiere 
de dix & vingt ans ; l'exécution du décret par le paie- 
ment des arrérages ; le lap^ de plus de trente ans ; U 
cîrconftance que la rente a appartenu à la Partie faifie , 
6c qu'à ce moyen , la faifie-reelle de ladite tente n eft 
point (mtfuper non Domino. 
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^f L'Acquéreur répond qa'il a payé !e^ arrcrages , parce 
l|tt'il igiioroit le rembourfement, & qu'il fe croyoit 
débiteur j maïs que la rente ayant été rcinbourfée avant 
la faifie-réelle, elle n'avoii pti y être cotnprife Se être 
vendue , i". parce qu'elle l'ayoit été fur quelqu'un qui 
ii'éioit pliM propriétaire , 1°, parce qu'elle avoîi été 1 
prendre fur quelqu'un qui ii'étoir pas débiteur , Se qu ju 
moyen du rembourfement , elle n'écoit pas exigible , 
quelque efpace de temps qu'on en eût joui ; enfin que 
l'Adjudicalaite devoir rcftituec !^s arrérages perçus au 
préjudice du rembourfement 

On demande lequel elï fondé de l'Ac^Iicatatre oa 
de l'Acquéreur ? 



■ Bienfaifance , chariii j Jujiice diflribitt'tve. 

*t \J -m Eccléfiaftique de Poitou , 1 iiulaire d'une Ab- 
n baye conlîdérable, ûtuée dans une Province éloignée 
» & où il ne réiîde pas , a penfé que fes revenus na 
M dévoient pas fe confommer en entier dans le lieu où 
» il fait fi demeure. Indépendamment de l'efprit de 
M l'Eglife & de ce que prefcrivent les Canons fut 
n l'emploi lies revenus etcléfuftiques , il s'eft impofc 
» une loi.... que voici. . , Il eft Collateur d'un nombre 
>j coiEfiiic table de Cures, dont il eft en même-temps 
» Seigneur & Détimateur ; elles font pat conféquent 
)> tomes à portions congrues II a pcufé que ta dernière 
i> augmentation portée à 500 livres ne fuffifoit p.'îs : il 
i> a fait un arrangement avec les Religieux de fou 
» Abbaye, poui porter à ^00 liv. celles que les ni>- 
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sè^ raies ou d'autres revenus n*élevoienr pas iufqu'â cette 
n fomme : il a fait plus, s'imaginanc encore qu'un Curé 
n qui n*a que 8oo liv.» ne peut fubvenir aux befoins 
99 de tous les pauvres de fa ParoifTe » il a déclaré à tous 
» les Curés , qu'il n'entendoit pas que le foin de 
» ces pauvres fût à leur charge , 6c leur a expretTémenc 
SI recommandé de s^adredèr direâement à lui pcuic 
»> cous les befoins de leurs ParoilTes »••.,( Affiches 
de Poitou. ) 

Il feroit à defirer que de pareils exemples fudenc 
fréquents : combien y a t il de Bénéfices dont le re- 
venu eft trop confidérable pour la perfonne du Titulaire, 
8c qui , loin de tourner à l'avantage de la Religion Sc 
au loulagement des pauvres , ne fert qu'à entretenir Sc 
à augmenter un luxe infultant , fi contraire , (zm doute ^ 
àlefprit de lEglife & aux intentions pures & charir 
tables du PHnce qui nous gouverne ! 



m 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confulter pour le Jlcur la Cofte j Marchand 
Chapelier^ &Jîgné de lui ; 

Contre le Jîcur Serran , Marchand Chflirc^Uier. 

Confultation au pied du Mémoire ^ de MM. Héron 
d*Agirone , Bifec & Tronfon du Coudray. 

Xl s*agit d'abord de favoir fi un Particulier qui pro- 
voque un ordre du Roi > eft refponfable de foa 
•pplkation t 
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Secondement, quelle eft l'étendue de l'autoricé pa- 
ternelle? Quelles font les bornes où elle s'itrcte lorfr 
qu'elle coucouti avec le pouvoir marital ? 



Mémoire de M. de Bonnieres , pour les Doyen , Cha- 

»~ noînes & Chapitre da l'EgiïJ'e de Nayon, Appellans 
tomme tfabusi 

Contre M. de GrimiUy , des Princes de Monaco ^ 
Evéque de Noyon j Pwir de France , Intimé. 

Mémoire de M. Couicin , pour M. de Grimaidy. 

Sommaire de M. Gerbier j pour le même Prélat, 



\_#ETTE affaire, déjà annoncée à la pag. 141 du tom la 
de cet Ouvrage , préfeinott la que(llun de favoii fi les 
Eglifes Cirli^'drales en général &c celle de Noyon en 
pardculi^r, n'ont pas le droit de contourit avec lej 
Evcq.es lorfqu'il s'agii de régler le Service divin , de 
reformer le Brévijjre , d'inftituer ou de (upprimer 
des Fctci? Elle vient d'cite récemment jugée en la 
Grand'Chimbrs, Nous rappoicerons l'Airct au pre- 
mier N". 



%^ 
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VII. 

OUVRAGE NOUVEAU. 

Les bienfaits du Roi^ au la France reconnoiffame f 
Ifymn^ ca Chonncur de Louis XVI* 

TuOVlS par fes bienfaits fignale fa puifTance ; 
Ma voix en les chantai» eft T^cho de ta Fratice« 

A Paris , cbe:^ Praiilc , Imprimeur du Rai , quéti du 
Augufiias , à. l* Immortcflité. Broch. de i j pag* 

Xii'AuisBUR ^e c6t Hftnne n eu Fart de dÀrrtre tout 
les bienfaits de Louis XVI depuis qu'il eft fur le crâoe^ 
& de donner la (abAaiu:& de nombre d*ËdJ{s qui cot»^ 
duifoQC ce Prince, à. rinaoïoriaJicé* Cet Ouvrage fais 
boiineur à M. de VUltncowr *"• 



V I I L 
.LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JLjETTRnS'PATEVTES du Rai y dannées à Verf ailles 
U 8 Décembre 1779 ^ r^gi/ifce^ en Parlement le i^ 
Août 17S0, portant F^églemeat concernant la régie 6c 
adminiftration du Collègo. de b Flèche , & les Elevés 
dudit Collège. 



*^ Il eft Auteur d'un Difcours Tur les Langues en général 
& fur la Langue Françoife en particulier. 
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K^etlKes-Patences du Roi, données à Verfail'erU 17 
ars 1781 j regiflrées en Parlement le 14 Mal fui- 
vant , porcanc fupptelllon de Ii Communaucé des Maî- 
tres Lapidaires & leur réunion au Corps des Maîtres 
Ottévres-jouaillierSj Tireuts & Batteurs d'or. 



f^ -Jugement du Bureau des Finances de la GénéralUé 
îe Paris y du 17 Mars 178 I j qui condamne les num- 
mées Marie- Jeanne Lagueue, femme Martin; Catherine- 
M'ircin, femme Poulain ; Marie- Louife Hubert , femme 
de Cochais , folidaiiemcnc en trente livres de domma- 
ges-intérêts envers Sa Majefté , pour délits par elles 
commis en enlevant des branches d'arbres de la grande 
route de Paris à Saint-Germain proche Nanterre ; & 
leur faic dcfenres de récidivât, fous plus grandes peines. 



È. 



I X. 

LÉGJSLATION ÉTRANGÈRE. 



ViE^tJE, 3 Juin 1781. On apprend de cette Ville 
que l'Empereut vient de publier une Déclaration en 
faveur des Juifs, dont voici la teneur. 

Article premier. Je veux que les enfans des 
Juifs foient admis dans toutes les Ecoles publiques^; 
qu'apiès y avoir achevé leurs études & étint pourvus 
d'atteftations futHrarates de capacité, ils foienc admis à 

I exercer toutes fortei d'emplois. 
^ j4ri. 11. Dès-àpréfent & dans toutes les Villes , les 
JiliFs ne feront plus obligés de porter une marque dif- 
Kntfti/e , & il leur fera permis de s'habiller à leurs fau- 
tùfies. 
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: Art. ///• Us pourront, pour leur argent» occtfpec 
■\ tel logîs & dans tel quartier qu'ils voudront. 

Aru IV. Et puifque leur commerce , fujet k cane 




négoce 

cilicé, & on leur permettra de pouvoir commercer dans 
toutes efpeces de marchandifes, & d'frablir des Manu* 
faâures par-tout où ils voudront. 

Art. y, Ilieur fera encore permis de pouvoir prendrp 
si ferme routes fortes de terres , même de cultiver eux- 
mêmes les champs ; & â cet effet , je veux exprefle* 
ment que les terres prifes d ferme par les Juifs, ne 
foient pas labouréjïs par des Chrétiens , mais le foiene 
par eux- mêmes , afin qu*ils deviennent aufli par ce rra* 
vail^, i?riles â l'Etat. 

ArtV'VL Pour faciliter la décifion de leurs procèa 
& éviter les fiais de procédures / tout ce qui eft relatif 
au commerce , fera à l'avenir écrir en langue AUemando, 
fans y employer ét% caradleres Hébreux. 
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* Gaj(ett€ des Tribunaux. Prix ^ 15 livres» 

On sousçaiT, en tout teinps^ chez le flçar Dbsnos^ libraire 
du Roi de Danetiyirck , rue S. Jacques , au Globe ; & cheai 
M. Mars, Avocat au Parlement, xob St. Jban VE-htAVYAis^ 
vi8*à*vis le Collège , auquel .on continuera il*adrellër les 
Mémoires y Confultations» Queftiohs , Réponfes , Livres , 
Exrrairs , &c. qu'on voudra faire annoncer ; UfiiwU nt ferons 
paf reçus , x'i/f ru font afftanchis» 

N. B.Lct perfonnes donc l'aboBnement eft expiré le derme? 
Tain, font priées de vouloir bien le faice renpaveUci» • 
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I. 

PARLEMENT. GRAND' CHAMBRE. 
Entre Mt le Procureur-Général ^ 
Et M. l'Eyêque d'Arras. 

JjA ville d'Arras manquoit d'Ecoles : M. l'Eveque, 
fou Chapitre , l'Abbaye de Sainc-Waft & les Officiers 
Municipaux fe réunirent pour en établir i leurs frais. 
Luï aftes palTés entr'eiix portent , que radininiftraiion 
£e fera conçu rreramenc. Lettres- Patentes j enregif- 
trces ai! ParlemeM fans [efln£Uon ; enregiftremeni au 
t^onTtfil Provifial d'Artois , avec la reftriâion que cet 
itablilTement & fes biens 8c revenus feront adrmniilrés 
par les feuls Officiers Municipaux d'Arras , confùr- 
mément aux ufages & privilèges de la Province , Se 
que les aliénations autorifées par les Lettres-Patentes, 
feront faites par les mêmes Officiers. 

Appel de ce dernier etiregifttement par l'Evèque 
d'Arras, en ce que la Sentence poctoÎE la reftriiilioii 
ci-defTus. 

Arrêc du nS Mai 1781 j furies conclulîons de M. 
l'Avocac-Géncral à'AgueJfeau , qui infirme ladite Seri" 
tcnce , ordonne l'-exe'cucion des Lettres - Patentts & dé 
V Arrêt d'tnregiflrement de la Cour : en conféquence, que 
Us officiers Municipaux ne pourront faire aucun acie 

Terne iz. Année 17S1. C 



à 
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relatif k Vadmi^lfiration des biens dudit eeail/Jfemeni j 
que conjointement avec les autres co-Dotateurs ; & fai" 
Jant droit fur les conclu/ions du Procureur-jGéneral du 
Moi y /ait dcjenfes au Confeil Provincial ^d' Artois de 
f or ter des modificatiom aux Lettres-Patentes du Roi^ 
duement enregijlrées en la Cour. J£.\ 

— — — — — "^^i— — — — '■ ■ ■ ■■■—————^1——^—^ 

T 

JSntre le fieur Bau ^ Avocat & Procureur au Bailliage 
de Coulanges , ' ' . . \ /, .'. 

Et les Jieurs Foi & Ta£fetuw « PfQÇHtW^ jAm gjHicns 
au même Bailliage. 

te 

Avocat -Procureur, remplace le Juge de préférence au plus 

V 

A: t * . 

RBLÊTduij JuÎD iTjSi^st^copfQcrp^sieçc aiu( €cli¥:Iiv> 
^ons AtH^Y kwQç,zX'(^^ïj^\^^^^ dounéi 

ââe au (jeiir Bau y kyofA%.^ PçQCHreur au Baillia^^ do 
Coulanges , de la déçl^caciç^u faite pa,i; Iq& fii^urs Foi Se 
Taffenafi , Procureurs plqj anciçns au tpèr^. Bailliage » 
qu'ils n'avoient pas eaceodu porter ati;ei«mapd;i;oit d\\ 
iieur Bifu , Avoca^c , de rçmpUcef .le Jkig^ eu cas d*ab- 
ffihce , préférablement 4 eijix , çn fa q^U^lilié d* Avocat; 
6c que ce n*eil que la fircççfi^tice de. U. necç^iié pref-^ 
fant« de Tincendie qui; reqt^croic célcçi^ , qui les a. 
e;igagé8 à r^mpUr les fou^j^^ns^ du Jj^gç .al^^ilt , fans 
tarder , ea allant; chercher Le. fieur Bau,; çp fiaifaop , fut^ 
les demandes du fieur Bau , afin d*ètre maintetuu dan^ 
fcMvdroit;, & de défen|e^, ^uxdits ProçuTewjç ,.d'apticiper 
aTavenir fur ledit droit ^ & de dooimag^t- JIHcijk^. , l'ai 
jliis hor&de Cout;^ défiées coiupçnfés» 
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CHATELET DE PARIS, PARC CIVIL. - 

Caufe entre le jieur la Cofte , Marchand Chapditrt 

Et le Jleur Serran , Marchand Charcucier. 

Lettre de Cachet obtenue par un perc contre fa fille mariée ; 
demande en dommages- incéréii formée contre lui par fi . 
fille & fon gendre. 



XjE fieut ia Cojlc , Marchand Chapelier rtie Saint- 
Honoré j époufa en 177^ la Demoifelle Serran , fille 
du fteur Serran , Charcatier à Paris ; le commerce dil 
fieiir la Cofte ne fut pas heureux ; des pertes réitérées 
Je mirent bientôt hors d'état de le continuer , & le con- 
traignirent de faire i fes créanciers un abandon général 
de Tes biens : il fe retira au Temple, la Dame la Cojîe 
l'y fuivic j foB devoir & fon attachenaent liji en faifoÎËnc 
une loi. 

Cependant le fieur Serran inftruit du défaftre de fon 



ndre , affefta d'en méconnoître la véritable caufe : 



fi paroîc qu'il l'imputa au dérèglement de fes mœurs; 
il tenta d'éloigner la DaiT»e la Cofte de la retraite qu'elle 
pattageoit avec fon mari : mais elle fut inébranlable , 
& cette réfiftance , qui faifoic honneur i fes fencuneni, 
irrita tellement le fieuc Serran, qu'il conçut le deireiu 
d'en punir fa fille. 

En effet, il obtint un ordre du Roi pjtir faire en- 
fermer ia Dame la Cofte ; il fallut ufer de rufe pour le 
mettre à exécution. Un Particulier atfidé au (îeur Serran 
C X 
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parue jouer le rôle de conciliateur t la Dame la Cojte 
rue invitée à venir chez une de fes fœurs pour embrailèr 
fon père & dîner avec lui ; elle y vole : le fieur Serran 
ne s'y trouve point ; on feint de l'attendre j on dîne : 
la Dame la Coftc y pour retourner aU Temple, monte 
dans un carrode de place y ôc quelques minutes après 
elle eft arrêtée dans le carrefour de fiufTy , & conduite 
au Couvent de Saint-Michel. 

Le (îeur la Cojle apprit fur le champ par le fieur 
ilfo^^/r^r foh* beau- frère, que c'écoit le lîeur Serran qui 
avoir demandé Tordre du Roi, & qui l'avoir fait mettre 
ï exécution : il rendit plainte, & chargea un i^rocureuc 
de faire les démarches nécelTaires pour parvenir à la 
révocation de cet ordre. 

La Dame la CoJle a trouvé le moyen de brifer fes 
fers : elle eu; revenue joindre fon mari ; cependant 
comme l'ordre fubfifte toujours ^ & que 1 enlevemaïc 
de la Dame la Cqfte eft une tache i fa réputation , le 
fieur la Coftc s'eft pourvu en réparation des outrages que 
fa femme & lui ont efTuyés de. la part du fieur Serran. 

La caufe a ét^ plaidée au Parc Civil : on a prétendu 
de la part du fieur la Cqfte ,, défendu par M^ Tronfon 
du Coudray , qu'on ne pouvoir faire enfermer une 
femme fans le confentement de fon mari , qui la tient 
fous fa puifTance; que l'autorité du perd cenoit par le 
mariage de fa fille , & qu il étoir dû des dommages- 
intérêts par le fieur Serran » pour avoir foliicité Sc 
obtenu la détention de fa fille., 

M. Fol de Verdun , Avocat du fieur Serran » a cher- 
ché à le juftifier de l'imputation qu'on lui faifoir d'avoir 
foliicité l'ordre dont il s*agit; il a d'ailleurs obfervé 
combien il étoir dangereux de chercher à pénétrer les 
motifs des ordres émanés de l'autorité du Souverain ; 
que de pareils ordres étoient fouvent nécefiaires pour 
c^nferver l'honneur des famiUes. 
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Sentence du 17 Juin i-'ijr , rendue fur les conclu-* 
fions de M. Hérault de Scchclles , Avocat du Roï 
» qui, avant faire droit , ordonne une alTêmblée de 
» f,miille en l'Hôtel de M. le Lieutenant Civil 
u préfence du fieur Serran , pour connoître les motifs 
w qui ont pu le déterminer à folliciiet la Letite de 
» Cachet, pour ccre enfuice rapponés, & par la Coût 
i> ftatué ce qu'il appartiendra ». 

Il n'y n point dans cette affaire d'autre Mémoire que 
celui indiqué à la page 28 de ce Volume. 

r i ' 

I I I. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Pkeuierb Chambre des Enquêtes. 

£ntre le Jleur As la Thuilletie & Conforts, 

Et lefieur Rome. 

Queflion de don mobil. 

J_jA communauté de biens entre mari & femme n'a 
point lieu en Normandie , & le don mutuel entre con- 
joints eft défendu: maisfuivanc l'article 74 d'un Règle- 
ment fait en \6&6 , & qui fait loi , la femme majeure 
ainfi que la mineure , duement autorifée par fes patens , 
peut donner au mari tous Tes meubles & le tiers de fes 
immeubles : & par la Jucifprudence , !a donation faîte 
par la femme au mari , de la totalité de fes immeubles , 
pour en jouit feulement en ufufruit, eft également 
bonne, fauf aux héririeisHe la femme à faire réduire U 
douation au tiers en propriété. 



1 
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Le fîeur de Thoma\eau , né en France » Capîtame 
au Régiment de Vermandois j étant paiTé en Amérique, 
y époufa en 17^5 , la Demoirelle le Chevalier de Lçn^ 
ffueuil ^ iille mineure, âgée de onze ans : elle n'avoit 
ni père ni mère, elle avoit pour tuteur principal en 
Amérique , le fieur Lejiiboudois ^ ancien Officifi^ dç 
Cavalerie , Ton ayeul macerneL 

La Demoifelle de Longueuil j née en Amérique , y 
pofTédoit , du chef de fes père & mère» des biens fore 
conûdérables : elle jouifToit en outre d'environ 1500 l. 
de rente en Normandie. 

Aux paâions de mariage arrêtées entre le iieur d4 
Thoma\eau & la Demoifelle de Longueuil^ aflîfterent 
Tayeul maternel & pluûeurs autres parens & amis. La 
communauté fut ftipulée, avec dérogation exprelfe aux 
Coutumes contraires. 

Le fieur Leftiboudois y ayeul & mteur principal, pour 
donner aux futurs époux des marques fenfibles de l'af- 
feâion & de l'amitié qu'il leur portoit , leur fit dona- 
tion entre-vifs & irrévocable de tous (es biens , fous la 
réferve d'en penfion viagère ; enfuite étoit cette claufe : 

« Pour la tendre & fincere amitié que les fieur Se 
n demoifelle futurs époux ont dit fe porter , & pour 
»» s'en donner des marques, ils fe font par ces pré- 
m fentes^ fait & font don l'un i l'autre & au furvivant 
)> d'eux , par donation pure & fimple entre-vifs & irré- 
M vocable , en la meilleure forme 8c manière que do- 
it nation puide fe faire Sç avoir lieu , ce acceptai par 
9» lefdits futurs époux refpeâivement , le fieur Leftibou- 
» dois ftiptilant en cette partie en fadite qualité de 
»! tuteur & grand-pere pour ladite Demoifelle future 
M époufe , de tous & chacun les biens meubles & inh- 
n meublçs qui fe trouveront appartenir, tant de propres 
>3 que d'acquêts , au premier mourant d'eujc j futurs 
» époux, au jour de fon décès ^ fans en rien excepter 
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■> niréferver par ledit premier mourant ,/'our en /oair, \ 

« faire 6* di/yu/èr par lejurvivani en ufufruk , fu vie i 

j> durant & à fa caution juratoiie , pourvu toutefois \ 

i> tju'au jour du decèi dudh premier mourant j il n'y j 

H aie aacun enfant vivant procréé de leur mariage ; caf ' 

u y en ayant , la préfente donation demeure nulle & de l 

v nul e^ct j>. 

Le contrat fut inlînué & publié aux Jurifdiftions 
royales de Sainc-Piecre & de la ville du Fort royal de 
rifle de la Martinique, en vertu de l'ordonnance du 
Juge. 

En 1771 , la Dame de Thoma:[eau mourut fans cii- 
fans j pal ce moyen il y avoit lieu au don mobii. ' 

Le fieuc de Thoma-^eau repalTa en France aptes II 
moti de la Dame fon époiife j mais avant fon départ, 
il vendit fes droits au fieur de la Thuillerie & au (ieur 
Col^t habitans de la Martinique. 

La Dame de Thoma\eau avoit laiffc poot héritiers 
des propres Normands, le lieur iiomr, ancien Officier 
au Régiment de Beauvoilis. 

Le fieur de ta Thuilhrie & Conforts firent des faifies- 
artêts fut les débiteuts Normands , pour être payés, ou 
de l'ufufcuit de tous les biens apparcenans i la Dame 
de Thoma\eau en Normandie , ou du tiers defdlts biens 
en propriété. 

Le lieuc iîome demanda main-levée des faifies-arrcts, 
& foutint que la donation étoit nulle quant aux biens 
Normands : qu'à la vérité , la Dame de Thomai^eaa 
turoit pu donner à fon mari rufufrnit de tons (es biens, 
quoique fitués en Normandie, ou le tiers en propriéré en 
dou mobil ; mais qu'au lieu de faite un don moijtl-à 
fon mati , il n'y avoir dans le contrat de mariage qu'une 
donarion mutuelle prohibée en Normandie ; en forte 
qu'elle n'avoit point fait ce qu'elle pouvoit faire , 3c 
Qu'elle avoit fait ce qu'elle ne pouvoit pas fairfe. 
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Ântt du 17 ^vril 1780 , qui déboute k JleuT Je la 
Thuillerie i^iy« demandes. 



1 



I V. 

RépOnfe à la quejlton propofée tom. lo, page 37^ c'a 
/u Ga:{ecte des Tribunaux , yâr /( J devoirs d'un Pro", 
curtur ad lites. 



U» 



/ N Procureur ad Utes contre qui on ne prouve ni 
dol ni fraude j n'e(t pas garsnc envers fa Partie, des 
vîtes de fa procédure, à-(Jue!que degré que foit portée 
fon ignorance ou fa négligence ; c'eft ce qui , d'après les 
Loix & principes conftans fur cette matière , a été 
avifé par la Communauté des Procureurs au Chârelec 
de Paris , le 11 Décembre 1780^ fur délibéré, au 
rapport de M. M, . . . dans une affaire aufll extraor- 
dinaire que celle propofée j dont voici l'efpece. 

Un Seigneur de fief, en Normandie , avoir vendu 
i un Etranger des rentes foncières & feigneuriales dé- 
fendantes de fon fief; des Débiteurs de partie de ces 
rentes voulurenr profiter, dans cette occalîon , de la 
faculté que leur donne la Coutume de clamer ou re- 
ïraire à défaut de lignagec ces rentes , clameur qui 
s'appelle vulgairement deyôi-fl_^fl«cAi^nf, Se l'exercer 
à Paris , où demeure l'Acquéreur , quoique l'art. 485 
de la Coutume leur donne le droit d'agir en ce cas fur 
Jes lieux , en fignifianr aux Détenteurs de l'héritage, Fer- 
miers, Rentiers ou autres. Se que par le contrat de 
vente, le Vendeur fe fût obligé envers l'Acquéreur de 
faire tenir fes plaids & affifes pour lui procurer k fa- 
cilité de fe faire payer de ces rentes. 

Ces Clamans s'adreflètem â M* Z>.... , Procureur au 
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itelet : il confuica mi Avocat de Paris , qui irouv» 
la clameur fondée; mais, lui dit, qu'il falloir qu'aux 
lecmes de l'ariicle 484, l'aflignaiion fût donnée à la 
prochaine audience qui fuivroit l'aiiignation : l'Avocac 
remit au Procureur des observations particulières qui 
ri;comni and oient précifément le même chofe^il fit plus, 
il donna le modèle de l'aiiignation, dansjequel il ne laiira 
que le blanc néceffaîre pour remplir le jour de la pra~ 
ch.iine audience, qui dévoie fuivre l'afllgnacion. Le Pro- 
cureur penfa qu'il falloir une ordonnance du Juge peut 
fiermetire l'aflîgnation à bref délai : l'Avocat écrivit fur 
es iiiilru<^ions qu'on lui avoir renvoyées, les raifons 
qui difpeiifoient de l'ordonnance du Juge , & renou- 
vella fciinftances fur l'exaftitude iindiciaev la première 
ttudience c^iAi fuivroit l'aflîgnation j les Parties, en rappor- 
tant l'avis de l'Avocai au Procureur , répétèrent la 
même chofe, & pendant qu'on drefToit [es fept exploits 
qu'il falloir donner , dirent fi foiivent la même chofe , 
qu'ils s'en rendirent importuns j cependant l'anïgnation 
eft donnée le 6 Septembre i77<j , jour fatal, & porte 
indication d'audience pour le 9 , jour auquel on prend 
pour les Clamans , Sentc-nce par défaut , qui leur donne 
ade de leur clameur & offres, & les renvoie au principal 
dans les délais de l'Ordonnance. 

Le Clamé, inftruit de cette Sentence, en demande 
la nullité, ainfi que de l'artignnclon qui l'a précédée, 
&u moyen de ce qu'au lieu d'avoir iudîqué l'audience 
po ur le 7 , comme la plus prochaine de l" ajjignacion , on 
ne l'a indiquée que pour le g , qui n'ctoic que lafcconde 
audience. 

Les Clamans & leur Avocat fe plaignent vivement ; 
le Procureur foutienr que le moyen de nullité ne vaut' 
rien j les Parties veulent fe déiîftet ; le Procureur veut 
faire juger ; fuivant lui , il promet de ne prendre que 
L- fies débomfés : fuivant fcs P.itiies j il promet de fuivre 
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raffatre à fes rifques. L'affaire fe prcfente le 19 Aour; 
& TAvocat, charge par le l^rocuieur, & qui trouve 
TafFaire infoutenabie j laide prendre , comme il en a voie 
prévenu, défaut, qui fait droit fur la nullité, & con- 
damne les Clamans aux dépens , qui font un objet de 
480 liv. Les Parties traduilent le Procureur à fa Com- 
munauté , pour être indemnifées par lui j comme garant 
de fa procédure , & au moyen de fa promefle de fuivre 
l'affaire à (es rifques. 

Le Rapporteur a établi qu'il n'y avoir pas lieu à II 
garantie fur le fait de la procédure , à quelque degré 
que fût la négligence ou 1 inattention , dès qu il n'y 
avoit ni dol m fraude ; mais il a penfé que l'engage- 
nient devoit être exécuté , & que le Procureur devoir 
indemnife): fes Parties des frais faits depuis la demandé 
en nullité. 

La Communauté , fondée fur une fommatîon faite 
par les Parties au Procureur , qui fans contenir de leur 

{>art la déclaration , qu'elles n'entendoient pas fuivre i 
eurs frais le Jugement de la conteftaiion, fommoit le 
Procureur purement & (împlement de la faire juger 
incedàmment } a jugé indéfiniment qu'il n'y avoit pas 
lieu à la garantie. Depuis, le Procureur s'eft volontai- 
rement réduit à fes fimples débourfés ^ Se z indemnife 
les Parties des frais auxquels elles étoient condamnées» 

Par M. M . . . , Procureur au ChâtcUu 



^^ 
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Réponfe de M. Olivier de Saînt-Vaft à cette quejlion 
propofée page Î94 du tome 11 , de favoir 3 Jt un 

mineur émancipe par mariage a pu , fans y être aw 
tarife , vendre le droit de fouiller & épuifer une. 
carrière j en/e réfervant la propriété de l'héritage. 

X-it mariage n'émancipe pas à reffèt de donner le pou- 
voir d'aliciier Tes imineubles à celui qui n'a pas actjuis 
la ma|o[i[é par la CouiLiiiie de Tuu domicile ; ainl> 
celui <jui n'eft point majeur ni réputé majeur par k dif- 
pofiiion de la Couiiime , ne peut, quoic]u'il foit marié » 
difpofec à vil prix en faveur d'un tiers , du droit de 
fouiller & épuifer une carrière , fur-tout fi le fonds , 
après la fouille , refte de nulle valeur, un mineur n'ayant 
la liberté de vendre & difpofer de fes immeubles : ainfi 
dans l'elpece, le mineur, quoique émancipé par ma- 
riage, s'il fe rrouvalczé, eft fondé à prendre des Letires 
de teflicntion , Se à faire tefciiider & aiincller un aâç 
qu'il a foufcrii trop à U légère i ne lui fervanc de rieij 
de s'être réfervc la propriété de Théritage , fi vérita- 
blemènr aptes la fouille, le fonds eft hors d'état de 
pouvoir fetvir, 

-L'on peut voir le Commentaire de M. de Saint- f^a^ 
fur les arricles 455 & 456 de la Coutume du Maine, 
où cet Auteur s'efl: beaucoup étendu, fur la majorité 
coutumieie & féodale . & oiî il a prouvé que le lieu de 
U naijTance ne. dccidoir pas toujours de U maioriié. 
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Droit de rouage dans une Forêt : on avoic demandé ce 
que c'écoic, dans les Affiches de Poitou. Réponfedt 
M. Allard de la Rejniere , par la voie des mSmes 
Feuilles. 

V o I c I ce que Ton trouve ^ fur le droit féodal appelle 
de rouage : dans la reformation des bois du Poitou^ par 
MM. Colbert & Barentin, page zo <& jo. v Produc 
» tion iCHélie Couradin j Geur de Lille y pour €oti droit 
» de rouage à fes moulins de Lille , contenant uDe dé- 
99 livrance faite à René de Lille y par laquelle il déclare 
»> qu^il paye poiir ledit droit, quatre boiflèaux froment 
>» cle rente au Château de Chije ; maintenu ledit fient 
M de Lille pour fon droit de rquage , en continuant par 
» lui la prédation de la rente au Château de Chifé n. 
D'après cela , il me paroît naturel de conclure qae 
le droit de rouage dans une Forêt , efl: celui de pouvoir 
y prendre tout ce qui efl: nécefTaire pour la conftruAioQ 
aune roue de moulin; d'autant qu'il dépend une Forêt 
de ce Château de Chifé. C'eft fans prétention que je 
donne cette conjeârure , que je foumers ati jugement de 
ceux qui pourroient avoir fur ce droit des connoiflancei I 
plus circonftanciées*. 



V. 
(QUESTION. 

X^*ACTioN de partage d'une maifon fe prefc^ît-elle 
pendant trente ans entre cohéritiers majeurs , quand l'un 
d'eux a joui feul de la maifon depuis ce temps » même 
depuis trente*huit ans, fans aucune interruption de la 
part de fon cohéritier l 
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On obferve que la maifoii n'eft pas le feul bien de li 
TucceÛioii , & que chacun lies cohéciciecs a joui fépa- 
réinent depuis 1742 de plufieurs héri:ages aux champs, 
en venu d'un partage verbal , ou fous feing-privc , mais 
qui fe trouve perdu. ' 

Celui c|ui Téd&e à la prefcriprion , oppofe un tître 
nouvel paire conjointement à un créancier de rente due 
fur cette maifon , dans lequel tirre nouvel les cohéritiers 
fe font dit tous deux propiiétaires, poiTefTeurs Se jouif- 
fans de la maifon en qui^flion. 

Celui au contraire qui allègue h prefcriprion , dïtquâ 
cette déclaration n'eft qu'en faveur du créancier de ]a 
rente,à l'égard duquel tous les débiteurs folidaires d'une 
rente font cenfés jouir en commun. Mais que cela ne 
détruit pas le fait de fa polTelTion plus que trentenaire 
(poffeflion que l'on reconnoîi). De plus, dans ce titre 
nouvel, paffé en 1741 ) il eft dit ^u'U eft feul jouijfant 
de liz maifon en (jufjiion , & qu'il s'ohlige en conféquence 
àe. payer Sr continuer à l'avenir la rente due fur icelle^ 
même Us arre'rages précédemmcni échus , faire en forte 
^ue fon coh~r'nier n'en fin pourjuivi ni recherché , à 
peine, &c. ce qui prouve qae la maifon a été comprife 
en totalité dans l'abandon vctb-il qui lui a été fait. 

V I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Guill4i;me, pour François de Lille, 
lavtuve Lefevte & autres , Laboureurs à Crouy ; 

Contre Louis- François Berger , Tailleur d'habits au 
mime lieu, 

Xi- slagic dans celte affaire de favoir, fi un don mutuel 
fait dans une Coucume qui ne permet de difpofer , 
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par'ces fortes d'àâes , que des meubles^ des conqaits,' 
4)'eft pas nul pour le tout , loifqu'il comprend l'uTufrutt 
;des propres i 

Mémoire de M. 'Henriom ^ & Conjidtation de M. 
Tkonchet , pour tes Dames Religièufes Fiiles-Diea 
de Paris : 

Contre les Prçcres^ de Saînt^Iaiare de la même F'iUe. 

• . • ' . 

Il «*agit de Avoir & litie maifon , dite de rEchiqafer, 
6c an marais affis dans l'uti des fauxbô'urgs de cette 
Capitale ^ fôntTpôfledés nôbléflierit te ibus la nioavancé 
du Rot , par les tilles^ Dieo » ou »'ib fohc Tous la dtrede 
Icenfuçtte de» I^rltres de Sainc-Lâ^fearè ? 



Vil. 
LIVRE NOUVEAU. 

X^aUTUMlS DE ZORRIS' BTONTARGIS j Saînt- 

FaigeaUj pays de Puyfaye, Châtillon-fur-Loing , San* 

cerre , Gien ,. Nemoucs , Chliesrii-Landon , & autres 

lieux, régis & gouvernés par lefdites Coutumes. 

1 Commencées par M. i'HosxE ^ Licutenant-Généràl au 

BaUliage de Moniargts. 

.. Avec le? potçs de }A. 2>ir MouiiK. 

Augmentées des Obfervatîons de M. iE Page , 
Lieutenant-Particulier au Bailliage dudit Montargis » 
j& de la cônfrréhce des Coutumes de Paris ^ Orléans , 
Troies & Auxerre» par M. DvMJijiD. 
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Nouvelle édition, deux volumes j 7 iîv, 10 f. reliés. 

A Mo/iCargiî , chsz la veuve J. Rohin , Impriineui- 
Libraire de la Ville Si du Collège, dans la Place. 

Elfe trouve à Paris, chez Bjftien^ Libraire j rue 
du Petit Liun , fauxbourg Saini-Germain. 



VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. , 

ji,DiT du Roi du mois de Février 1781, regijlré en 
Li Cour des Moiino'ies ^ te 10 Mars [uïvant , qui fup- 
prime les deux Offices d'Affiiieurs & Depaiceurs d'oc 
& d'argent de Paris ; & révoque la léunion faite à la 
Comm't"'tKP 'Ip-: Tireiirç d'oi de Lyon , des fondions 
& droiij dés qiiaireOtfices d'Affineucs & Dép,\rteurs 
d'or & d'arçenc qui avoieiit été créés pour cette Ville, 
& qui ont été depuis fuppriniés. 



^W*- 



Arfèt ik Conf Ht d'Etat du Roi , & Lettres-Patentes 
fur iccliii , donnes à VerfaïlUs , le 17 Mon 1781 , re- 
giflrés en la Cour des MonnoieSy le 10 Mai Juivanc ^ 
qui otJoi)in.-n[ le tranfport au Greffe de la Monnoie de 
Pau, des titres, regift''es .papiers, comptes des Direc- 
_teurs , & autres documeiis qui font au Greffe du Pac- 
iemenc de Pau. 



- Arrêt de la Cour de Parlement, du 10 Mac l7S{i , 

qui honiolnîoe une Sentence rendue par le Juge de ia 

. Juftice de la Roche-Guyou , le 24 Avril 178 1 , au fujcc 
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des habitanons pratiquées dans les carrières fîcuées dans 
retendue de ladite Juftice, & des précautions à prendre 
pour la sûreté defdices habitations, * -^ 



Ordonnance de M. le Lieutenant-Général de Police ^ 
du 16 Mai 178 1 y portant interdiâion de carrieres*ex- 
ploitées fans permimon^ aux territoires de Noify le Sec 
& dTvri « par les nomttiés Charton , Epaulard & Jou- 
vancey Plâtrier$^ Çc par le nommé Loyal ^ Carrier y 8c 
qui les condamne chacun en cinq cens liv. d'amende. 

Lettres "Patentes du Roi^ du mois de Mai 178 1^ 
regijfrées en Parlement le 1^ du même mois , portant 
union des biens de THôpital Saint- Jacques à celui des 
Enfahs-Trouvés, & permiffion aux Adminiftrateurs de 
cette Maifon d^acquérir un terrein & bâtiment , pour 
y recevoir les enfans nouveaux-nés 1 atteints de maladies 
comm^unicables. • 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres^ 

t 
^ On souscrit, en tout teinpsj chez le Heur Dbsnos» Librair» 
du Roi de Danemarcfc , rue S. Jacques", au Globe ; & chez 
M« Mars» Avocat au Parlement , rub St. Jban^db-Bcautais ^ 
•vis-à-vis le Collège , auquel on continuera d'adredèr les 
Mémoires , Confulcations , Qviefiions , Réponfes , Livres ^ 
Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : Ufquels ne feront 
fias reçus y s*iU ne font affranchis, ■ • 

N. B, Les personnes dont rabonnement eft expiré le dçroic^r 
Juin« font priées de vouloir bien le faire reoouvciicr. 
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PARLEMENT, GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre U Marquis tle Saiiit-Chamond, la Mar- 
quife de Vaubetoarc , £■ la Comccjfe de Miiriiiais, 
héritiers de la Comtcjfe He Poiciers , pcdte-fille de 
Louis de Bourbon, Marquh de Malaufe, 

Et le Marquis J'Efcars , appelle à la fubjlhution èta^ 
blie en léfio, par le tefiament de Louis de BomboHr 
Malaufe. 
Donation faite par 



de mariage 

e'vocable. 



I l'enfanr à iijître. 



\J N Arrêt de la Cour du 6 AoiK 1775) , a di^clacé 
ouverte , au profit du Marquis d'Ejcars , la fubftuu- 
non établie en 1660 , aux charges portées par lô 
tefiimetK de Louif de Bourbon- Malaufe , contre les hé- 
ritiers de Madame la Comteffe de Poitiers , peiite- 
fille de Louis de Bourbvn-Malauje. 

En proccdani, en venu de cet Arrétj i la liquidaiioii 
Je W fubftitotioci &■ au p-irtage des biens de la futcef- 
fion de la Comtefle de Poitiers , les héritiers d^ 
cette Dame ont demsndé que de la malTe du iidéi- 
»mmis , diftr,n£Hoii ftt faite des biens qui fair«Len|' 
« Tome 11. -4««« 1781, D 
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Tobjec de la donation conrraâuelle , faite fans aucune 
charge par Louis 4c Bourbon , dans fon contrat de 
mariage du 16 Juin 1^5 j , au profit de celui de fes 
enfans mâles qu'il voudroic choiiir^ & à défaut de choix, 
en faveur de ion aîné. 

Le Marquis d*Efcars a foutenu que cette donation 
étoit comprife dans la fubftitution. 

Sentence du Châtelec du 29 Juillet 1780» qui a 
ordonné la diftraSion des biens qui faifoient l'objet de 
la donation. 

Appel de la part du Marquis d'Efcars. 

Les héritiers de la Comcefle de Poitiers en ont fou» 
tenu le bien-|iigé , & l'ont étaUi diaprés les adiie^ mêmes 
de la caufe j le contrat de mariage portant la donation ^ 
& le teftament qui établit la fubititution. 

Par le contrat de mariage de Louis de Bourbon^Ma^ 
laufe & d^ Henriette de Duras , le futur fait donatloa 
de la moitié de tous & chacun fes biens » 4 celui de 
fes enfans maies à naître du préfent mariage qu'il voudrai 
choifir ; à défaut de choix , i Taîné des eiirans mâles t 
fi , par les fubilitutions mafculines de la Maifoci dudit 
futur j l'aîné n'a pas autant j ou plus , que ladite dpna* 
tion» laquelle demeureroit nulle, en cas qu'il accepte les 
fubftitutions. 

11 excepte de la donation les terres de Ledergaes 
& les biens à lui donnés par la feue Dame Marquife 
de Fignoles , dont il fe réferve la libre difpodtion , âc 

Î|u il déclare ^ à défaut de difpo(ition , lailTer dans U 
ucceffion. 

Par fon teftament du 7 Janvier 1660^ il nommé & 
inftitue Dame Henriette de Duras fon époufe » Ahi 
héritière univerfelle en tous & chacun (t% biens, meii» 
bles &i immeubles préfens Se avenir , en quoi qu'île 
puifTent confifter, & en quelque» Provinces qu'ils foienl 
litués j voulant qu'elle mette en réferve tous les ans les 
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rentes & revenus de Cas terres de Mîtemonc, Chaiide- 
Saigiies Se Fayars , Se eii fille emploi en rente coiif- 
tituée au profit de. fou entière hcrcdicc , S: qu'elle 
remette toute laJite hcrédité & les réferves i Oui 
Henri (on fils aîné à l'âge de vingt-cinq ans , 011 plmÔE 
lors de fon mariage : il grève enruiie ce 6Is aîné de 
fubftitution en flweur des aînés mâles, en prévoyant 
tous les cas poUibles i à défaut de la btanche aînée, 
appellant la cadette ; à défaut de mâles , appeilani fa fille 
& fes aînés mâles ; enfin, à défaut de fa dcfcenci.",nce 
entière mafculine ou féminine , appellint fes ni'veiix 
& leurs aînés mâles, toujours aux charges d« ladite fubf- 
titution mafculine graduelle & perpétuelle, Hc déportée 
ies noms & armes. 

C'eft en vertu de cette detmere claufe , que la Com- 
te(Tè de Poitiers , fille de Gu'f Henri , ayant recueilli , j. 
défaut de mâles, toutes les fiibftiiutioiis que fon pète 
avoit lui-même recueillies en vertu du teftament ; 3c 
étant dcccdce en 1778 fans enfans , le Mar^jHK ii'£/*. 
cars fe trouve appelle à ces fubditutions , que l'Artet a 
déclaié ouvertes â fon profit , aux charges portées pac 
le teftament. 

L'inilirution faîte pat le Teftateur de fa femme pour 
fon héritière, &: la fubftitution qu'il fait enfulce au 
profit de fon fils aîné & de fes enfans mâles , Ôc tous les 
dégrés de fubftitution qu'il établit , n'ont pu cimpren- 
dre les biens qu'il avoir donne par contrat de mariage 
à l'enfant à naître à fon choix j & par défaut de choix , 
à Ton aîné ; parce que cette donation , quoique con^ 
ditionnelle par la claufe de l'enfant à naître , incertaine 
pour le fujet à qui elle devoit retourner par la liberté 
du choix réfervée , réfoluble par le prédécès de fes 
enfans , a néanmoins été ittcvocable de la part du Do- 
naceut j qui s'eft dans le moment exproprié au profit 
D 1 
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d'un de Tes enfans à Ton choix , ou de foti aîné » à dé-^ 
faut de choix , fans qu'il lui aie été poilible de rencret 
dans la hbre difpoûcion des biens donnés, que par 
rinexécuîion de la coudicion qiri ccoit la nailFance 
d*enfans, naiflance arrivée^ ou la réfolucion de la con- 
dition , qui eue écé lepiédécès de fes enfans avant lui, 
ce qui n'ell pas arrivé. 

Le père ainû exproprié , n*a pu , par un zSte pofté- 
rieur , grever ni appofer aucune charge tacite à fa libé-* 
ralité^ qu'en en faiiant uiie loi exprefle à celui quM pou- 
voir ôc s'étoit réfervé le droit de chbifir. Dans le fait, 
il n'a fait aucun cho^iz; car par fon tedament il infticué 
fa femme fon héritière univerfelle j par cecte inftitutioti 
elle ne pouvoit recueillir tes biens que par fon contrat 
de mariage il avoir déjà donné à 1 enfant à naître à (où 
choix ou aîné, & qu'il n'étoit pas maître de révoquer, 
puifque l'événement de la naiflance conditionnelle des 
enfans^ la non- réfolucion de la condition au tnoment du 
décès , y a voit mis le fceau de rirrévocabilité. Dès- 
Jors la Dame Henriette de Duras\ en remettant' ïes 
biens de rhérédité au fils aîné , félon le defir de fon 
mari, ne lui a pas remis les biens compris dans là 
donation , & dont le décès du père avoit faiC le fîfe 
aîné y en vertu du contrat de mariage oii cette do- 
nation lui eft faite. 

Et conféquemmént le fils a pofTédé librement les biens 

i faifoient lobjet de cette donation contracftuefle , \Sc 
la fubftitution n'a pu frapper que fur les autres biens de 
rhérédité que fa mère a pu lui remettre, difFérens de 
ceux Compris dans la donation, La Sentence qui a or- 
donné cette difiraclion , a donc bien jugé* 

C'ëft auflî ce que V Arrêt, du 5 Mars 1781^,, côn^ 
forme aux conclufîons de M. l'A vodat- Général Seguièr^ 
a jugé y en confirmant la Sentence, 

Plaidant M. Target^ pôiir les heYitiers de ta Cotfè*^ 



qui 
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tcffe de Poitiers^ Se M. Leroy, pour le Marquis 
d'E/cars. Ces Avocats ont public- -jifiécens Mémoites. 

M. Polvcrel en a aulîi fait deux ^our le Marquis 
à'ECcars. 

Procureurs, M' TAicr/y, pour le Marquis à'Efcars; 
M° de Laguecce y pour les kéritiers de lu Connejfe de 
PoUiers. 



Cau/e entre le Jieur Frsrjçois Bourfin , Conjeilîer au 
Grenic/'à-Sei d'Auxeite , 

Ec h Chapitre de l'f-g-'Jh CoUéglaU de Notre-Dame , 

en la Cite d'Auxerrc. , 

Afte psiïé i>ar cinq Ch.'m-îineT fur fe^t , dont un Chapitre 
eft compofé, r.eft puini un ade Capitula ire. 

Xje Chapitre de la Cité avoir donne, le i j Mai iffjî , 
a bail eùiphycéonqiie pour quatre-vingt-dix-neuf an- 
nées au iioniiné Jean- Martin , une pièce de prd con- 
tenant f pi quartiers , moyennant 6 liv. de redevance 
par chacun an , & à la charge de l'entretenir en bon 
Se fuffifanr état , & de la rendre en même nature. 

La jouiffance de ce pré a palIe à la femme du fieur 
Bûurfin ^ comme étant aux droits de Jean-Martin. 

Deux ans avant l'expi:ation de ce bail j le fieuc 
Bottrjïn s'en éioit fait faire un deuxième le pteniiec 
Juin 1750, par cinq Chanoines du Chapitre , ailism- 
blés chez un Notaire , fans aucune dclibéracion Capi- 
tuliite prife à ce fujei , & fans avoir obfervé aucune 
formalité.' 

Ce deuxième bail a été fait moyennant la même 
redevance de 6 livres & 140 lîv. de pot-de-via reparties 
loue les cinq Chanoines. 

D î 
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Le fieur Bourjln a joui de Tefièc de ce bail pendant 
vingc-cinq ans fans réclamation de la'parc du Chapitre ; 
enfin le ii Avril 1777, le Chapitre a atraqué le bail , 
1**. comme n'crant pas fon ouvrage, 2*. comme nul 
par défaut d'obfervacion des formalités prefcrites pour 
lalicnation des biens d'Eglife , 3^* fubfidiairemenc 
comme contenant lézion d'outre - moitié. 

Sentence contradictoire du i\ Juillet 17Ï0, au BaU-^ 
liage d*Auxerrej fur les concludons du Miniftere public, 
qui a condamne lefieur Bourfin à fe déjifter de lajouif' 
Jance du pré en quefiion ^ avec rejlitution de fruits 
depuis le jour de la demande j Ji mieux n^ aimait le Jitur 
BourHn en faire état depuis le commencement dudit hail^ 
& en ce cas , a condamné le Chzpizte^Juivantfes offres^ 
à lui rendre & rejiituer les 14.0 /iv. • . par lui payées 
par forme de pot-'de-vin j avec les intérêts à compter 
du jour dudit bail ^ & à lui faire état de la redevance 
annuelle de 6 liv. par lui payée , ainfi que des amé^ 
liorations qu'il prouverait avoir légitimement faites & 
ri avoir été à fa charge ^ & a condamné lejieur fiourfia 
fiux dépens. ,. 

Appel de la part du fieur Bourfin : Tes moyens priof 
f îpaux étoient, i^. qu'en raifon de la modiciré de lob/et^ 
on avoir pu valablement négliger des formalités d'ufage^ 
telles que Tiriformation de commodo Se d^incommiodo ^ 
les affiches , publications de enchères : i^. il convenoic 
bien qu'il n'y avoit pas eu d*aâe Capitulaire, & par 
conféquent que ce n'écoit pas le Chapitre lui-même 
qui avoir fait le bail ; mais il foutenoic que n'v ayant 
que fept Chanoines réfîdans , & que cinq ayant ngnés le 
bail j ils dévoient être regardés comme la totalité d'ui| 
Chapitre : ;^. il oppofoit une prérendue fin de non- 
recevoir réfulcante du iilence du Chapitre pendant 
vingt-cinq ans 9 Se des quittances données par le Re^ 
, ceveuc du Chapitre : 4^. enfin il fouteuoit que la 
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plus value du pré en queftioii écoii due à Tes foins. 

P,ir Arièt du i^ Mai 178 i , /<! Senteiiûe d'Auxerre 
a été confirmée, & le Jttur Bouriïii condamné en l'a- 
mende <y aux dépens. 

C'eft M. l'Avocat- Général Se'guier qui a porté la 
parole dans cette affaire. 

Les Avocats ont été M. Rimben , pour le lïeuc 
Bourjin, M. Landry delà Hauthaye , pour le Chapitre, 

Procureurs , M" Finot le jeune , Se Salle de Marnée. 

Entre le fieur Truels , Commis principal du Greffe du 
Bailliage d'Aurillac, Intimé; 

Et le fieur_ Baptiftat j Marchand à Aurillac ^ Ap~ 
pellant. 

« 1_<A preuve vocale Ae la fiinulaiîonj des manœuvres 
ij frauduleufes imaginées & exécutées entre un Ven- 
■1 deur & un Acquéreur, foit pour ne pas payer les droits 
w Teigneutiau^c , foie pour éluder l'exercice du Jroir de 
» prclation , eft-eile admiflible ? i> Telle eft la quef- 
tion dont il s'agir entre les Parties, & far lnquelle 
M. Aujallet a fait un Mémoire pour le (îeur 7 ruels. 
Nous avons déjà prcfenté cette caufe â la pag. Z90 du 
lotn. XI ; maii comme il s'eft glilTé quelques erreurs 
dans la nonce ^ nous nous empieffons de les réparer. 

Au mois d'Avril 1778 , le (leur Bapcïjlac aclicta 
des (leurs Deljons, père & fils, une maifon (îtuée dans 
la ville d'Aurillac, tue du Confulat, qui eft dans la 
mouvance de l'Abbé d'Aurillac & du Chapitre de la 
même Ville , mais dont !e droit de prélatîon eft cc- 
fervc â l'Abbé feul. 

L^afte de vente fui lédîgé fous feing-privé. - 
I> 4 
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Le fieur Èaptijlat fe mit au(Iî-tôt en poffeflîon , fit 
âes rcpâ rations, des augmentations, des changemens de 
diftributidn â cette maifon , en pafTa des baux , &c eu 
propofa la revente. 

Le fïeur Tfuels qui avoit déjà occupé une partie de 
cette niaifon , demanda & obtint en 1779, du fer- 
mier de l'Abbé, la cejjîon du droit de prélation. 

Après avoir cherché inutilement à faire confentir si 
ratniaWe* le fieiir Baptijiat à l'exercice de ce droit , il 
intenta Tadlion en retrait cenfuel en Août i77«^«- - 

Le fieur Baptïftat vouloit gagner du temps pour fe 
ménager les moyens de défendte à Taétion du tîeut 
Trwels. 

II fe fit confentir une nouvelle vente pardevant No- 
taire ^ fe iz Janvier 1780*, par le fieur Delfons^ père 
feul j le fils étant décédé , & fit énoncer dans l'aéte 
un prétendu bail de la même maifon, que Ton dit 
annexé à là minute ^ pour fervir à telles fins que de 
taifon. 

Muni de cet aâ:e , le fieur BaptiJIat obtint le même 
jour des nouveaux Fermiers de l*Abbé d'Aurillac^ ta 
ceffion diidroîî de prélation ; & alors fe défendît vis- 
îà-vis du fieur Truels ^ en difant qu'il n'y avoir pas eu 
de vente en 1778, mais feulement un bail; que la 
feule vente étoit du 2. Janvier i"'8q, & que Ceflîon- 
tiaire lui-même du droit de prélation , le fieur Trucls 
ne pouvoir exercer ce droit contre lui en vertu de la 
ceffion faite en 1779^ par l'ancien Fermier. 

Ce fiit* alors que le fieur Truels offrit de prouver la 
Vente de 1778 , & la fraude qui avoit été pratiquée 
pour en dérober la connoiflance* Sentence du 1 1 Février 
J780 , qui admit à la preuve par témoins des faits 
articulés. 

Le fieur Truels s'cft empïêffe de faire cette preuve j 
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pais le C\ç\ix Baptîfiat , qui en ciaignoïc le rcfiilcat , a 
înierjecté appel de U Sentence. 

Sur l'appei, toutes les Parties ont confËntî révocation 
du principal. 

M. Aujollet, pour Trueh, a établi la preuve de la 
fraude, par l'enquête qui s'eft trouvée toute f^ns. 

Arrêt du 17 Avril 178 t , à l'Audience de relevée, 
t^uï a infirmé la Sentence; évoluant le piincipal & y 
faifant droit, vu lu preuve refuttitnte de l ci qui te faite 
en exécution de la Sentence , a condamne Bapiiflac à 
çonfintir la revente de la maij'on dont U s'agit, enjuvcur 
de Truels. 



r PARLEMENT DE NORMANDIE. 

VQueJiion Jur l'articU 4 du titre j de l'Ordonnance 
de 1670. 



JL.F fieur Filleul, Chevau- Léger del;i Garde du Roi, 
poirédoii le fief & feigiieurie des Monts, qui étoic 
éloigné de fa demeure ordin.iire. 

11 avoic donné fa procuration devant Notaire ^ te 
'Majfan , demeurant lut le lieu , à l'effet de prendre 
foin de cette terre. Voici le^ claufes de cet aile. 

" 1". D'intenter aûion , tant en demandant qu'eft 
« défeiîiJanc , pour la tonfervaiion des droiis & pof- 
n felîioii des biens & hciitages qui lui appariieiinenr.' 

« 1°. Signer tous ai£tes Se dilit;-'uccs que befoin fera, 
» & généraiement faire, dire Si agir pour l'utilité & 
■> avantage dudit Seigneur conftiiuant ^ ainll qu'il le 
ji pourtoic lui-même ». 

Sept ans apiès , le Majfvn rJiidii plainte en termes 



généraux , comme porteur de procuration du (ieur 
Filleul j contre celui ou ceux qui avoienc détruit un 
folTé , arraché des arbres , coupé & déshonoré d'autres 
arbres avec un coureau. 

Duramt s étant trouvé chargé par l'information j 
fut décrété d'ajournement perfonnel , & fur fon inter- 
rogatoire , Sentence qui renvoya les Parties en procès 
ordinaire^ 

Le lîèur Filleul , toujours repréfenté par le Majfon , 
fit donner copie à TAccufé de la plainte , de la pro- 
curation ôc du procès vecbal des noms & furnoms des 
témoins. L'Âccufé foucint la plainte nulle^ faute d'avoir 
été donnée en vertu d'une procuration ad hoï , confor- 
mément à Van. 4 du tit. ^ de l'Ordonnance de 1 6jo,^ 

Le fieur Filleul convenoit que s'il fe fût plaint de 
faits qui euffent attaqué l'honneur ou la perldhne , H 
auroit fallu une procuration fpéciale ; mais qu'il s'agif- 
foit de déhts commis fur fa terré y où il ne ré(idoic 
pas , & de laquelle il étoit éloigné ; que dans ce cas» 
il fuffifoit d'une procuration générale. 

Duramé répliqua , que fî l'on admectoit une pareîITe 
plainte » les conféquences en feroient bien dangereufes, 
puifqu*il dépendroit d'un porteur de procuration géné- 
rale, qui très-fouvent eftun homme de rien, de désho» 
noter les plus honnêtes gens qui ne lui plairoient pas ; 
que le Commettant en feroit quitte pour dire qu'il n'a- 
voit point donné ce pouvoir ; qu'en un mot il le défap- 
prouvoit pour avoir excédé fes pouvoirs. 

Le premier Juge ayant déclaré la plainte nulle , ta 
Sentence a été confirmée par Arrêt du xo Juin 1780 ^ 
rendu en la Tournelle , au rapport de M. à'Auberm^nïU 
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Réponfe à la quejîion propofée à la page 168 du 
Tarn. \\ de la Galette des Tribunaux, 

f i_<ES droits dus par le Vaflal à fon Seigneur ("fe 
» paient feton la Coutome du fief fervatit; mais les 
31 foi Se hommage fe doivent faire en la forme du 
u Hef dominant. 

Loifely Inftitutes couiamieres, titre desfiefs, reglç 43, 
» Cette règle , ajouie M. de Lauriere, qiji ell générale 
» dans toute la France , eft tirée de larr. 114 de la 
M Coutume de Vetmaudois , de l'art. 1 jS de celle de 
» Reims ,& de l'art. 114 de celle de Chatons. Voyez 
j> M. Louet , letcre F, tha^i. 19, & Dumoulin ^ fur 
)> l'art. 129 de la Coutume du Fermandois. 

11 Lorfqne le fief dominant Se le fief fervent font 
11 fîcués en différentes Coutumes , il faut fuivre la Cou- 
)] tume du fief dominant dans les fa<5bions de foi Se 
n hommage i & celle du fief fervanr , pour régler les 
H profits féodaux & droits utiles , fuivant les Arrêts 
a rapportés par M . Louet & fon Commentateur , lett. E , 
n chap. +9, lettre F, chap. 19. « 

Paquet de Livoniere , Traité des fiefs , Livre i , 
chap. 4. MM. Guyoc, Potkier, Lemaute & Bourjon , 
ciabli{rent la même maxime dans leurs CEuvres , qui 
doit être entendue néanmoinsj quant aux droits utiles S& 
profits féodaux , fous cette limitation <]»e nous fournie 
Guyoc dans fes Injlituies féodales, chap. j du droit de 
relief, pog. 76 : « que quand on dit qu'il faut fe gou- 
»j verner fuivant la nature du fief, on entend la Coa- 
ji tume , parce que la Coutume forme le droit commun, 



«auquel tout eft fournis, s'il n'y a^ exemption par h 
99 titre d'inféodation, 

^ Que quand Tinvetticure eft rapportée , ou qu'i 
99 défaut d'inveftiture, on rapporte plulîeurs aveux an-, 
jj.ciens qui la conftatent , où il tft prouva <^ue le fief 
» ne ^o/'r que tel ou tel droit, ou même qu'il fi*en 
» devra point; alors la Coutume /è'rair; l'invejiiturc 
n prouvée, ou rapportée ^ c(ï}2l feule Ipi quiljuut /iii^ 
»i vre, & on n*a recours à la Courume, quand il n'y 
» a point de détermination de l* homme. Dargentré 
99 fur Bretagriè\ art. 127. * 

» La raifon de cela eft , .que le Seigneur concède ^rf 
<> modum quem vult j & qu'e du^^nd cela eft accepté , 
9i. cela forme un contrat ijrnàllagmâtîque , auquel ni 
jj Tun ni l'autre né peut changer , augmenter ou dimi- 
^» niier fans le cohfentement de Tautre. Dargentré fur 
» Bretagne^ art. 329 ». 

Ptzr ilf<f Granopierre peVerzy» Licencié es. Loix^ 

& Procureur au Châcelet Paris. 
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IV. 
^ (QUESTION. 

JlIERRe & Jacques^ enfans & héritiers chacun pôiic 
moitié de Nicolas ^ ont partagé en 1741 les bieii^î de la 
fucceffion de leur père. Tous deux étoient ma'èurs :.ce 
partage a été fait fous feing-privé j mais il fe trouve! 
perdu. 

La portion de Pierre étoit compofée d'héritages aux 
champs, & celle àç' Jacques d'une moindre quantité 
d'héritages & d'une maifon , fur laquelle croit afFe6lée 
une^rente due à un Particulier. 
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Peu à. près ce partage , ils onc pafTé conjointement 
'ta quilité .Vhéruiers , chacun pour moicié, un titre 
nouV'^I de L rente au Créancier; dans te titre, ils onc 
dit 2ir£ détenteurs, propriétaires , pojffjprurs & jouif- 
fans d'une maijon , ijT. dépuidiinte an la fu.cajjion de 
NicolaSj & que fur UelU Us reconnoijfent que tel... 
Créancier a droit de prendre é/ recevoir... telle rente. Sic, 
Par une claul'e exprelFe , il eft dit : Reconnoi^jnt 
ledit Jacques être fui jourjfant de ladite maifon , & 
conféqusmment s'oblige de payer & continuer ladite 
rente à l'avenir & Us arrérages qui en font dus & échus 
du pjjfe jufiiuau jour Saint-Martin d'hiver dernier ; & 
faire enjofte que ledit Pïetie n'en foit aucunement pour-, 
fuivi ni inq'J!:té , à peine , &c. 

. Les deuï Partageans ont joui l'un & l'autre, & Kpa- 
rémém", de leurs portions jufqa'en l'année lyjG , que 
Pierre tft décédé , iailTani des enfans majeurs , qui ont 
coniinué de jouic de U portion de leur pete jufqu'en 
1780. 

Les cnfans de Pierre voyant que Jacques leur oncle," 
avoit fjit de grofles réparations à la maifon & l'avoic 
mife en bon état j l'aflignerent au partage de cette 
maifon fiiulcmeiu , &' en paiement des loyers de moitié, 
depuis 174t. , faiis parler des autres héiîtages des 
champs. 

Jacques qui a joui feul de cette maifon & de fa 
portion d'héritage depuis 1741 publiquement Se fans 
trouble , au vu & au fu de Pierre fou frère , &: qui a 
féal acquitté les iinpofitions dont elle a été chargée, & 
la rente dont on vient de parler , foutient les en- 
fans de Pierre noii-tecevables j & qu'ayant joui fépa- 
rémeni Se depuis près de trejite ans chacun de leur 
portion, d'aptes un pattajje verbal, ou qui aura été 
fait fous fijiiaiure privée , & qui fe trouve perdu , 
■ "l'avion en partage le trouve ptefctîte. 
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Les enfans de Pierre répliquent qu'il n*y a pas de 
prefcripcion entre cohéritiers. 

On demande fi Jacques eft fondé dans Ton moyen 
de prefcripcion? 



âi 



V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

Mémoire à confulter & Confuhation de M. Hardouiic 
DE LA KEYi^EKin y /oujcrice aidjji de MM. Tronchec 
& du Bois-Martin, 

Pour M. le Marquis P£ CAstKiES » Minijirt & Sccté^ 
taire d'Etat ; 

Contré le Jltur Tubbvf« 

JLj A principale queftion traitée dans ce Mémoire' eA 
celle de favoir fi le Roi eft propriétaire des Mines dd 
Charbon de terre, ou fi au contraire elles n'appartiennent 
pas aux Particuliers dans les terres defquels elles font 
renfermées. 

M. le Marquis de Caftries'Sc les Etats de Languedoc 
combattent un privileee excluHf accordé au S^ iuheuf. 

M. Hardouin a tâché de développer dans fon Mé- 
moire le véritable efpric de notre Légiflation , relative- 
ment aux Mines , en la conduifant depuis fon berceau 
jufqu*à nos jours. 

Le travail de M. Hardouin peut être d'autant plus 
utile , que la France eft couverte de Conceflionnaires de 
Mines de Charbon , qui prétendent, en vertu de pri- 
vilèges exclufifs , dépouiller les Propriétaires de cette 
lichefie fi précicufe de leur fol. 
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LIVRE NOUVEAU. 

TahU des Chapitres contenus dans Us Coutumes de 
LorriSj Moncargis , &c. indiqués à la pag. 46 de 
ce f^olume. 



PREMIER.. 



V-iHAPiTaE PREMIER. Des FUfs. 

Chap. II. Des Cens & Droits cenfuels. 

Chap. 111. Du Champan & Terrage. 

Chap. IV. Des Pâturages , Herbages & Paiffons. 

Chap. V. Des Epaves & Conjlfcations, 

Chap. VI. Des Etangs & Garennes. 

Chap. Vil. Des Droits des Gens , 6" comme enfans 

font faits à leurs droits , & Jant hors de puijjance 

de père, 
Chap. VIII. De là Communauté entre homme 6* 

femme mariés. 
Chap. IX. Des Sociétés. 
Chap. X, Des Servitudes réelles. 

Tome second. 
Cha». XI. Des Donations fuites entre-vifs. 
Chap. XU. De Donation fane en mariage. 
Chap. XIII. Des Donations tejlamentaires & psur 

caufe de mort. 
Chap. XIV. Du Douaire. 
■ Chap. XV. Des Droits de fuccejfions. 
Chap. XVI, En matière de Retrait. 
Chap. XVII. Des Prefcriptions. 
Chap. XVllI. Dis Executions de louages, ou rentes 
aifons. 
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Chap. XIX. Des Criées. 

Chap, XX. Des exécutions de Lettres oblîgatoît€Si 

Chap. XXI. Des Cas poffejjoires. 

Chap. XXI L Des jIppeUations. 



Hmmmm 



V I I. 
LÉGISLATIONFRANÇOISE. 

jOiRRÎT du Confcil d'Etat du Roi, du 29 Octobre^ jSo^ 
qui défend à cous Voituriers par eau ^ fur la Loire ^ de 
tranfporcer les perfonnes dans des cabannes ou bateaux , 
fans eu avoir payé le droit de permis. 

— — — ■ » I ■ I II I— ^— I— — — ^M— ^^l^g^^gjH 

Ordonnance de M. le Lieutenant-Général de Police ^ 

■du 2; Mai 1781 , portant interdiâion de la carrière 

exploitée fans permiflion par les fieurs Ramey Se Mauny^ 

dans la plaine du Grand-Gentilly, & qui les cpndamae 

en cinq cens livres d'amende. 

Galette des Tribunaux. Prix , i j livres^ 

On souscrit, en tout tempç, chez le fieur Desnos, Libraife 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocat au Parlement, rue St. Jbande-Beaovais, 
'vÎ8-à-vis le Collège , auquel on continuera d'adreffer les 
Mémoires , Confultations , Queftions , Réponfes , Livres^ 
' Exrrairs , &c. qu'on voudra faire annoncer ; lef^uels m ferçnM 
fas reçus, s*iU m font affranchif^ 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX. 

PARLEMENT. GRAND' CHAMBRE 

Cauji entre U Marquis de Montecot , 

Ei la Dame veuve Montreuil de la Chaux, fafaur. 

JT AR le contrat de mariage de la DemoifcUe de 
Mo/itecoc avec le fleur Mantrtuil de la Chaux , il a éré 
Aipiilé <■ que le Marquis de Moncecot s'obligeoic envers 
M la Dame fa fceur & fui mari, de leur payer pouc 
» toute & telle part ou tnaciage avenant qui pourroit 
» appartenir à laiiiie Dame fa fœiir , dans U Tucceflion 
•» mobiliaice Se immobiliaire du Marquis de Montccot ^ 
» leur père commun, la foiinitie de joooo livres^ an 
a moyen dequoi , la Demoifelle de Montccoc Se foa 
»■ futur mari renonçoienc à rien demander en plus outre, 
•> i raifou de la fuccellion paternelle. 

n De plus, la Dame veuve Marquife de Moncecot 
» mete , de fon chef, pour lotir & partager ou liquider 
it le matiage avenant de ladite Demoifelle fa fille fur 
»i tous fcs biens-meubles & immeubles, en quelques Pro* 
» vinces &; fuus quelques Coutumes qu'ils foientdtués, 
» a promis fur le gcHéral de cous fes biens , à. ladite 
M future fa 611e Se audit Heur futur , la fomme de 

110000 l(v. dont ils fe font paieillemenc contentes , 
Tome II. Année 1781. £ 
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» qui ne fera exigible de fon vivant, mais qui clémente 
^ confticuée fur Te géiicral de cous Itfdics biens ^ pour 
p courir les arrérages* du jour de fon décès »• 

La Dame Marquife de Montecot a furvécu vingt* 
fepc ans au mariage de fa fille ; pendanc ce temps , elle 
fi recueilli dans la ruccelTion d'un de fes parens la terre 
de Levaréy (îcuée dans le Maine , & d*une valeur crès^ 
confidérable. La Coutume du Maine donne aux filles 
le tiers dans les biens féodaux. A la mort de la Dame 
Marquife de Moruecot y la Dame de la Chaux- na p^ 
voulu fe contenter des iooco livres que fa mère lui 
avoir promifes par contrat- 4e inajriige-, {!( fiipulépaya* 
blés à fa more, & a foutenu que ie contrat de mariage 
ne portant pas wie renonciation «expreflfe & «bfpliie 1 
la mcceffion de la Dame fa mete , elle devoir avoir le 
tiers de la terre de Levare\ aux termes de la Coûtante ; 
Je iieur. de Montetot Ion frère ,* foticeiioir .que le contcât 
4le m4nage concenoit un parcage anticipe et hk fae^ 
ce0ÎQP qui. équivalotc i une renonciation ^ naoyeoiuiac 
la foivinrie ftipulée ^e loooo livres » aux disoks quelle 
pourroit avoir i pr^endre un four dans la fUcceflicMi. 
.C'eft fur cette di$cuké ^se les Parties ont cotifena 
la (ranfaâion fui vante , dont les claufes ibnt femac»» 
cables. 

^ <« G)mme , eft-il ilit , le tiers de la fpcceffipn jp^ur 
fi les biens (uués an Maine & la moitié pour ceux ucuée 
99 à Paris 9 font Bienplus confidérables que la fonime 
w de 10000 liv. promtfe par le conrrat de mariage , 
§9 lefditS'iîeur Se darae\dtf/<2 CAa^xisoieutTur le point 
99 d'agir .contre ledit £ettr Marquis i/e.it/oA/dCdr, pouc 
19 quil fut tenu de leur faire partage des 'biens im* 
f» meutiles prooicians de la fuccellion de ladite Dame 
99 veuve dt Monttcot: leiieur de Atontecotèt fon côci 
f9 comptoir foutenir laclaufe dudit xrontvat de maria^ 
f bpnue Se valable ^ -ç'o&^i-dire j ^e ^donner auxdiia 
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' Ceur & dame d< la Chauk que ladite fomme de 
» joooo liv. pcumife p.ir le comrac de mariage; mais 
w pour éviicc toutes clifciilïîo;is 6: encretrenir la paix &: 
» l'union , ils onr tranfigé de la mauiere qui fuit : fa- 
v» Voir, que les ficur & dame de l'a ChaUx ont, pat 
» forme de liciucioti, baillé, qiitic & cédé à titre de 
■»i icnie foiiaere , la part Hc portion à eux appartenante 
il datis liditd faccefiîon , moyennant yiîooo liv. que ts 
» frère s'oblige de leur payer francs & quictes de louiés 
» dettes pallives de qaelque nature qu'elles foienr, don: 
"H U fucceffion' pou voie être chargée, tant en principaux 
i> & arrérages de renies foncières ou* autrement , re- 
■n Donçanc les Parties i s'inq liétet de part ni d'autre, 
« pour raifon de ladite faccelïîon en quelque façon que 
w ce puiffe être «. 

Celte tranfailion avoir été exécutée depuis dix ans, 
lorfque la Dame de la ChuLX prit des Lr^ttres de rcf- 
cifion contre cet afte , & demanda i fon frère tous 
fes droitï dans la fuccefTioii de la Dame fa mère. 

Le Marquis de Montccoc ùppofa à la Dame fa fccuc 
trois fins de non-recevoir. 

l". Son contrat de mariage palTéen NorminJie, qui 
l'axclut de toutes répétitions dans la fucceffion de 1% 
Dame fa mère , par la conftitucion de mariage avenant 

?ue la Ddme de Maniecot lui a faite . donc l'effer, 
alon Vartii^le 1 5 o de la Coutume , eft d'exdure les filles 
de la fucceffion. 

Pcre & ntere peuvent marier leurs filles de meubles 
fans héritages f ou d'héritages fans mekhks ; & Jî rtea 
ne lui fut promis hors fan mariage ^ '''"' n'aura. 

En vain la Dame dé là Chaux vouloit relVreindre 
l'effet de cet article aux biens litués en Normandie feu- 
lement , & prérendre que la fille N"oim:inde ne pouvoir 
être exclue des biens lïtucs darts d'aurres Coutumes , fans 

te renonciation expteflè 'ftipulée dans h contrai de 
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mariage ifon frère lui a répondu, que U renoncûrion 
'ftoic dans le fatc, dans l'enfemblt: de la ftipulaiion ; 
laclaufe porte : qu'ils fe font pareillement contentés des 
loooo /. promifes par la mère, de même qu'Us s'étaient 
contentés de celle de 50000 liv. pour la fucccj^ion du 
père , <& avolert conjcuti de ne rien demander davantage 
de fa fuçcejfioii. Que dans te droit , cette renonciation 
exprellc n'éioïi pas nécefTiïre, parce que la dirpolitioa 
de la Coutume qui exclut les filles de la fucceflîon , 3, 
lieu pour tous les biens dans quelques Coutumes qu'ils 
foieni fitiiés , ainfi que trois Arrêts du Parlement de 
Normandie l'ont difertement jugé, le premier du 7 
AmïI ifîyi, rapporté par Banage, le fécond de ijll , 
le rroiiu'me du 5 Juin 1717. Dans ces trois efpeces » 
les Biles deinandoienc leur portion liétcditaire dans des 
biens régis par d'autres Couiumes, fous prétexte que 
le ftatut de la Coutume de Normandie étant réel , n'af^ 
feiîoitque les biens qu'elle gouvernoit, & étoii étranger 
aux biens fitués dans d'autres Coutumes. Ces Arrêts 
ont jugé contre les filles. 

La deuxième fin de non-recevoir croit , que l'adlè 
attaqué étant une véritable tranfaftion j il n'étolr pas de 
nature à être anéanti par Lettres de refcilîon ; la preuve^ 
difoit-on, que cet a£te ell une véritable iranhic^ioii , 
fe tire des termes même de l'ade , qui n'efl foufcrit que 
pour éviter un procès, £■ terminer des difficultés élevées 
pat la Dame de la Chaux, fur la fucceffion de la Dame 
fa mère , dont le Marquis de Montecoc fon frère fou- 
tenoic quelle était exclue par la conjlitution de mariage 
avenant. 

La troifieme fin de non-recevoir étoit , que l'aéte , 
s'il n'éroit pas une véritable tranfa^ion j écoit au moins 
lin contrat aléatoire non fufceptible de Lettres de ref- 
cifion , parce que par cet ade, la Dame de la Chaux 
[jB'éioiE alTuré un bén«Bce certain de 76009 livres fans 



^ 




B DES TRIBUNAUX, 69 

' aucun rifque ni charges ^ candis que le Marquis de 
Manucot Te chargeoit de payer feul coûtes les dettes de 
la Dame fa niere, qui ccoienc coiilîdérablcs j ce qui 
ftUToir pu lui être très onéreux, fans qu'il eût eu de 
moyen de fe faire refticuer. 

La caufe a été plaidée à l'Audisnce de fept heures 
par M. Rimbert , pour U Dame de la Chaux , Si 
M. Hutteau , qui a fait un Mémoire pour le Marquis 
de Montecoc. Apres un délibéré d'une heure» Ârrélt^ 
intervenu le ji Mars 1781 , (^m a infirmé ta Sentence 
des premiers Juges ; émandant, a déclaré la Dame de la 
Chaux non^recevaile dansja demande en entérinement 
de Lettres de refcijion , Se l'a condamnée aux dépens. 



Entre les Curé & Marguilliets de la Paroijfe de Saint 
Hyppotiie , 

£1 les Doyen , Chanoines 5- Chapitre de Saint Marcel. 

Requête Civile. 

X^EPUis plus de cent cinquante années, le Chapitre 
de Saint Marcel de cette Capitale & les Curés & Mar- 
gui/lcers de Saint Hyppolite , étoieni en conieftatioii 
au fujet de la qualité de Curé primitif des ParoitTes de 
Saine Hyppoiîce & de Saine Jacques-du-Haut-Pas, ré- 
clamée par le Chapitre de Saint Marcel. Ce Chapitre 
prétendoit pareillement afUijectir le Cure' de Saint Hyp- 
poliee & fon Clergé à l'accompagner à de certaines Pro- 
ceffions qu'il eft dans l'ufagc de faire tous les ans , 
comme aufli 1 le recevoir dans Ton EgUfe à de certain! 
jours, en fignedefa Aipériotitciplulieurs Arrôcs avoient 
décidé ces queitîons d.ius le cours du (îecle dernier^ 
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cependant elles ont étç de nouveau élev(ç^s,pac \fi Cure 
aj^uêl Se les Marguitlurs de, Sqint HyppoUte^, XjjxArréc 
d\i premier Juillet 1780^ rendu fur d41ibdré,au,'i;apporc. 
^ M. de Saint^Alban , les a Jug^çs ç<vicre ^'^lije Se 
Fabrique de' Saine Hyppolitf. te. Chapitre, di Saint^ 
Marcel a écé déclaré Curé prio^iuf des deus^ Piiroi(fès 
de Saint HyppoUte Se deiSajnt Jac/jue^'du-Ifaut-Bas p^ 
il a été aucorifé à aller , à de certaines époques» ^J'Ëglita* 
df Saint HyppoUte , où le Curé & le CIçrg.é. feront^ 
tenus de le. recevoir j Se enfin ceux-ci ont été cpiiidatpaésY 
àfuivre, le. Chapitre aux Froceffions uH^é^s . ^: aoroc^^^ 
f(^e$ par des réglemens anciens, 

^'^glif^ & Fabrique de Saint HyppoUte. fc, ^Ufi^ 
pourvus contre cet Arrêt par' h voie de la Requête 
civile; ilsoiu. fou tenu qu'il, piifentoit des.dirpûGrionsi.iiu 
conciliables entr elles y qu'il étoit en contradiâion avec 
utt premier Arrêt du 9 Août 1774 , qui avoir ordonnée 
que les pièces feroient mifes entre les^ mains de M. Je 
Procureur-Général f pour être par lui requis un Régie* 
ment , & enfiti qu'ils n'avorent pas été défeotjpf v^I^ri 
blemenç; mais par Arrêt du 17 Juillet 178 k , i/s oni^ 
été déboutés de leur demanda, en entérinement de leur 
Requête civile^ & condamnés aux dépens , fur les coa-J 
cluîions de M. TA vocaC' Général ^^^i^iff^ l^^ Treflfi^ajrdt^^ 
pjaidoit pour le Chapitre de Saint Marcel^ M. ^i|^^;i^.^ 
nfauy pour les Curé, & MArguiliiecsdeSaû^ îjîjrpçt^. 
lixe; il y a lieu de.croir^que ies conteftappns qui Tub^. 
fiftoienc depuis (i long-'tempf r eiure les.Eglife^ à^Saif^f'^^ 
Marcel Se de Sa^nt JfyppçlUç % font aflbupies pouf^ 
tpujour^, 

11 a. paru dans cptteaff^ilre, un. Mémoire de. M« Tr<i(m. 
hardy pont, \e. Chapitre de Saint. Marcel^ qui a eu pour . 
Procureur. M^ Gérard de Melcy^ Se un Précis de ^î*., 
Bareau , Procureur des Curé Se MarguilUcrs de Saint 
HyppoUte. 



DES TRIBUNAUX. fv 

I I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 
Cau/e entre le fieur JOLI , 
Et hs JleuTs Trenonâi & Menilgrand. 

.XjE fieur 7o/î, Débiieuc du Heur Trenonal, lui fie le 
ij Juin 1779 , un bilkt à ordre de ij6 liv. payable 
dans le courant de Sepiembre fiiivanr. 

Pirodon , Traiteur, Créancier du fient Trenonai 3 
pour nourriture j & dont le mémoire étoit arrête, fit 
adigner fon Débiteur , Se faifir entre les mains du fieur 
Joli tout ce qu'il pouvoit devoir au fieur Trencna'u 

Sur la faiûe-artèt , le fieur Joli répondit qu'il n« 
devoit au fieur Trenonai que la fomme de- ijiî lîv, ^ 
& déclaraqu'ilne fe défaifiroii qu'au profit de qui, 
pat Juflice, feroii ordonné. 

Le même jour que le billet a- ordre fut confeoti 
au fieiir Trtnonai , celui-ci' le paffa à l'ordre da 
fieut Menilgrand , qai lui en fournit la valeur ; & à 
l'échéance, le billet ayant été ptéfenté au fieur /(Vi', 
il fut acquitté fur le champ. 

Le 4 juillet 1780, Pirodon fit affignet le fieut Tre- 
nonai en paiement de fa créance , de le fieur Jo/i , pouf 
qu'il eût à vuider fes mains : le fieur Joli qui avoit payé 
au fieur Alenil grand , fe défendit-, en difnnt que le 
billet à ordre qu'il avoit foufcric , étant focti des mains 
du fieur Trenonaî , Débiteur de Pirodon, la faifie que 
celui-ci avoir fait f^ire entre les mains de lui. Joli ^ 
■ n'avoit pu produire aucun effet , au préjudice de Ltlui 

£4 
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au profit Je qui le biiiec avcMC été endofle. Il (obtînt 
anffi , qu'ayant.payé le montant du billet au Heur Afcnif^ 
grand j qui en étoit devenu propriétaire , par le moyen 
de Tordre pafTé â Ton nom, le billet devoit être déclaré 
valablement acquitté. . . 

Pirodûn fontenpit au contraire., que le fîeur Joli 
n'a voit pu acquitter le billet au préjudice de la 
fai(iej fur- tout après la déclaration qu'il avoir faite , 
qii*il ne payeroit qu'à qui, pat Judicej feroit ordonné. 
Il préteiidoit encore que la faifie devoit prévaloir Tur 
l'endotTement du billet : enfin, que les fieurs Joli Se Tre^ 
i20/7âi'n'écoient ni Commerçans^ ni Négocians ; & de^» 
là, il tiroit la conféquence qu'ifs ne pouvoienr pro- 
fiter de la difpofition de TEdit du commerce; que le 
billet àordr^ dont il s'agifToit , ne pouvoit être regardé 
à leur égard que comme une fimple promelTe, qui n*é«' 
toit pas dans le cas d être commercée. 

Sur ces défenfes ^ le Juge dé Grenoble accueillit la 
demande de Pirodon , .& condamna le fieur Joli âpajrér 
une féconde fois le montant du billet. 

Appel de la Sentence par le fieur Joli , qui aiUgna 
en garantie le fieur Menil grand ; les Parties firent va- 
loir les mêmes moyens employés en première inftance. 
Et par Arrêt du 9 Mai 17S1 , c< la Cour mit l'appella* 
>» tion & ce, au néant; & pr nouveau Jugemenri mie 
9» le fieur Joli hor^ de Cour & de procès fur les de- 
%> mandes, fins & conclufions de Pirodon; mit aaffi 
s» le fieur Menilgrand hors de Cour & de procès , fur 
i> la demande en garantie du fieur Joli ; & condamna 
9» Pirodon en tous les dépens , fauf fon recours contre 
Si le fieur Trcnonai '»• 
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Réponfe A la ^uejiion Inférèt dans la Ga\ene des 
Tribunaux y page 302 , Tom. 11. 

JjES queftions que l'on propofe doivent cire prîfes , 
abftratftions faites , de la nature du droit des Moines & 
de leur pofleffion : & en ce fens , il paroît fiiffifain pour 
les refondre de dire que la charte rapportée par les 
Moines forme leur titre. Que le dépôt qui paroît exifter 
d'un double de cette charte j dans le Gallia Chrijiiana, 
ne peut être d'aucune confidération , parce que rien 
n'afUire laquelle des deux eft la plus exacte : celle des 
Moines peut avoir été aniplitiée ou falfifiée , mais elle 
peut auiii être la plus correcte : dans cette inceriirude j 
pourquoi donner la préfétence à celle trouvée dans le 
Gallia Chrijiiana? Eft-ce parce que les Moines étoient 
les feuls inlérelTés k la faifitî cation } Mais la préfoniptïon 
de fraude ne fuffic pas , il faut la prouver. 

I] n'exîAe aucune Loi' qui ait ordonné le dépôt dans 
le Gallia Chrijiiana , des chattes de tous les Moines 
du Royaume; d'oii il faut conclure que les autres chartes 
rapportées pat les Moines peuvent cxifter , quoique 
non inférées dans le Gallia Chrijiiana. 

La itoifieme queftion eft néce liai rement rcfolue par 
la folution des deux précédentes. 

Cependant li la charte rapportée & qui eft fufpeiftée, 
contenoit renonciation d'un droit exhotbitant , fi les 
Moines avaient perdu toute pofTcfGon de ce droit , 
non- feulement contre le Ceufiraire qui les attaque, 
mais encore contre tous les auttes, il leroit nature! de 
('en rcféter à la charte trouvée dans le Gallia Chrijiiana^ 



parce qu*îl eft conforme à tous les principes de ref- 
creîndre , phitàc que d'étendre des droits exorbicaiis' 

& abandonnés. 

• ■ • 

Par M. Crosnier, Procureur au Bailliage cCEtatHpes. 

I l I I ' . ' , . ■ .'»*• ' 

IV. 

QUESTION 

Concernant tEdh des hypothèques du mois, de Janivi0f 

X77 O ( affiches de Poiem*}. 

» V^N ne peut douter que cet Edit ne renferme àm 
difpoficions crès-avancageuies ^ ne fut-ce que de prévenio 
une multitude de procès , les lonjzueurs & les frais de# 
înftances d'ordre ; mais on ne lauroit dilTimuler qu'il 
eft malheureux pour beaucoup de Débiteurs de ne pou^ 
voir faire aucune vente pour fubvenir à des beioin» 
preflfans » fans être obligés de payer cous leurs Créttf>^ 
ciers. Cet inconvénient a donne lieu à la qtreftion (ai^ 
vanfe : Peut-on pendre un immeuble avec la condition 
que la vente rien fera pas expofee aux affiches dans 
l'Auditoire y & l'inexécution de cette condition rendroUï^ 
tlle la v^ntc nulle & fans effet ?' On voit combien ceitoi 
queftion eft importante ; elle vient d'être traitée rav 
M, Brohard j Profelfeur en Droit de TUniverGcé 
de Valence en Dauphioé , dans un Ouvrage ayant poaâ 
titre : Obférvations fur l*Edit des hypothèques , du 
mois de Juin 177 1 » imprimées à Lyon ., chez Grabii^^ 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Plaidoyers de M, Robin , pour lejîcur Noël Aumont , 
François, Tuteur naturel de François- G uillauma 
" Aumont ) fon Jlls mineur , Appellant ;_ 

Contre Us jîeurs Preaii de la Baraudîere , Preau de Bre- 
toaniere. Intimés. 

Pre'cis de M. de Bonniei^es, pour Us Jîeurs Motets 
Bureaa , de la Bâte 6' Conforts , héritiers maternels 
du feu JkuT Preau de M-arconnay ; 

Contre le Jîeur Nocl Aumont, &c. 

Cp^fuftfifioft'de.M. Gu£i^,ET,, au pi,ed,d^ €(■ Ptt^lf, 

V-'ES Mémoires renferment pltifieurs queftions fur les 
mariages des François , en pays éirajiger , avec des 
femmes étrangères & Proteftanres ; fur, le droit des 
enfàns otigînaires François , de recueillir les fucceffions 
de leurs parens François , écliues même avant qu'ils 
foïent aniencs & demeurais en France j même d&leurS' 

Fiarens François , du côté de leur mère étrangère ; fur 
a repréfeniaiioii des incapable* &' morts civilement ; 
far l'application dâs Loix comte- les Proteft^nt-, , . . 
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Mémoire de M. Hardoin de la Reynerie > pottr 
/« jfear Li Brun , Secrétaire des Commandtmens dt 
Jeu M. le Prince DE COKTI ; 

Contre Marie- Anne de Sorcourt ,yà femme. 

±L s'agit dans ce Mémoire d'une réparation de corps. 
L'affaire eft intcrelTance , non- feulement par les faits, 
mais encore pnr ta minière donc ell écrite la défenfe 
du fieur ie Brun. 



LIVRE NOUVEAU. 

Répertoire univtrfel de Jurifprudence , Civile, CrimlneUty 
Canonique & Bénéjîcïale , Ouvrage de plujîeurs Ju- 
riJi:onfultes , mis en ordre & publié par M. Gutot , 
ancien Magijirat. Tom. 4j & 44. 

A Paris , cke'^ PanckoukEj Hâte! de Tkou , rue des 
Poitevins ; & Dupuis , rue de la Harpe , près la rue 
Serpente. Prix broché 4 liv. i o f. chaque Volume. 

XjB-Toai. 4; cornmence par le mot Obole, & finit 
parle mot Palais: on y trouve Oclage *y Office , 
Ofiicial , Offre , Opéra , Opinion , Opposition , 
Option, Or, Ordalie **, Ordinaire , Ordina- -. 



* Gain niiptijl. ViJ. Coiit. d'Aiinis & d'Anpoumois, 

** Epreuves pour juger de la vérité ou de U faulTecé d'un* 

;uf-" ■ 
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TJOK, Ordonnance , Ordre, Ob.pbvr.1 . 'Pacifi- 
cation , Paille, Pair, &c. &c. 

Le premier mot du Tom. 44 eft Pallium^ orne- 
ment pontifical ; & les derniers P-lTESN^, PateR' 
K7S, Materna, Materîjis. On y uoave auSî tes 
mots fuivans : Panonceau , Pape , Papier, Paqubbotj 
Parage , teniire à citce de fief, Paraphernal , Par- 
chemin , Parcours, Pareatis ^ Parère, Pa- 
KiAGE, Parlement, Parricide, PartAgi, Parties- 
Casuelles , Passeport, &c. &c. 

Cet Ouvrage utile aura environ foixante Volumes, 
comme nous l'avons déjà obfervc; il en paruït exaâe- 
ment huit par année : ain(i Tous jdeux ans, on au» 
l'avantage de l'avoir complet. 



.' tÉGISLATlON FRANÇOISE. 

'^isSlr du Confe'd d'Etat du Roi, du premier Juin 
'178! , poctant-Rcglement pour la vente des Bibliothè- 
ques. Le Roi, pic cet Arrêc, otdonne l'exécution des 
Rcglemens concernant la Librairie. . . En conféquence 
qu'il ne pourra être procédé à la vente des Bibliothè- 
ques ou Cabinets de Livres. . . qu'après que la vifice 
des Livres aura été faire par les Syndic & Adjoints 
d'urte Chambre Syndicale, . . Fait Si Majefté défenfe 
à tous Lieutenans- Généraux de Police, & notamment 
âu fieur Lariigues , Lieutenant - Générai de Police i 
Touioufe, d'autorifer la vente publique d'aucune Bi- 
bliothèque avant que le Certificat de vifiie leur foit 
prérenié; & i tous Huillîers Prifeurs, fif notamment 
a à'Âubrias Cadet , HuilCet-Pcifeuc à Tôulstife , de 
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jirocéder à la vente ctcfdites Bibliothèques «vanïUdiie 
yifice, & fans aveir obreiiu une permillioii particulière, 
à peiné d'interiliition & de 500 liv. d'amende. . . Ot- 
doiine que ledit d'AuÈriiis d«meureta inierdic de fet 
fonctions {)our uii mois. . . 



j4rrêr du Cmfeil d'Biat du Roi, da la Juin 178I) 
qui proroge pour la dernière fois , Idfqu'au pretnÎÀ 
,Ôâobre 1781 , en faveur feulement des Agi^fgés ac- 
-tuëis de la ComiTiunauié des Fabricans de Lyon % tA 
■klais fixés pat l'article VI de l'Xdit du mois de Jan- 
vier I777j pour l'admiilion dei anciens Maîtres dfttÉ 
les nouvelles Communautés de ladite Ville. 



Ordonnance de M. le Lieutenant-Général de Police , 
du 17 Juin 17SI4 qui interdit' l'ûfagé d^ ÈaPrî{rés 

exploitées fans permiflîon , au tetriloira de MonteiTbn , 
pat les nommés Dreux , NicoUe , Ckaielier Se auttesi 
& qui les condamne en l'amende , 8£ d dcctuiEC dés 
cavages dangereux Se abandonnes. 



VIII. -:>p 

LÉGlSiLATlON ÉTRANGERRi. 

'J_i« Roi de Pt^ffe vient de publier l'Ordonnance fof- 
■^antê , qui a'brù^e & annuile ids Lois dé l'ancien Code , 
-en lant qu'elles foi^r contraires i la nouvelle Légiflation. 
« NoVj Fr^-DÉric, &c. déclarons & favoit fâï- 
■ftns par ces -Pi'cfeHtes , que nous Asmmes fermenreiK 



^B -ftat par ( 
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ir^folus , pat un efFet de l'amour paternel dont nous foni' 
-mes conftamment animés pour lebienêtre& laprofpérité 
de nos âdeles Si^jets , de metcte l'admiiiitlcaiion de la 
Juftice que nous avons prefcrite S< introduite nouvelle- 
ment dans tous les Tribunaux de nos Etats, fur un 
fiied ftible & immuable ; de rendre les Loix aulH claires 
âc diftinâes qu'il eft poflible j de purger ta procédure 
de toutes formalités inutiles, & de t^ire adminiflrer, 
«n un mot, â nos Sujets, une jullice prompte, fondée 
fur la faine taifon , fut l'équiié naturelle, & conforme 
aux QiŒur^ & coutumes du lîede ». 

» En conféquence & fuivant les principes que nous 
Avons établis à ce fujet , par notre Refcrit émané du 
Cabinet, en date du 1 4 Avril de l'année dernière, ayant 
projette , npp"ouvé & fait publier le premier Livre de 
notre nouveau Code de Loix , contenant la manière or- 
dinaire de procéder & d'iiiftruicc les procès, prefcrite 
à. nos Juges fiipcrieurs : le fécond , qui renferme les 
inllrui5lions fommaires & iiéceiriires aux Juges fubal- 
leroes : le troiiieme , qui tégle & prefcrit les devoirs , 
t:int généraux que particuliers , auxquels chaque Juge 
doit s'alTujenir : le quatric'iiie, qui comprend les Loix 
qui fe rapporteur , imniCilîdC îuient aux cauTes litigieufes, 
nous voulons & ordonnons , en vertu de notre puif- 
fance fuprême & légifl.itive , qus le fufdit premier 
Livre de notre Code foit reçu univerrellemeni dans tous 
les Tribunaux de nos Etais-, que tout Juge , tant fupé- 
lieur que fubalterne, tout Oniiûer adminiftrant la juf- 
tîce,en fe réglant & s'alTujeUifTant fcrupuleufement aux 
înftruftions qui y font contenues , aient à juger $: dé- 
cider les caufes , conformément aux principes & règles 
qu'il leur prefcrit: 5: qu'enfin cous nos Sujets ayant quel- 
ique litige ou conteftation en Juflice , s'y conformenr de 
même exaitemenr, fuît en plaidant leurs caufes, foit 
en conuai^ant ou palTant quelqu'ai^e obligatoire & jif 
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lidique quelconque j nous abrogeons Sc abolilTotis 
même temps , eu vercu de la prcfence , (once Loi an- 
cienne , Dédaraiion ^ Ordonnance , Refcrii , fous quel- 
que dénomination qu'elle ati paru jConcernani lei objets 
letacifs à ceux contenus dam notre nouveau Code. Ab- 
folvons Se déchargeons pour cei etfei tous nos Officiers 
de Juftice du feimenr qu'ils ont pièce pour l'obrervance 
des anciennes Loix , Statuts ou Ordonnances , en leut 
enjoignant de fe régler depoinc en point dans leurs dé- 
cidons i la teneur de notre fufdit nouveau corps de 
Loix : défendons en outre, fous les peines les plus graves, 
i tous les Officiers de nos Collèges de Juftice, ou autres 
Tribunaux , d'expliquer ou interpréter toute nou- 
velle Loi par le fens ou l'autorité d'une Loi ancienne 
Se abolie ; & s'd leur furvenoit des cas douteux fut 
lefqiiels la nouvelle Loi leur parût obfcute ou indéter- 
minée , ordonnons qu'ils aient ,en pareil cas , à envoyée 
leurs doutes, fous l'adreUe de notre Grand-Chancelier, 
À la commillion de Loix que nous avons établie pouc 
cette tin , dont les décifions leur fervironc de loi Se do 
règle en toute occurrence ». 

Donné à Berlin, le i6 Avril 1781, Signé Frédéric» 
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Ga\eUe des Trièunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tout temps, chez le fîeut Disnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rtiC S. Jacques , au Gtobe ; & chea 
M. Mars, Avocat au Tarlement, rue St. JEANDt-BEAnvAis , 
viî-à-vis le Collège , auq-iel on eontimiera d'adtefler leg 
Mimoires , ConfuJtacions j Qoeflions , Réponfes , Livres, 
Eirraif;, &e. qu'on voudra faire Aaaonzei : lej^utls tu feront 
fat rtçus, l'iii m font affrancAif. 
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ï. 

PARLEMENT. GRAND' CHAMBRE. 

Caufe entre les héritiers de la veuye d'un Tonnelier 
morte à Vunkerque , 

Et le Procureur du Roi du Domaine; 

Teftameat Ëiic ^ Dunkercjue, ville crus régie pai la Cou- 
tune de Bruges, 

Xje (ïfc dans une fuccetlion toute moblllaire , ouverte 
à Dankcrque , cenfce régie par la Cou[ume de Bruges, 
doic-il hériter des biens d'une ligne défaiilance, par pré- 
fccence aux héritiers de l'autre ligne, en coiiformiié de 
la difpoliiion de la Coutume de Bruges ? 

La ville de Duukerque eft-elle régie par la Cou- 
tume de Bcuges ? 

La fucceflion de h veuve d'un Tonnelier , morte i 
Dunkerque , a donne lieu à ces deux queftions. Cette 
veuve avoit fait fon teftamen^ long-temps avant fa mort, 
& ayant vécu toute fa vie à Dunketqiie , dans l'opi- 
oion commune à tous les Habitans , que cette Ville ctoic 
régie par la Coutume de Bruges, elle s'eft dans fou 
teftaiTient , conformée au vœu de cette Couiume ^ 
qui admet la reptéfentaiion >i l'iniÎQi eu ligne collatérale. 

Tome li. Année 17B1, ï 
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& appelle les hcriuiecs de toutes les lignes aux fuccef- 
iîoiis de leurs parens collatéraux en quelque dcgié 
éloigné qu'ils foient ; en conféqueiice , elle a chargé 
fon Exécuteur-teftamentaire de divifet (a. fucceflîon 
entre tous fes parens paternels Si maternels , qui juf- 
rifieroienc de U parenté en la partageant par moitié 
encre les deux lignes. Au moment de fon décès , il ne 
t'eit pas trouvé d'héritiers du côté paternel, mais feu- 
lement du coté maternel. 

Le Procureur du Roi j inftruic de la défaillance des 
ijarens de la ligne paternelle, s'eft ptérenté pour re- 
cueillir les biens de cette ligne , en vertu des articles i 
& 1 du lit. lo de la Coutume de Bruges, qui appelle 
le fifc pour recueillir les fucceflîons de ceux qui meu- 
rent fans héritiers du fang , & pour prendre les parts des 
lignes défaillantes paternelles ou marernelles , concur- 
remment 6c par égale portion avec les héritiers de U 
ligne exiftance : il a, en conféquence, préfentéfa Re- 
quête en la Chambre du Domaine , & a demandé à 
être envoyé , au nom du Roi , en polTenion de la moitié 
de U fucceflîon qui auroit appartenu à la ligne pater- 
nelle défaillante. Sentence qui lui a adjugé fes conclu- 
lions^ en conféquence, le Receveur du Domitne a 
perçu la fomme de Siâ liv. pour la moitié de la fuc- 
ceiTîon. 

Les héritiers ont interjette appel de cette Sencence. 
M. TAvocat-Généraî SîguUr , pour juger du nicrîre 
de la prétention du Domaine , a d'abord examiné G 
Dunkerque étoit fournis à la Coutume de Bruges, Sx. 
vérification faite de la table des terres , fiefs & at- 
ricce-fiefs i nommés & détaillés à la fuite du rexie de 
cette Coutume , & for lefquels fon autorité s'étend , n'y 
ayant pas vu nommée la ville de Dunkerque, M. Se- 
gulet a penfé qu'il neioit pas jufte de dire que cette 
Ville fut foumiîe à l'empire Je U Coutume de Brugesj 
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que cette Coutume dévoie être regardée comme une 
Coutiime locale & territoriale , qui n'a de forte que 
fur fou territoire ; que Dmifcerque , à déhuc de Cou- 
tume particulière, devoir être ceiifée régie par le droit 
coutumier généial de la France, où là zc^^lt fifcus poft. 
omnes a lieu. Se où le. plus proche exclut le plus 
éloigné. 

M. l'Avocat - Génct.il a auHî examiné la prétention 
du Domaine, même dans l'iiypj.hère où D;iiikerque 
feroit régie par la Coutume de Bruges. D'abocd, cette 
Coutume, â l'art, premier du tir. lo des biens des 
Etrangers j admet la fuccçirian unde vlr & uxor , .ippelle 
le furvivant ou furvîvame â recueillir les biens de ceux 
qui n'ont pas d'héritiers. Enfoice, l'article fécond du 
même titre, qui fondoit ia prétention du Domaine , eft 
ainlî conçu : " Lorfqiie dans une fucceflîon , perfonne 
■j ne fe préfeme d'un côté, les païens de l'autre côté, 
1» comme notre Receveur de l'Esttaordinaire, feront 
)i en leur entier , pour ce qu'ils pourront prétendre en 
>i ladite fuccelHon ». Et il a conclu de ce titre , que 1% 
fucceflîon de cujus étant toute mobilîaire , & le Re- 
ceveur du Domaine ne pouvant récUnitr que te que 
la ligne paternelle détaillante auroit pu demander , il 
ii'avoit tien à prétendre dans une fucceffion toute nio- 
biliaire, où il n'y avoir pas de propres, & comme 
telle , apparienoit toute entière i l'héritier le plus 
proche. 

Par ces motifs , M. l'Avocat- Général a conclu à 
l'înfirmation de la Sentence, & à ce que le Receveur 
du Domaine fût condamné à. reftituer aux héritiers de 
la ligne maternelie S 1 6 liv. qu'il avoir reçues en confor- 
mité de la Sentence. 

Arrêt f conforme aux conciliions ^ dit ti Mai 178 r. 

M, Doulcet , kvociX da Domaine. 
;ii24. Siortaet, Avocat des héritiers. 

F X 
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Caufe entre Me Gavelle , Avocat en Parlement , 
& Procureur au BaiUiage d'Argenteuil ; 

Contre Me Antheaume j fe dlfant Doyen des Proeif, 
reurs au même Siège. 

Avocat & Procureur remplace le Juge en cas d'abrence, dt 
préférence au limple Procureur plus ancien. 

A. qui font dévolues , dans une Juftice où il n'y a pu 
ds Procureurs en titre d'Office, 1rs fonctions déjuge 
& de Procureur-Fifcal , en cas d'abfence ou empêche- 
ment d'Officier? 

Eft-ce i l'Avocat reçu en la Cour, exerçant tout en- 
femble le miniftere d'Avocat & I ccat de Procureur i Eft- 
ce au Hmple Praticien, qui étant te plus ancien de cous, 
piend le litre de Doyen des Procureurs ? 

Un fait ttès-fimple a donné nailfaiice à la difficulté: 
la nomination des Meflîers en l'année 1773. Cette no- 
mination ne peut fe faire que fur les concItiHons du 
MinifteCe public : le Procureur-Fifcal d'Argenteuil croie 
abfent. M^ Antheaume , comme plus aiuien Praticien 
du Siège, prétendit que ce miniftere lui étoit dévolu 
par inicrim. M'' Gavelle le rcclanin auffi comme gradué, 
comme Avocat en la Cout j immatriculé en la Jurif- 
diûion d'Argenteuil. 

Le droit de M* Gavelle réfultoit de la dlfpolïtîoll 
de nos Ordonnances de ijor), art. 11; de 1J40, 
art. 19; de 1(967 > tit. 14^ de 1670 , tii. 1^ , an. 10 
&c \l , qui prévoyant le cas d'abfence ou empêchement 
du Juge, attendu que la Juftîce ne peut jamais être 
vacante, en défera les foni^iojis d'abord à l'Avocat, 
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enfuite au fimple Gradué, & enfin, à leur défaut , au 
Praticien , à chacun fuivant leur ordre d'ancienneté. 

Le droit de l'Avocat à cer égard eft confirme pat 
une Jurifprudence confiante, & il femble qu'il ns pou- 
voie être méconnu; mais une circonftance que voici, parut 
au Praiiaen plus ancien , avoir affoibli le droit de 
l'Avocat. M* Gavelle y Avocat, étoit en même temps 
Procureur au même Siège : ce double exercice fem- 
bloit le faire déchoir des privilèges de l'Avocat l'M" j^n- 
tkeaume le metroïc tout (împleraent dans la claffe des 
Praticiens: & le conlîdérant comme fon égal, prcieii- 
doit le primer comme plus ancien Praticien. 

L'Avocat a établi qu'il n'y avoir pas de déchéance, 
itcenda que les deux étais n'étoient pas incompatibles 
dans l'origine, & que H des ralfoiis de bien public 
avoicnt depuis introduit cette incomparlbilité pour les 
Sièges Royaux , elle ne fubfiftoic pas à l'égard des Juf- 
tices Seigneuriales , où il n'y a pas de Procureur en [lire 
d'OiEce. 

Une Sentence du Siège d'^rgcnteuil. Tendue fur dé- 
libe'ré y le 10 Juin 1780 , a ordonné l'exécrition des 
Ordonnances & Réglemens ; en conféquence j qu'en 
Fahfence ou empéckemenc du Juge pu du Procurcur- 
Fijcal , Mf Gavelle, en fa qualité de Gradué, en 
ferait les fonSions , de préférence à Me Antheaume , a 
fait défenfes audit Me Antheaume de s'immifcer dont 
lefdites fonSions j lorfque Me Gavelle, ferait jur les 
lieux, & aux Procureurs du Siège de s'adrefj'er audit 
cas, à d'autres qu'à Me Gavelle. 

Sur l'appel, M. Mitanticr 3. hiz , pour M* Gavelle, 
un Mémoire, où tous les droits & pcctogatives de 
l'Avocat font très-bien développés. 

Arrêt du premier Août 1781 , conforme aux conclu- 
lîons de M. l'Avocat Général Sé^uier ^ qui a confirmé 
la Sentence du Juge d'Argeuteuil. 

F 3 
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I PARLEMENT DE DOUA Y. 
Ritcnue de Fïngùemes. 

J_jA veuve du fieur Concamine , Prévôt de Givet ; 

devoir à M*^ Baufin , Avocat , une rente de 700 liv, 
rachet.ible au deuier zo. Après l'avoir payée pendant 
trente trois aniices, fans aucune retenue de vingtièmes, 
elle s'eft pourvue en répétition contre M' Baufin, Celui» 
ci a foucenu qu'elle ne pouvoir retenir les vingtièmes 
qu'en juftifiant les avoir payés elle-même ; qu'elle n'a- 
voic pas, ou ptefque pas d'immeubles, & que par con- 
féquenc elle eioic fans action. La veuve Concamine 9, 
répondu, que h prétention de fon Adverfaire tendoic 
à founiertre fcs biens à une inquifition odieufe , èc que 
la nécefliié de tenir fecretes les afFaires parûculieces 
de chaque Citoyen , devoir la faire profcnre. 

Par Sentence de la Prévôté de Givet , Mi: Baufîn « 
ilé condamné à refiitucr à la veuve Concamine tous tes 
vingtièmes qu'elle lui demandait. 

Appel au Parlement de Flandres. La défenfe de 
M^ Baufin fe réduifoit aux taifons fuivaotes. La Dé~ 
claration du i-j Novembre i-jn , celle du Z9 Août 
1741 & l'Edit de 1749 , art. 9, foumettent les rentes 
comme les biens-fonds à l'impolîtion des vingtièmes : 
mais il n'etl pas jufte qu'un même bien paie deux fois 
k même charge. Les vingtièmes & les rentes fe pren- 
nent également fur les revenus du Débiteur : ce font les 
revenus mêmes qui fe vccfent d'un côté dans le Tréfor 
Royal , & de l'autre dans les coffres du créancier : 
iona non intelliguniur nifi deducîo are aliéna. Ce feioû 
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donc un double emploi d'exiger le vingtième des biens- 
fonds 8c lé vingtième des rentes dont ils font chargés; 
il faut, pour ramener les chofes aux principes de juf- 
tice & d'équité, que le vingtième des renres fe confonde 
avec le vingtième des biens-fonds., & que celui-ci ferve 
à l'acquiirêment de celLii-là, C'eft aufli ce que portent 
les Loix citées , & elles ajoutent que par cette raifon , 
le vingtième fera retenu par les Débiteurs , lorfqu'ils 
paieront les arirénges de leurs rentes, en jujlifiiint par 
eux de la quictance du paiement du. yingûeme des re- 
venus de leurs fonds : ainfi le Débiteur n'eft en cette 
matière que l'Agent du Créancier; îl paie pour lui , Si 
il a une a£tion negociorum gejlorum , pour fe faire tem- 
bourfer : donc il ne peut rien retenir quand il n'a rien 
payé ; donc il ne peut retenir plus qu'il n'a paye; donc 
il ne peut retenir qu'en juftifiant avoir payé. 

C'eft l'avis de Pothier , en fon Tra'ué du contrat de 
eonjlitut'ion , & cela ne peut f.»ire la matière d'un tloute, 
d'après la difpofirion de la Loi. C'eft d'ailleurs ce qu'a 
Jugé un Arrêc du Parlement de Flandres du j Décembre 
I7jr, rendu au rapport de Kl. Ofarel. 

Sur ces défenfes refpciîtives eft intervenu Àrrêc le 
15 Juillet 1780 , au rapport de M. IVare/igkien de 
Flory , qui a infirmé la Sentence , a donné i:cie à 
l'Intimée des offres de Me Baufiii , de déduire fur fa 
rente les dixièmes , vingtièmes Sc fous pour livres qu'elle 
juftifiera par quittance avoir payés ; la déboute de fes 
demandes , & la condamne aux dépens , tant de la 
caufe principale que de celle d'appel. , 

M. Merlin , Avocat de l'AppelIant. M. Savary , 
Avocat de l'Iatîmée. 
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^^^L: Tribunaux f poge 3 , Tarn. ii. 

Aj'Ebit de 1771 concernant les hypothèques , ne 
purge que les hypothèques des Créanciets du Vendeur 
qui auront néghgc de former leurs oppofitions ; il n'y 
eft nullement qucftioii des Créanciers en fous-ordre: 
la Loi n'a point aflujeiti les Crc^inciers de l'Oppofanc 
à le fuivre dans fa marche , & faute de former oppo- 
fîtion an fiitreau des hypothèques , il n'etl point déchu 
de fon hypothèque on de fes droits. 

Il eft vrai que le Créancier en fous-ordre peut exercer 
les droits de fon Débiteur même , malgré lui , en le 
faifant i fes tifques , périls & fortunes; il peut former 
oppofition à un décret, provoquer un parcage , accepter 
une fucceffion , en un mot exercer les droits du Débi- 
teur principal. Lebrun, Traité des Succcjfwns, Llv. 2. 
chap. 1. feci. i.n". 41. 

Ainfi le Créancier qui a formé l'oppoficion en fous- 
ordre a confervé pour lui comme pour tous les autres 
Ctéancieis, les droits da Débiteur commun, contre 
lequel l'Acquéreur n'eîit pu purger par le fceau de Ç&s 
Lettres, quand même ce Débiteur commun eût né- 
gligé de former fon oppoHtion , parce qu'il fe fa:t une 
force de fubrogacion légale , qui mec le Créancier en 
fous-ordre dans tous les droits de fon Débiteur. 

Le Créancier fainifant es mains de l'Acquéreur, n'a- 
voir nul befoin de fe pourvoir au Bureau des hypo- 
thèques ; fon Débiteur avoir eonfervé fon droit , & 
c'étoic furabondammeuc que le Ctéancier du Débiteur 
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'^K>l[ formé fon oppofition au Bureau des hypothèques: 
Teffet des oppofitions du Ctéancîet , du Vendeur & 
du Créancier en fous-otdre tendant au même but , qui 
ccoK d'empêcher l'Acquéreur de purger l'hypothèque, 
il eit évident que l'oppoficion en fous-ordte , & U 
faiiie-arrct doîveiii produire le même effet j & que 
c'eft ie cas d'un ordre entre le Créaiiciet-oppofant Sc 
le SniHlTànt de la portion revenante au Ciéancier da 
Vendeur dans le prix de la vente. 

L'Edit n'a jamais eu en vue de donner au Créancier 
en fous-ordre oppofant , un droit exclufif fur les Créan- 
ciers- faifiCans ; il n'y a aucunes difpolîons dans l'Ëdic 
qui en puifTeoc faire naître l'idée. 

Par M. Crosnier, Procureur au Bailliage d'Etampes, 



Réponfc à la quejlion propofée , p^g- 44 ciu Tom. iz 
de la Gai^ette des Tribunaux. 
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L eft certain que la demande en pattage fe prefcrît 
par trente ans. /■'iiyjç LtBRUN, Traite des Succeffions, 
liire des partages , Liv. 4. chap. 1. 11°. 77. 11 dit même, 
n". j du même titre, *' que fi une polTeflion de dix & 
» de vin^t ans étoii foutenue de quelque ptojet de par- 
» tage par écrit , cela pourroit valoir partage , prin- 
II cipalement entre des Villageois, & que la Cour avoir 
» ceite efpecc à juger , fur laquelle il avoit écrit ; ce 
» que l'on peut appuyer du fentimcnt de Francischs 
11 BALBUS.enfon Traité des Prefcripi, tjuejl. 10 «".45, 
n où il témoigne approuver l'opinion de la glofe & des 
» Dodeurs qui l'aornecienr, quand il s'agit de parcage, h 
Denisart, au mot Parrttge , dit : " Quelques Ju- 
» lifconfulces penfent , que lorfqiie des hcritiets onc 
M juui divirétiicnt chacun cii particulier pendant vingt 
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a» ans de quelqa'efFec d'un défunt , le partage eft pré« 
§9 fumé fait : mais leur opinion n'eft fuivie que quand 
» d'autres adoriinicules fe joignent à la pofTeffîon ; p^c 
» exemple, fi chacun a pofTédé féparémânc une égalé 
SI portion 4 ou bien lorfque n'y ayant pas grande iné^ 
j» galicé y l'un a potté la foi & hommage en la décla* 
» ration de fon lot »• U cite au0i Carondas , O&Sf 
PUSSES & Lebrun. 

Ces Auteurs en effet, décident que cette prefcripeioé 
a iieu; Celui qui y réfifte , peut d'autant moins per- 
fifter , qu'il eft dit, dans le titre nouvel de 1741 9 
« qu'il eft feul jouiffant ( fon Âdvérfaire) de la tnaifon 
» en queftion , & qu'il s'oblige de payer feul ÔC renco 
» arrérages y de maniéré que fon cohéritier n'en foie 
^ ibquiété >9. 

. Quant à la jreconnoilfancé de la propriété folidaÎM 
qui fe trouve dans le titre , elle n'eft que relative.au 
Créancier qui avoir droit de les contraindre tousJes 
deux , comme cohéritiers de fon Débiteur y i une telle 
reconnoiflànce, judiciairement , s'ils ne l'euffent fait yoh 
lontarrement , & elle fe trouve détruire , relativement 
an co-obligé , par la déclaration de pcfféder feul .... 
qttî feroit feule fuffifante , fans la prefcription de trente 
aâs y pour faire réputer le partage fait : car à quoi bon 
cette délaration , u le PoflèfTeur de la maifon n'en eÛK 
pas été feùl Détenteur? & s'il en eût été autrement, 
celui qui prétend aujourd'hui la partager , raurott-il 
fouâeirte en confentant & (ignant cet ade ? 

Par Af« Fl AMBART ^ Notaire Royal à Loches ^ en 

Touraine. 
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I V. 

QUESTION. 

Jeanne Gaulis , fille majeure, époufa EJÎienne- 
Manin , alors veuf, & ayant de fon mariage Matie- 
Profpet & Etienne-Mariin. Jeanne Gaulis & Etienne- 
Martin écoienc, lors de ces deux mariages, domicilies 
dans la Coucume d'Ecampes, 

En 1776, Jeanne Gaulis décéda fans enfans , fous 
l'empire de cette Coutume. Le 10 Juillet 1774, elle 
avoit fait fon teftainent devant Notaire , par lequel 
elle avoir inftitué Marie-Profper Se Etienne-Marùn , 
Légataires univerfels de Cous fes biens meubles & im- 
meubles , pour en jouit en toute propriété, après fon 
décès. On demande C\ ce legs univerfcl eft valable? 
Voici l'article 141 de la Coutume d'Eftampes. 

" Homme 3c femme conjoiiits par mariage, durant 
)> & confiant leur mariage, ne peuvent s'avantager l'un 
» l'aurre , par donation faite entre-vifs , par telfament, 
» ordonnance de dernière volonté, ni autrement j di- 
» re£tement ni iiidireftement en quelque manière que 
ce foit, iinon par doti mutuel ». 



Autre Quejlion. 

J. iTUs capté par MjISTus , a eu inremion de lut 
donner un domaine à rente viagère , au préjudice de 
fou légitime héritier , qui n'autoit point manqué de 
faire un retrait , fi on n'eut fait qu'un fimple bail à 
lente viagerej auQi at-on feinc un contrat de vente pur 
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Ce (Impie, où le prixj un peu enflé, paroît payé comptant^ 
Se au même inftant , ou le lendemain , un contrat fé- 
paré, portant confticucioa d'une rente viagère par Martus 
à Titus , pour une fomme que le dernier pacoît avoir 
payée au premier ; laquelle condirution n'efl que le 
vétiiable prix de l'héiicage qui paroîc fauAcment 
vendu par le premier contrat, moyennant une fomme 
payée. 

L'héritier demande , Ci, en Touraine, il peut cire admis 
au terrait, à la charge feulement de fetvîr la rente 
viagère , objet du faux contrat de confticution , comme 
étant le véritable prix de l'héritage aliéné , le prétenda 
contrat de vente étant faux ; s'il fufHi pour le prouver 
ëe rapprocher les deux aétes ; fi la preuve par témoins 
peut être admife ; 6c dans le cas de la négative , s'il 
peut exiger le ferment des deux Parties fut la fincéiité 
des ades ? 



y 

' MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire de M. Gattan de Coulon , 6- ConfuUanon 
di M, Maulttot , p9u.r Marie Marfeteau j Apptl- 
laiite s 

Contre Louis Caftereau, Intimé. 

Veuve troublée dans fon état , à l'occaGoti d'an 
retrait, fous préuxie de la Religion Prétendue -Rér 
formée. 
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Mémoire de M. Micancier , pour la veuve , les enfant 
& héritiers du Jieur Parvis , ArchiteSe , jippellojic _; 

Contre le Marquis de Fertiere , Intimé. 

J.NCENDIE arrivée dans un Bois. Le Maîcre eft-il ref- 
ponfable àa. fait de l'ouvrier qui n'eft pas fon domef' 
tique ? 

Mémoire de M. Chaton de Saint- Charles , pour la 
Demoifelle Hezard , fille majeure ; 

Contre }acques Brehier de la Barre. 

Il s'agit de fixer la nature & retendue de la claufo 
de réalifaiion de propres d tous effets, foit vis-à-vis 
d'un parent qui n'eft point de la ligne d'où viennent 
les biens , foie vis-à-vis d'un Lé"araire univerfel. 



Mémoire figné de la Partie , & Confultation de M. Pré- 
voft de Saitit-Lucien. 

Pour le fieur Chapuy , Marchand Epicier , Chande- 
lier-Cirier^ établi à F erf ailles ; 

Contre M, le Procureur-Général. 

Jl ROIS queftions à examiner dans celte affaire. i^.Peut- 
on forcer les Entrepreneurs de la fonte des Suifs bruts , 
à tranfporter leurs Fonderies hors des Villes, fous pr^ 
texte du danger du feu & de la corruption de l'air ? 
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z^. Y a-t-il réellement danger du feu? Les vapeurs 
du fuif font - elles malfaifances ? & peuc-on parer à ces 
deux iacovoniens ? 

5^. Peuc-Gui empêcher les Epiciers > Chandeliers- 
Ciriers d'avoir dans la même maifon leurs Fonderies 
avac leurs MagaHitt d'Epiceries ? 

VI. 
LIVRE NOUVEAU. 

È J. o <i V m V e t. 

* 

Oraison Funèbre de Très-Haute^ Très^uiffantt 

& Très -- Excellente Princejfe Marie - TiiéRÊsB j 
ArchiducheJJd, d* Autriche ^ Impératrice'- OQuairieriai^ 
. . Reine de Hongrie & de Bohême ^ prononcée dans M 
Chapelle du Louvre, le Vendredi premier Juin*iy%t'^ 
en préfence de IdeJJieurs de l'Académie Franfoife^ 
par M. rAbhé de Boismont ^ Prédicateur^ ordinaire 
'du Roiv Abbé Commandatairc de Gretain , 6* Vutidiu 
quarante de t Académie. A Paris, chei^ Demonvielb, 
Imprimeur ''Libraire de [Académie Ftanfoife , rue 
Chrijiine. Prix i livi i6 (. j 

jyi. l'Abbé de BoiSMONt s*eft propofé , en faifânt 
reloge de MjîriE'Théress , de préfenter le règne 
-de cette PrinceÛe comme l'apologie du trône, Texem* 
fle des Rois & refpérance de tous les Peuples. Voici 
l'ordre de fon difcours : 

L'Orateur ^oSï^Mariz-Tmèrese i l'Europe ôc 
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N i fon Peuple ; à l'Europe f dont elle fiit l'cconne- 
I» meiii & radmir.uion ; à fon Peuple , dont elle a été 
» ridole. Si le trône eût manqué à cette grande ame , 
i> elle eu: été déplacée j Se quelle perte poiic le itône ! 
» Qui ne coniio'c dans le rang fuptême les erreurs de 
i> la gloire Si les abus de l'amorité ? Hélas ! on lej 
II croît iiicviiables , prefque nécetlaires. L'expérience 
» a tourné en habitude cette trifte penfée : la cclébricé, 
it le pouvoir d'un feul n'eft que trop fouvent le tour- 
M ment de tous. Marie-Thérèse, a tout jultifié, 5c 
» la gloire & l'autorité j la gloire aux yeux des fages , 
» par le grand caraiîtere qu'Elle lui a fait prendre \ 
a l'autorité aux yeux des Peuples, par le noble u.fagç 
» qu'EUe en a fait. Tout eft pur dans fa renomméer^ 
i> tout fut confolant fous fon Empire «. 

Nous ne pouvons mettre fous les yeux de hqi 
Ledeurs les morceaux éloquens qui parent ce difcours, 
On y diftingue celui oià l'Orateur reptéfente fon Hé- 
roïne, jeune encore, revêtue du pouvoir fouvetajn. 
L'endroit qui regarde le partage de la Pologne. Lfl 
parallèle entre la Reine de flongrie & Elifabeth d'An- 
gleterre, &c. 



LÉGISLATION FRANÇOISE. 

J_,ETTREsPjtEîJTES du Roi, du 18 Mars 1781, 

regiflrées en la Cour des Moiinoles , le 10 Mai fuivant ^ 
qui commet aux fonctions des Offices d'Affineurs &, 
Dcpaneurs d'or & d'argent à Paris & à Lyon, jufqu'i 
ce qu'il en foie auitement oidonué. 
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Arrêt du Confcil d'Etat dû Roij du lo Avril 1781; 
qai ordonne Texécution de TÂrrèc du Confeil du 30 
Août IT77, concernanc les contre - façons ; Se con- 
damne te fieur Rayct , Imprimeur à Touloufe ^ en 
6000 liv. d'amende pour avoir contrefait un Ouvrage 
intitulé : Contes Moraux y par M. MarmonteL 



Lettres'-Patentes du Roi^ du 6 Mai 1781 , regijirces 
en la Cour des Monnoies^ U 1^ Mai fuivant ^ <iui> en 
interprétant la Déclaration du 25 Avril 1778 j expli- 
quent de quelle manière fe feront à l'avenir les élec- 
tions des Syndics & Adjoints , 6c des Jurés-Gardes des 
Communautés d*0(févres , Jouialliers , Lapidaires Sc 
Horlogers » & qui prefcrivent en même temps les foC'* 
malités que ces difrérens Officiers feront tenus de rem- 

J)lir , relativement à leur réception & à Texercice de 
eurs fondions* 



Ça\cttc des Tribunaux. Prix , 1 5 livreSé 

On souscrit, en tout témps^ chez le fîeur Desnos» Libraire 
do Roi de Danemarck ^ rue S. Jacques , au Globe ; & chex 
M. Mars, Avocat au Parlement , rue St. Jean^de-Beautais , 
vis-à-vis le Collège , auq'^el on continuera d'adreflër les 
Mémoires , Confultàtion's , Queftions , Réponfes , Livres ^ 
Bxrraîts , &c. qu'on voudra faire annoncer : lef^uels ne feront 
fait reçus ^ s* ils ne font affiranchis^ 
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I. 

PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

CaVSZ entre M. de Grimaldy j des Princes de Mona- 
co , Evêque & Comte de Noyon , Pair de France, 
Intimé , Défendeur ^ Appellant comme d'abus en 
■ adhérant. 

Et M. le Procureur -Général , Jppellant comme d'abus ; 

Les Doyen ^ Chanoines, & Chapitre de CEglife Ca- 
tfu'drale de Noyon j Oppojans , Appelions comm* 
tC abus. Demandeurs & Défendeurs ^ 

El les fleurs Duclicfiie, Brîzemonner , Villedon, & 
autres , Intervcaans & Demandeurs. 

Droit de concours, réclamé par un Chapitre, pour Pérec- 

tion , rinftiiuiio» , ou la fi.ppreffioB des Fêtes. '\ 

Ao mois de Septembre 1779 , M l' Evêque de Noyon 
donna un Mandement, portant fupprelTion de cinq 
Fcces, & Iran dation de huit au Dimanche : on prétena 
que ce Mandement a été fait, rédigé & publié dans^ 
le Diocèfe , fans qu'on ait Coufulté le Chapitre; fic 
^ue la claufe ordinaire de concours & approbation n'y, 
a point été infcccei enfin, qu'il n'a point été levcEii dft. 
Lettres-Patentes. 

Tome II. Jnnée 1781. G ' 



r^ 



jS GAZETTE 

Loirqite le. Chapitre eue coniioUrance Je ce Amande* 
ment, il en lit fes reprcfentatkins à M. de T^oyon\ 
tnais , comme elles ne produilirenc aucun CifTet , il fg 
dccermina, d'après une <iélibcra[ioii du 151 Juin 1780, 
à en interjeter appel comme d'abus. 

Il paroît qu'en attendant le JugemejK de cet appel, 
lé Chapitre cohtuiui de célébrer les Fèies ordiiiatiei 
du Diocèfe , comme it avoit accoutume de le faite 
avant le Mandement. 

Le ij Juin M. l'Evêt^ue obtînt des Lettres-Paieo- 
les , pour donner à fon Mandement la fan^tiun dt 
Loi, & les prcfeiica enfuiie à reiiregiftremeiic. 

Le Chapitre forma oppoluion à ccrenregiflrement. 
M, H'Evéque en demanda la main-ltvce , & conclut i 
ce que l'exécution provifuire du. Mandement fût or- 
donnée , & la dclibéraiion du Cha|nire du i\j Juin 
déclarée nulle, abufive , aitenioire à l'auiorité de? EvÈ- 
ques & au refpedt qui (eur eft dû ; & par Arrêt du i 
Septembre 1780, M. le Procureur Général .a été reçu, 
appellent comme d'abus de l'exécution donnée au 
Matidement avant l'obtention des Lettres Patentes. Sut 
le fonds , les l'arties ont été renvoyées après la Saiiil- 
Mactin , & il a été ordonné qu'en attendant , il en feroÎE 
ufé dans tout le DioLcfe comme pat le palfé , avant la 
publication dii Mandement. 

La caufe fut le fonds a été plaidée par M. Detoa- 
tiitrcs peut le Chapitre , M. Geriier pour M. l'Evêque^ 
Se M. Courtin pour quelques Chanoines intetveiians , 
adhérant au Mandement , & s'en tappottant à la pru- 
dence de la Cour, M. Debonnieres pour établir le droit 
qu'ont les Chapitres en général de concourir avec les, 
Evêques pour la rédadian S>c publication des Mande- 
mens , concernant l'inftitution, Aipprefiîon ou iranfla- 
tion des Fêtes, les changemeiis dans la difcipUne , les, 
ecrémoniss jjout l'Office de l'Eglife » s'eft, fondé fut 
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l'autorité de l'Evangile , des Cations , des Pères ds 

l'Eglife , Se de tous les Auteurs Eccléfiaftiques ; fuc 
l'ulage de prefque toutes les Eglifes de France ; & il a 
rapporté i cet égard 70 M.indemens de difFérens Evê- 
qi'.es , dans Icifiquels il eft fait mention du concours de 
leur Chapitre pour la coiifsdiion defdits Mandemens, 
Eiiiin , M. DebonnUns s'eft appuyé fur l'ufage où le 
Chjpkre de Aoyon a coii[laT:;iient été d'exercer le 
droit donc il s'agit avec tous lesEvêques prédéceffeurs da 
M. de Grimaldy. MM. Courùn & Gerbier , pour M. 
l'Evêque de Noyoa Se les Chanoines adhértns , on: 
d'abord ojipofé au Chapiire plufieurs fins de non tece- 
voir, tirées de la connoilTànte qu'il avoït du Mande- 
ment avant fa publication , foie finguîaiim j foit par 
Députés , &: de l'approbation & exécution qu'il y avoir 
donné pendant plus de neuf mois Enfuies lU ont (outenii 
que M. i'Evéqut de Noyon avoit pu fe difpenfer de 
concerter fon Mandement avec fon Chapitre -^ que celai 
n'étoit ni de droit général , ni de droit particulier; & 
que d'ailleurs les difpolîtions du Mandement dont îl 
s'agit, éioietic juftes , légitimes, & conformes à l'ef- 
prit de l'Eglife. 

M. l'Avocat-Général Séguier qui a porté la pnrcil» 
dans cette affaire , a regardé le droit de concours des 
Chapitres , comme un droit incontell.ible, & fondé fur 
les autorités les plus refpedables , fur l'Ecriture, fut 
les Canons, fur les fufttages des Petes de l'Eglife, 
des Auteurs Canoniques, & fur Tufage prefque gé- 
néral de l'Eglife de France; & il s'eft fur-tout élevé 
contre la publication & exécution du Mandement non- 
revctu de Lettres- Patentes , le concours de la Puif- 
fance Civile avec la Puiffance Eccléfiaftique étant nc- 
ceffaire dans le cas dont il s'agit. 

Arrêt du il Juin 1781 , cionÊ voici les principales 
(iîfpoiïtions : « NoTREDiTB Cour reçoit les Parties 
Gi 



joo G A Z E T T E 

99 de Courtïn , Parties intervenantes ; leur donne aâc 

>j de ce qu'elles réitcrent leur détlaiation des aveux 

99 &c proceftacions contenus dans l'A de du vingt-neuf 

« Juin 1780 j comme aullî de ce qu'elles s'en rappor- 

» cent à la prudence de notredite Cour , fur les ap« 

SI pel comme d'abus & demande formés pair la Partie 

99 de Gerbicr ; donne |5areillemenc ade à la Partie de 

99 Gerhicr^ de ce qu'elle déclare n'avoir jamais eu in« 

99 cention de rendre ledit Mandement dont il s'agit , 

99 exécutoire ^ qu'au préalable elle n'eût obtenu des 

99 Lettres-Patentes dûement enreglftrées en notredite 

99 Cour,& que fi elle en a demandé l'exécution prbvifoire 

99 avant Tenregiftrement des Lettres- Patentes par elle 

99 obtenues , ce n'a été qu'en conféquence de la préfcn- 

99 tation qu'il en avoir faite dès le vingt quatre Juin pré- 

99 cèdent; donne pareillement aâe a ladite Partie de 

90 Gerhier , de ce que, fur* l'appel comme d'abus ,-in- 

99 terjeté par notre Procureur-^Géneral , de l'exécution 

9> dudit Mandement , elle s'en rapporte à la prudence de 

i> notredite Cour , & de ce qu'elle adhère à l'appel 

99 comme d'abus , interjeté par notre Procureur- Gené- 

99 rai, de la délibération càf^ttulaire du 25 Juin'1780; 

99 donne aâe à la Partie de Debonnicrts y de la re* 

>î connoiflTance faite à l'Audience par la Partie dé Gcr* 

99 ^/(Tr, que le Chapitre de la Cathédrale de Noyon 

9> eft en polTeflion de concourir avçc les Evèques pour 

9> les Aûes, Prières, Cérémonies publiques , Bréviaî- 

99 res y Miflels , Rituels, établiffement d'Office & de 

9> Fêtes; lui donne aéte de ce qu'elle adhère \ l'appel 

9» comme d'abus , interjeté par notre Procureur-Géné- 

}) rai, de l'exécution du Mandement du 1 1 Septembre 

»• ^179 j reçoit Jadite Partie de Debonniercs appel* 

99 lanté comme d'abus; , tant du Mandement du 1 1 Sep- 

99 tenibre 1779, que d« Bref fait en conféquence... 

99 faifant droit fur lefdits appels, enfemble fur ladite iur 
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o terveiirionj en ce qui concerne l'appel comme d'abus 
« interjeté par nocfe Procureur-Général , de l'exécu-' 
» tion du MindeiTient de I:i Partie de Gerèier , dit 
» qu'il y a abus ; en ce qui concerne l'appel comme 
M d'abus interjeté par noire Procureur-Général, de l,V 
»» délibération capitulaire du ij Juin 1780 , dit pareil- 
n lemeni qu'il y a abus : faifant dtoit fur l'appel comme • 
11 d'abus, interjeté pat le Chapitre, du Mandement 
» dont eii queftion , enfemble du Bref ou Orda fait 
M en conféquence , dit qu'il y a abus , en ce que l'Eve- 
iJ que , lors dudit Mandemeni, n'a pas conféré avec le 
» Cbapitte , & en ce qu'il n'cft pas fait mention diidic 
» concours dans led. Mandement; maintient ladite Par- 
» tie àcDetonnieres dans le droit de concouiir, donc 
» il fera. fait mention exprelfe dans les Mandemans 
»' contetnants les inftiiutions, tt an (la rions, ou fuppref- 
» fions de Fêtes dans le Diocèfe de Noyon , fi mieux 
M n'aime ladite Parrie de Gci^'iur, délibérer j arrêter, 
9> lire & publier lefdits Mandemens concernans les inf- 
n ti:uiions, tranflations, ou fupptelîïons de Fêtes dans 
•• le Synode du Diocèfe dûement convoqué ; faifrinc 
» droit fur î'oppofition formée pat la Partie de Dchon- 
" nieres i t'enregiftrement des Leitres-Paienies, obte* 
» nues pat ladite Partie de Gerbier , fans s'arrcier à la- 
" dite oppofition , ordonne qu'il fera palfé afte , fi 
>» faire fe doit, k renregiftrement defdiies Leitres , 
» en la manière accoutumée ; & néanmoins qu'il fera 
i> donné comn-.unication defdites Lettres à ladite Pjrcie 
» de Dehonnieres y pour par elle faire à notre Procn- 
w reur - Général telles obfervaiions qu'elle avifera 
M bon cire, & êrrcenfuite requis & par notre Cour 
)] ordonné ce qu'd appartiendra. Sut le furplus des 
ji demandes . . ■ des Parties ; les met hors de Coiir ; 
Il cotid^mne les Intetvénans aux dépens de leur iiitet- 
M veuciou ; le furplus des dépens comperifcs, . . 

G, 
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Tous les Âvoçacs de la Caufe ont fait imprimée 
des M[émoires. 

Procutôrfrs , M" Blondat ^ pour le Chapitre , & 
Souchet , pour M. de Grimaldy. 

I L 

EAUX ETFORESTS DE FRANCE , AU SOUVERAIN. 

Ca use entre la veuve , les enfans & héritiers du Jieur 
Parvis , Architecle^ Appellant^ 

Et le Marquis de Ferriere, Intimé. 

Maître n'eft rerponfable du f^ic de Touvrier qui n'efl pas 

fon domeftique. 

JLiE 4 Avril 1779, un incendie a confumé plufieuri 
arpens de bois> appartenants au Marquis de Ferriere. La. 
veille un des ouvriers occupé ^ eiFarter & défricher une. 
pièce de terre , confrontant d'une parc au bois incendié.i 
a allumé du feu pour détruire une fourmilliei^^ l^i 
[uquis de Ferriere jXïAïvîi que ces ouvriers: ,cjr;|i^:^« 
loient pour le compte du fieur Parvis ^ propriécaire.'^c 
la pièce de terre ^ le fit afllgner en la Maîcrife d^. 
Eaux & Forets, \ fin de payement du dommage cauf^. 
par Tinccndie , & demanda qu*il fût drefTé procèir. 
verbal de Tétat des lieu)c , pour le conftater. Une prer; 
miere Senrence du 13 Avril 177P, ordonna, par provi? 
fion , que le Maître-Parriculier des Eaijx &: Forâcs ff 
tranfporteroir furies lieux, pour conftater le délie» fk. 
recevoir les déclarations des habitans. Ce craniborf 
eut lieu le 5 Mai, & lien réfulta deux faits cercaips ; 
1^ qu'il y avoit eu un incendie dans les bois du Marq^iis 
de Ferriere : 1^. qu'il y avoit eu du feu allumé la 
'eille à 6 heures du matin ^ daias une fourmiliiere fuf 
la pièce de (erre du fieur Paryis y voifine da bois 
incendié. ■ ' 
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" Dans CCI état , la caufe portée i l'Audience , Sentence 
du >6 Juillet ly&Oy ^tti en entérinant U procès -verbal 
du j Mai 1 779 i ^ condamné la veuve & héritiers Par-, 
vis , à p'iytr au Marquis de Ferriere la valeur des 
bois inccnJics, favoir , ceux de 4 ans, à rai/on de lift, 
ceux de 5 ans., jo livres ; ceux de 6 ans , 40 livres , 
feluil'arpeniagequienferoitfait, aux intérêts ^ aux 
dépens. 

Appel de la pirt des héritiers Parvis : ils ont établi 
en point de droit , que le Maure ti'eft pas garant du dé- 
lit commis pat un llmple ouvrier qu'il emploie, & qui 
n'eft point (on donieftiqiie : 

Et , dans le fait , qu'il n'étoit rien moins que prouve 
que l'ouvciet do fieur Parvis fût l'auteur de l'incendie. 

En général tout délie eft perionnel ; chacun efl pet- 
foonellement f>arant du délit qu'il a pecfonnellement 
commis , & l'auteur feul de roffcnfe , doit la réparation 
civile k l'otTenfé : d'où il fuit qu'il nâ peut y avoir d'ac- 
tion contre celui qui n'a ni conmiis le délit , ni parii- 
«ipé au délit. Mais des raifoiis piriiculieres ont apporte 
4es exceptions à U règle générale. 

Ces deuif feules excep;ions font ! ï". celle du père 
qui eft refponfable du délit commis par fon fils mi- 
oeur ; & parce que ce fils eft en la puiUance de fon 
père , on doit imputer à celui ci la licence & les écarts 
àe celui qu'il a droit de contenir : 1°. celle du Maître , 
qui eft refpunfabie du fait de fon domeftique, lorfqu'il 
commet le délit dans l'exercice de fon fervice, parce 
qu'il eft cenfé l'avouer , en négligeant de veiller fut 
lui , & en ne faifant pas un m<.'illeur choix. 

Mais l'ouvrier eft bien différent du domeftique; 
payé à la tâche, prépofé aux ouvrages momentanés^ il 
ne celT; jamais d'eue /'ii//jj''ij: il agit par fon fait feul & 
par fa feule volonté, AinJî on ne peut avoir de ganniié 
contre celui qui l'emploie. 

G ^ 
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Or , dans l'efpece , c'étoit un (impie ouvrier , Se 
non pas un domeflique du fieur Parvis j qui avoït al-" 
lume le feu qu'on prccend avoir occationnc l'incendie. 

Déplus, cec incendie n'éioic pas légalement prouvé 
provenir du fait de l'ouvrier. 

^rréc du 4 Août lyîSi , qui mec CappeUaiion 6f eé 
dont eft appel , au néant ; émandant , déboute le Aîarquit 
de Feiriere (/e toutes fes demandes ^& le condamne 4tu)t ■• 
dépens. 

M. Rimbert plaidoit pour la veuve Se les hcrîtien! 
Parvis , & M. Arckambaut 3 pour le Marquis de Fer- 
riere. ' 

II n'y a eu dans cette affaire qu'un Mémoire de M. 
Micantier , pour la veuve & les hériûersi'arvi*. On^ 
trouvera les queftions rtcs-bien difcutées. ^ f 

III. \ 

PARLEMENT DE D O U A Y. ' 

DevolUT. Interprétation de l'Article t. de /i 
Déclation du xa Mars 1776. 

X^E lîeur P. . . a dévoluté, pour caufe de fîmonîe, 
une Cure pcffédée par le fieur P. . R . . ; & comme 
eu Bénéfice elt (ttué dans le relTort du Parlement de 
Flandre, où les expéditions de Cour Rome n'onc 
d'effet qu'autant qu'elles font revêtues de l'attaché 
du Souverain , le neur P . . . a follici(é & obtenu en ' 
la Grande Chancellerie les Lettres dont il avoir be» 
foin pour faire valoir fes Provlfions, U a enfuite fait la 
con{ii>nation de 1100 liv. prefcriie par l'Article -z de 
]a Déclation du 10 Mars 1776, & a demandé de com- 
pléter pat témoins la preuve, déjà commencée par écrit; 
que le fieur P..R . . avoit acheté 10000 liv, la réfigna'" 
tioii que fon prédécelleur lui avoit faite de fa Gure. • 1 
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Le (îeur P . . R . . a prétendu que le fieur P . . . n'cioic 
pas recevable, parce que la confignation des iico liv. 

n'avoir pas été effetïliiée dans les fix mois de la date des 
FroviHons, mais feulement dans les Hx mois de la daie 
des Lettres d'attache; & il a invoqué à ce rujet te 
lexte littéral de la Déclaration de 177S. 

Le (îeur P . . . a répondu que cette Loi pouvoit être en* 
rendue littéralement dans les Provinces où les ProviGons 
de Cour de Rome ont effec pat elles-mêmes ; mais que 
dans celles où elles tiennent toute leur force des Lettres 
d'attache |du Souverain , les lïx mois ne pcuvoient courir 
que de la date de ces Lettres jpuifqu 'auparavant , les 
Piovifîons n'ont pas d'exiftence légale & effedive. 

j4rrêc du j i Juillet 178 i , au rapport de M. l'Abbé 
de Ranft , qui déboute h fieur P . . R. . ds la fin de noa» 
recevoir ,& permet au fieur P ,, . de Juire preuve des faits 
de fimonie par lui articules. 

IV. 

RepOKSZ à la (juefi.iûn propofée Totn, 1 1 , page it 
de la Ga:^ette des Tribunaux. 

J_ji nouveau Commentateur des Coutumes du Maine 
& d'Anjou, a fait voit fur l'Article 484 , Tom. 4, page 
40Î , que le payement annuel & unitorme , fait pendant 
trente ans d'une tente ou redevance en argent , grains, 
ou autrement, fur un bien- tonds ou héritage , fuppofe 
le titre; & que celui qui eft en état de prouver en avoir 
été payé pendant ce tems , peut contraindre Se obligée 
celui qui jouit defdits biens-fonds Se hétitages, à lui 
faire & continuer ladite redevance j lors même que 
celui qui demande que la rente lui fait continuée, ne 
fjit apparoir d'aucun titre; p.irce qu'aux termes des 
^ Articles 478 & 484 des Coutumes d'Anjou & du 
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Maine, Celui, qui a tu pojftjjion d* aucune rente, peî 
trente ans fur aucun héritage , par le Seigneur, ou vrai 
pojejjeur kicelui , s* en pourra hypothécairement adr'ef' 
fer Qf faire payer fur ledit héritage , fuppofé que defcb- 
dite rente il ne montre ou fajfe apparoir par Lettres 
ûbligatoires^ 

£n pareil c^s , le paiement fait pendant un fî long- 
tems, fait préfumer qu'il exifte un titre. Il n*en ell pas 
^e même dans Teipece propofce « où le titre fe trouve 
détruit par un aâe de rembourfement : difons mieux 
çù il eft dénuontré que la faifie-réelle n*a pu cotnpren- 
dre la rente, puifqu'elle ne fe trouvoit plus exifter, 
èc que l'acquéreur n*en ayant été chargé, & ne i*ayanc 
f)ayée, que parce qu'il a fuppofé qu'elle étoit due ; ne 
$'en trouvant point de vendue > il e(t fondé à deman- 
der la répétition des arréra<^es qu'il a payés induement , 
fauf à l'adjudicataire à fe faire indemnifer d'un objet 
qui li\i a été adjugé , qui ne fc trouve avoir ni exiften* 
ce, ni* réalicé. Celui qui étoit porteur de la quittance 
du rembourfement de la rente, n'étoit point aiïujetti 
JL faire oppofition au décret^ étant toujours à tems ^ (i 
}a rente lui étoit demandée , de juftiâer de fa libé^' 
ration. 

Il en eft comme d'une adjudication par décret, i^ite 
i la requête d'un particulier qui fe dit créancier^ 8€ 
qui fe trouve ne Tètre pas ; cette adjudication eft 
nulle fans contredit , & n*engendre que des dommages* 
intérêts contre le prétendu créancier ; mais elle -nq 
4)onne aucun droit de propriété à l'adjudicataire. Dans 
ce dernier cas, le décret eft fMfuper non Domino ; mai% 
dans le premier , l'adjudication de la rente n'eft qu'une 
chimère. 

Par M. OviyitK de Saint-Vast, Avocat 

à Alcnfon. 
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r. QUESTION. 

J O S ^ f H ,t , efl donataire d'^^roi/ic, par contrat 
de mariage , du tiers de Ces propres. A la fucceffioii 
d'Antoine font appelles plulîetirs héritiers des deux 
autres tiers des propres. 

yo/è/'A acheté deidits héritiers, pat voie de licita- 
tion j leurs parts & portions , pat amant d'aâgs fépatés 
qu'il y a d'héritiers. 

On demande t fi ces différens aftes donnent ouver- 
ture ïu retrait & aux lods & ventes ? 

Celui q^ui réclame les lods & ventes dît que U né- 
cellité de la ticitaiion n'eft point prouvée; que le 
donatrice eft un éiranger dans la famille; & que ce 
qui prouve que certe manière d'acquérir n'a é[é que 
pour fruftrer les droits de fiefs , c'eft qu'il y a eu autant 
de contrats qu'il, y a d'héritiers ; ce qui ne feroit pas, 
fi les objets n'euirent pas été fufceptibies de divilTon. 

Jofeph dit au contraire, qu'il y avoit nécelTité de 
liciter ; que les aûes l'expriment formellement; que 
que quoiqu'il fût étranger dans la famille, il lui fuf- 
fifoit d'être co-propriétaire ..pour pouvoir acquérir par 
licitaiion , fans être tenu d'aucun droit de lods & 
ventes. Il fonde fa dcfenfe fur l'Article 80 de la Cou- 
tume de Paris. 
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V I. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Mémoire à confuUtr pour le Comte i/i:^fiarry«Cérèf^ 

Contre la Comtejfe de Tournon. 

Ccnfultation ^ au pied du Mémoire , de MM. Delpech 
de Saine-Denis , Piec da Pleifis , & fiicouzé des 
Ligmiçres. . 

JLl s*agK de favoir, fî une femme pendant fa vidui* 
té^ peuc abjurer le nom , les armes & la livrée de fou 
mari, & reprendre (on nom de fille? ^ 

^ ^ * 

Mémoire de M. Pkévost de Saint-Lucien j/>p«r U 
Marquis de Châceauneuf, Accufateur ^ 

Contre les fieurs M., .père & fils^ Receveurs dgs 
TaUlçsd^A... .. 
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Jjl roccadon d*un procès criminel , pendant en là Cour 
des Aides , entre les fieurs Af • • • • & le fieur Lap • • • 
leur (Commis : le Marquis de Châteauneufy qui n'éroijc; 
point Partie » a été affigné pour dépofer de faits' 
qui écoient de h connoiflfance : en difcutant fa dépofi-^ 
cion, les fieurs ilf... ont attaqué fa naKTance &* fes' 
mœurs, dont il ne pou voit ècre queftion j il pour fuie 
aujourd'hui la réparation de ces outrages. 

Cette affaire , qui fera jugée dans peu de jours» au 
rapport de M. Lefcot de Verville \ a déjà çcé annoncée 
dans nos Feuilles, Tom, S. page zS^. Tom. 9. page 2(>2w 
Tom. II. page 30). fous le titre à'accufation de val 
dans une caiffe publique. 
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V M. 
LIVRES NOUVEAUX. 

Traité de la Séduction , con/ldérée dans l'ordre 
judiciaire , avec. cette Epigraphe : 

Utere , non abuiere. 

Pjr M. FouRNEL , Avocat au Parlement. 

A Paris , cht\ Demonville , Imprimeur- Lièraire 
de C Académie Françoife , rue Ckrijiine. Pris 3 liv. relié. 

.Le Traité, bien connu, de V Adultère ^ fcmbloic appel- 
1er celui de h Séduciio.i. Pour compléter la matière j 
M. Fourncl vieoc de le donner au Public , & l'on peut 
dire que fou nouveau Traité réunit l'agréable à l'utile. 

La manière neuve avec laquelle il a difcuic fon Ai' 
jet , & l'intérêt qu'il a Tu y répandre , le placeront fans 
doute parmi les Livres qu'il eft iridifpenfable à un Ju- 
tifconlulte de connoître. Les bornes de notre Feuille ne 
nous permettant pas d'en offrir un long extraie, nous 
nous contenterons d'en donner une légère idée. 

L'Ouvra[;e eft: divifé en trois Parties. 

La première contient tous les détails relatifi an 
commerce illicite entre deux perfonnes de difFérenc 
fexe, & qui ne donne lieu qu'à une action civile. 

n Quelle çii la nature d-e cette adlionj par quelles 
n perfonnes peut -elle être intentée j contre quelles 
» perfonnes , par quelle procédure , dans quels Tri- 
i> bunaux , par quelles exceptions peut -elle être re- 
i> poutfée ; quelles preuves peuvent être admifes , pour 
Il imputer la paternité ; quelles fuites réfultent de la 
» déclaration de paternité; quelle eft la condition ref- 
» peilive des concubins ; ce qu'ils peuvent donner à 
j> leurs bâtards? '> telle eft en deux mots la fubftance 
de h première Partie, qui otfre les difcullions les plus 
curieufes & les plus utiles. C'eft datis cette première 
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Partie que TAuteur introduit Taftion en déclaration de 
/7artfr/7ir^'', pour dé(igner celle qui appartient a une fille 
contre celui qu'elle accufe être l'auteur de fa groITelTe. 
Dénomination heureufe^ qui fera fans doute déformais 
adoptée au Barreau. 
La féconde Partie -comprend les corruptions opérées 

f>ar des maitceuvres criminelles, & les féduâions qua- 
ifices j comme le rapt de fédudion » la fédudion d une 
J>upille par fon tuteur^ d'une pénitence par fon Confef- 
eur,' &c. Le Chapitre du rapt de féduâion oâFre fur-coac 
une difcuifîon lumineufe & intéreflànte. 

ÉnSti » la ctoifieme Partie eft confacrée ï plufieurs 
objets qui tiennenc â la féduâion « parce qu'ils en font 
ïnàlheureufement les fuites , comme l^avorument , T^jk'- 
vojitîon des tnfàns^ l'infanticide , la projiituûon ^ &c. 
Oti trouve dans cette Partie deux Chapitres imporrans^ 
l'un furladédaration de groflTefTe que les filles font obligées 
de fâii^e » & l'autre fur la proftitunon des enfans par leurs 
pères & mères. L'Auteur s'élève à ce fujec contre l'ufagê 
admis parmi nous , de recevoir des enfans fur le théâtre. 
11 prétend que la puifTance paternelle ne doit pas s'ététi- 
dre jufqu'à frafpper lesenfans d'une infamie civile ^ que 
rien ne pourra enfuite effacer. 

Laudatio Funebris AugûJliJJimd Mari^-Theri^ 
si-^ , AuJlriacA ^ Roman» impcratricis , Bohem. & 
Hungar Régine; Univerjitatîs nomine acjujfu habita ^ in 
cxterioribus Sorbond Scholis^ die Martis duodecimo 

. Juin 178 !• A M. Cawlo'Francifco Dupuis, EIo^ 
quentiA Profejforc in ColUgio Lexovcto , in utroqu^ 
Jure Licentiato^ nec^non infupremo Senatu Parifienfi, 
Patronç. Parifiis apud FiduamTi^iBOVST , inPlauâ 
Cameraccnfi. 

^JL/iVlsloAn prima Oratîonîs parte : quam fortîs în 
rctinendo regno illafueric. In altéra : quam bénéficia iti 
adminiftrando*. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE. 

./j.RRiTdu ConfeU d'Etat du Roi, du ^oMars 1781 , 
qui contîniie l'Adjudicauire de la Ferme-Générale du 
tabac , dans la préfcceiice pour les tabacs provenants des 
pcifes amenées dans les pocrs du Royaume. 

Arrêt du Confdil d'Etat du Roi, du x6 Avril 1781 , 
qui dcfb-nd la fortle à l'étranger, & l'entrepôt dans les 
quatre lieues fionticres,des ctndres, falines&potallesf 

Ordonnance de M. le Lieutenant Général de Police j 
du. 6 Juin 1781, rendue contre le nommé Dada, 
pour avoir tJtploiié une carrière au tertituire de Cha- 
ville, en cûiitraveiirion aux Réglemens. 



Arrêt du Co-ifdil d'Etat du Roi ^ du \tJuin 1781, 
qui defenii l^s ventes S: marchés f^its avec des gens 



de mer, pour des parti Je prifes. 



Ordonnance de M., le Lieutenant-Général de Police ^ 
du 17 Juin 178 r , qui interdit l'ufage d'une carrière ex- 
ploitée fans permiffion au territoire de Carrière S. Denis, 
par le nommé Arnouli , & le condamne en l'amende j 
ordonne que les Prêtres de Saint- La:[are , les nommés' 
Gunifii^r, Darcy ^ Guerin ; les héritiers Bomemps 3 
Jrnoult , & tous Siitres , feront tenus de détruire A-^s' 
cavagcs dangereux & aband>^un(is. 




ixi G A Z E T T E,ô^. 



Déclaration du Roi ^ du ^ Juillet 17S i , regifirée en 
la Cour des jlides , le ly du même mois ^ qui proroge 
pendanc 10 années, à compter du 1 1 Âoûc 1782 ^ 
rexécQtion de celle du 11 Août 177(^9 concernant U 
répartition de la Taille dans la Généralité de Paris. 

Arrêt de la Cour de Parlement^ du 7 Août 1781 ^ 

Îiui, fur le reqùilitoire d^ M. rAvocat-Général Séguier.» 
opprime un Imprimé » ayant pour titre : Réponfe du 
Comte de Lally-Tolendal y &€. comme contraire aux 
Réglemens de la Librairie. 

Edit du Roi y du mois d*Aout 17S1, regîjirc en 
Parlement ^ le 10 du même mois , portant augmentation 
de 1 fols pour liv. en fus des droits \ établifTetnent ^ 
fuppreifion & modération de difFérens droits. 

On le trouve che\ Simon , Imprimeur du Parlementm 



Galette des Tribunaux» Prix ^ 15 livres^ 

On souscrit à P^rîs , chez le fîeur Desnos , Libraire da 
l|oi de Danecnack , nie S. Jacques; & chez M. Mars , Avocac 
au Parlement , rue St. Jean-de-Beauvais , qui ne recevra 
point les lettres & paquets , s* ils ne font affranchis. 

N* B. Les QueJIions qui feront adreffées à TAuteur » feront 
claires, conçues en peu de mots , & ne feront mêlées d*aucunet 
réflexions. A Tégard des réponfes » il croit qn*elles peuvent 
aufli fè reiTerrer : annoncer les principes «indiquer les fotircee, 
les autorités, eft tout ce que retendue de fa Feuille peut 
permettre. Cette obfervation lui paroit eflentielle , parce 
qu'il reçoit foavent de» objets fi étendus, qu'il ne lui eftlpas 
poffible de leur donner place. 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Maintenue d'un Be'néfice. 

Xjis fieurs Abbcs Borde & Caboche avoicnc été 
nommés au même Bénéfice. L'Abbé Borde foutenoic, 
qu'étant le plus ancien Gradué, &' les Lettres de Grades 
de l'Abbé Caboche n'ayanc pas été infinuées dans le 
mois de la iwtification , il devoir être maintenu. 

L'Abbé Caboche de fon côté , prétendoit que fes 
Lettres ayant été indnuées avant la requiniion du Bé- 
néfice , cela fuftifoit , que d'ailleurs , comme fepteniire , 
il excluoit l'Abbé Borde , fimple Gradué. 

Arréc du 7 Juillet 1781 , lendu fur les eonclufions 
de M. l'Avocat-Général d'ÂgueJfeau , qui cor/firme la 
Sentence des Requêtes du Palais , tjui avait accordé ait 
Jtcur Caboche la maintenue du Bénéfice. 



Hypothèque. 

i AU. Arrêt du 9 Juillet 1781 , il a été jugé qu'un 
Créancier qui avoir formé une demande en déclara- 
tion d'hypothèque contre un nouvel Acquéreur , n'avoic 
tas été difpenlé par cette demande ^ contre laquelle 
^toine la. Année 1781. H 
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il y a volts même des défenfes de fournies j de fomn 
oppoficion au fceau des Lettres de ratification que le 
nouvel Acquéreur avoir obtenues ; & que « faate de 
l'avoir fait j il avoit perdu fon hypothèque. 

Plaidani, M. de FilUntrois » pour le Ccéaneier» & 
M. Fromentin , pour TAcqucreur. 



rikMai 



Avocats troMés dans fexercîci de différente éNiUi 
par les Procureurs , & maintenus. 

jVI./^ Procureur-G/niraUyant été informé deé difi- 
cultés qui s'élevoient entre les Avocats & les Procureun 
de Troyes , pour la dcfenfe des Caiifes qui font de la 
compétence des Avocats f Se que les Procureufs préteil- 
dent avoir concurremment y que Texpédidon dès Caih 
fes étoit fouvent arrêtée» parce que les Procureurs 
retiroient les facs aux Avocats chargés ^ <)iiôiqiis 
ceux - ci eudent déjà pofé les qualités à TAudrence : 
M. le ProcureuT'Général y diÇons-nous j pour prévenir 
ces différents abus , a pris des concluions far lefqacUet 
eft intervenu, au rapport de M. TAbbé Pommyer^ le 
lo Juillet 178 1 , l'Arrêt que voici : 

)> La Cour ordonne que les Arrêts 6c Réglemens 
i» feront exécutés félon leur forme Ôc teneur; en cou* 
^ féquence maintient les Avocats du Bailliage db 
» Troyes dans le droit de plaider feuls Se pivative-» 
» ment les caufes d'appel ^ 8c celles en matierç de 
» Droit 8c de Coutume; comme aufli de faire toutes les 
)» écritures dans les procès 8c inftances intitulés , Griefs^ 
M Caufes & Moyens d* appela Avertijfemens , Contredits^ 
i> SalvatianSj Sc généralement toutes les écritures dit 
w miniftcre des Avocats ; fait défenfes aux Procureurs 
M du Bailliage de Troyes de les y troubler , fous telles 
if peines qu'il appartiendra j fait pareillement défenfes 
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t* aux Procureurs da Bailliage de Troyes , de rciicer 

M d'entre les mains des ^rocjij les pièces & proccdu- 

M res des Caufes , iorfque les qualités auroiir été pofées 

» par les Avocats à l'Audience : ordonne que le préfent 

p Artct fera imprime, lu & public en l'Audience te- 

♦* fiante du Bailliage de Troyes , & inferit fur les Re- 

n gillres dudic Bailliage. » 

On trouve cet Arrêt che:(^ Simon, Imprimeur dit 
Parlement > rue Mignon. 

PARLEMENT , GRAND'CHAMBRE ASSEMBLÉE. 

IVl. Elle de Beaumont , ancien Avocat au Parlement, 
,6c Intendant des Finances de M, le Comte d'Artois, 
avoit été impliqué l'année dernière dans une accufation 
qu'on avoic jointe îi l'affaire générale , concernant l'ad- 
tniniftralion de ce Prince : le Parlement l'en a ditlraic 
pat un Arrêt * honorable, que voici : 

» NoTRHDrTi CovR , la Grand'Chambre affemblée , 
M faifanc droit fur les conclulîons de notre Procureur- 
« Général , disjoint le procès inftruit à fa requête , 
j) contre Jean- Bapiifte Elle de Beaumont, de ceux 
t% pareillement inOruits eu iiotredite Coutj contre An- 
M toine Lebel &c autres accufés , à la requête de notre 
» Procureur-Général , pour être jugé diftindlement & 
i> féparémenc; faifant droicfurles plaintes & accufa- 
» lions intentées i la requête de notre Procureur- 
u Général , contre Jean-Baptîfte Elie de Beaumont ^ 
u décharge ledit Elie de Beaumont defdites plaintes 
n 6c accufations; & ayant égard aux demandes for- 
» mées par ledit Elie de Beaumont , contre Jean-Bap- 
)> tifte-Pierre-Julien Pyron , par fa requête du z j Juil- 
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» let prcfent mois , & faifant droit fur les conclufioni 
^> de notre Procureur -Général, déclare ledit Pyron 
)> non-recevable & mal fondé dans la plainte par lui 
n rendue en notredite Cour, contre ledit Elic de 
99 Beaumont & autres , & jointe au procès par notre 
9» Ârrèt du 4 Juillet 1780^ comme auflî déboute ledic 
j> Pyron des demandes par lui formées contre ledic 
9> Elic de Beaumont, par fa requête du i j du préfenc 
» mois , & le condamne aux dépens : permet audit 
9> Elle de Beaumont de faire imprimer & affichée 
9i notre préfent Âtrct partout où bon lui femblcfa* 
» Fait & donné en nottedite Cour de Parlemefit • • • 
»> le 27 Juillet 1781 • •• Signé le Cousturier. 99 

Mémoires de M. Tûr^^^pour M. EUe de Beau* 
mont , qui a eu M^. Heuvrad pour Procureur. 



IL 

REQUETES DU PALAIS. 

Chapelains de Notre-Dame j exempts de rendre le 

Pain*bénï. 

Une Sentence des Requêtes du Palais^ du 16 Juit* 
let lySiy conforme aux conclufions de M. de Lang/ard^ 
Subftitut , w déclare l'Abbé Leroi , Chapelain de Notre- 
99 Dame , perfonnellement exempt de rendra, le Paio- 
99 béni à la Paroifle de SaîntpPierce-aiiv Bœufs;, fur 
99 laquelle il demeure; maintient & garde, lès Chape«« 
» lains de Notre - Dame , Intervenants , dans ladite 
3> exemption ; condamne. Its Cut é & Fabriciens de 
» Saint-Pieiwe-au-Bœufs, aux dépens. 9» 
' M. le Subftitut. a obferyé que la pharge de rendre 
Je Pain-béni , éroit une dette du Paroiflifia* Sc non pa» 
du fimple habitant j qu on pouyoit être h^bitaiu du tct- 



^K»^° 



DES TRIBUNAUX. 117 

:oire d'une Paroïdè. fans être Paroiffien; que les 
Proteftams , les Juifs, les Excommuniés iictoiremenr , 
étoienc dans ce cas; que le figne caradtcriftique du 
Paroiilîen, étoic le devoir pafchal; qu'on écoii P,iroif- 
ficn de l'Eglife où l'on étoit obligé d'acquitter ce 
devoir; que les Chapelains de Notre-Dame acquittoienc 
le devoir pafchal à Notre-Dame ; que c'ctoit à Notre- 
Dame qu'ils étoient enterrés ; que c'étoit Notre-Dame 
qui les adminillroic en maladie; t!i qu'ainfï ne pouvanr 
être Paroilfîens de l'Eglife dans le territoire de laquelle 
ils demeuroient , dès-lors ils ne pouvoient être aliujet- 
ris à y rendre le Pain-béni. 

M. Courtin , Avocat de l'Abbé Lerol. 



I I I. 

PARLEMENT DEDOUAY. 

CoKTRAlSTE par corps en yercu de Sentence Con- 
fulaire dont il y a appel. 

Xje fieur Dekourc avôit été condamné par Sentence 
des Confuls de Lille , du z8 j^oût 1780, à payer au 
Ceur le Coq une fomme de 4500 liv. Les deux Parties 
appellerenc de cette Sentence , l'une comme ne devanr 
rien, l'autre comme ayant droit à une fomme beaucoup 
plus confidérable : & par Arrccdu Parlementde Flandres 
du ij Novembre iy%a ^ la Caufe fut appointée au Con^ 
feil. Cependant le fieur Lecoq voulut mettre la Sen- 
retKe à. exécution provifoire; donna caudonàcer effet ^ 
fit vendre tout le mobilier du lîeuc ïicfcourt , & le 
fomma , conformément à l'ordre de difcufllon prefcric 

tiar la Loi à Divo Pio, qui eft obfetvée à Lille , de 
ai indiquer des immeubles fur lefquels il pût alleoir 
ton exécution. Le fieur Dekourc n'ayant point fatisfait 
Hi 
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à celte fommatiou, le fieur le Coq domi» requête aux 
Confuls , À fin de permifïîon de le contraindre pac 
coips : cette petmifliou lui étoit né.ceflaire , d'après 
V Article je de i'Edit de Février 171 5 , portant création 
de la CUambie Confulaire de Lille ^ qui eft conçu 
en ces tetmes : » Les Parties qui feront condatnnée* 
Il pat Sentences & Jiigetnens defdics Juge & Confuls , 
.1 par provifion ou définitivement , feront contraintes 
» pat iaifie , ctabtiffement de Commiflaire , & vente de 
]i leurs biens & fcuits , au paiement des fommes li- 

» quidées par lefdices Sentences & Jugemens 

i> Nous voulons aufli que iefdits Jugemens & Sentences 
Il rendus pat les Juge & Confuls , puilTent être exécu- 
19 tés par corps contre les Parties condamnées, mais 
» feulement après que la difcuflîon de leurs biens aura 
» été faite, & leur infolvabilicé jugée. « 

La requête du fleur le Coq fut tejettée par une Or- 
donnance des Juge-Confuis, du 10 Avril 1781, fur le 
fondement qu'il étoit lui-même Appellanc de la Sen- 
tence du 13 Aoûc 1780, & que l'appel étoit encore 
indécis. 

Le fieur le Coq înterjetta appel de cette Ordonnances 
Il difoit pour moyens, que le privilège de l'exécution 

firovifoire étant attaché à toutes les Sentences Confu- 
lires, on n'avoit pu fans injuftice lui refufer la permif- 
(ioii de contraindre pat corps le fieur Delcourt ; qu'en 
Vain lui oppofoit-on fon propre appel, puifque cet 
appel ne poctoit point fur les 4900 liv. qui lui ctoienc 
adjugées j que conféquemment la partie de la Sentence 
qui le déclaroil Créancier de cette fomme, fubfiftoic 
en fon entier, Se ctoic fufceptible d'exécution provi- 
foire. 

Le fieur Delcourt répondoît, qu'une SentenceConfu- 
laire n'ctoit exécutoire , nonobftaiu l'appel , que dans 
l'état où elle étoit rçndue; que fans doute les difpofitions' 
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qo'elle conrenoit en elle-même, pouvoient être exécutées 

firovifoirement ; mais qu'on ns pouvoir étendre leptivi- 
ege de l'exécuiion provifoire au-delà de fon contenu 
intrinfequei qu'ici , d'après V Article 16 de l'Edït de 
1715 , il falloitun nouveau Jugement, afin de pouvoir 
contraindre par corps j que ce Jugement ne pouvoir pas 
erre prononcé par les Confuis, après que l'appel les 
avoit enciécement dépouillés de la Caul'e; qu'ainfi la 
contrainte par corps ne pouvoir avoir lieuj nonob- 
ftant l'appel ; que cela téfultoit d'ailleurs du principe, 
qui ne peut le moins, ne peut le plus; que fnivant 
V Article 8 du Titre 17 de l'Ordonnance de 1667 , les 
héritages Se aurres immeubles de ceux qui ont été 
condamnés par ptovifion à quelciue fomme pécuniaire, 
ne pouvoient être vendus Se adjugés qu'après la con- 
damnation définitive j qu'à la vérité l'Ordonnance de 
1667 ne faifoit point loi dans le relToTtdu Parlement 
de Flandres \ mais q'Je fa dirpolition en cette matière 
croit fondée fur des principes communs à tous les pays : 
que par conféquent on devoir tenir pour confiant, À 
Lille comme à Paris, que l'on ne pouvoit décréter un 
immeuble en vertu d'une Sentence Confuhite atcaquée 
pat la voie de l'appel; que delà il réfulioic ncceirai rement 
& à plus forte raifon , que l'on ne pouvoit exécuter par 
corps une Sentence de cette efpece , puirqu'encore une 
fois , la contrainte par corps ne pouvoir cire ordonnée i 
Lille qu'après le décret des immeubles , & que le 
conféqueiit ne pouvoir avoir lieu, quand l'antécédent 
n'exiftoit pas; que d'ailleurs c'ctoit un point de droit 
commun , qu'une exécuiioti proviiîonnelle n'empor- 
toit jamais le par corps; ainli qu'il avoit été jugé par trois 
Arrêts du Parlement de Paris , des 17 OUohre 
1569, II Mai 1577, } yuin ij79, rapportés par 
Bacqukt, des Droits dejuflke, Chap. ij Art, 94 , 
Papon, tiy. 18 Tic. i iV". J7. Brodsau , Let. P. 
H4 
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9. 17 ; que la aiÈme cfiofe avoit été décidée par quatre 
ArrètS'du Parkment de Bordeaux , du x6 Janvier 1700, 
& des mois de Janvier , Février & Mars 1705 , inférés 
dans le Recueil de hPeyrere, Lee. Q. N°. ijS , Edit 
de ijoû. 

Ces moyens n'ont poinc eu le fuccàs qu'eu efpéroit 
le fieut Delcourc. Par Arrêt du 1 5 Mai 1781 , l'Or- 
donnante des Confuls ^ du 10 Avril 1781,0 été in~ 
jirmée j il a été permis au Jieur le Coq d'ufer de la con- 
trainie par corps ^ & le ^eur Dslcoatt a été condamné 
aux dépens, 

M. Defpre\^ j Avocat du lïeuc le Coq. M. Merlin , 
Avocat du fieur Delcourc. 



I V. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Question de Servitude. 

Jacquet poffede un fonds enclavé de toutes parts 
dans d'autres hétitagej. Pour le garnir & le dégarnir , 
fuivant le langage uncé dans la Province , Jacquet pa^e 
fur le fonds de Guillaud , l'on voifin , avec fon attela- 
ge : celui-ci voulant fecouer le joug de cette fervicu- 
de, ptétcnd que pour jouir d'un droit pareil , il faut 
un titre , ou une polTeffion immémoriale qui en tienne 
Jicu; que les enquêtes refpeitives n'établitlant en fa.- 
veut de Jacquet qu'une poffeflion de cinquante ans, 
le fonds de Guillaud doit être déclaré libre. 

Jacquet fourient au contraire, que la pofition de 
fon fonds, & la néceflîté de le cuhiifer, forment fon 
titre ; que tout autre lui eft inutile, de même qu'une 
polTellîon immémoriale; qu'une poircfllon de trente 
ans lui fulïit , même pour prefcrite l'indemnité due à 
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GuiUaitd pour prix du pafîàge qa'ÎI a èik obligé de 
donner i Jacquet-^ qu'enfin, C\ Jacquet défrichoic fou 
fonds aujourd'hui , il forceroît GuUlaud à lui livrer 
paflage, toutefois en Tindemnifant. 

Artct du 9 Âoûc 1781 , an rapport de M. de 
jCartonne, qui ma'intUnt Jacquet dans fa pojfejfion. 

Cet Arrêt juge, qu'une polTedion de 50 ans AifHt 
pour acquérir une fervkude naturelle , ou de nécejjité. 

M. Telmon écrivoic pour Jacquet. 



Réponse à cette Quejlion , propo/ëe â la page 18S, 
da Tara. II de la Ga:(etce des Tribunaux. 
»Commeni Te règlent les Droits Féodaux, &c.n 

Il y a long-tems que ce point de droit fcodai ne fait 
plus une queftiûii. 11 ne fauc fuivre la Coutume du fief 
dominant j que pour la fat^ion de li foi & hommage, 

La Coutume dans laquelle le fief fervanc eft fitué, 
eft la feule qui doit en régler les droits féodaux , au 
profit du tief dominant. Les Coutumes de Fermandois 
& Chahns , Kii. x^^\ Reims ^ Act. ijS ; Mantes 3 
Art. 44^ & autres dont les difpoUtions forment le 
droit commun , le décident ainlî. 

Par M. Topin , Notaire Royal, & Àrckivifle à Ham. 

Observations fur la Confuhat'ion de M. Thetion, 
fils ^ inférée à la. page jCi du Tom. Il de la Galette 

des Tribunaux , fervanc de réponfe à la Quejlion de ' 
fubflitution ^ propofée page 167 du Tom. 10 du 

même Ouvrage, 

jlPHÈs avoir bien examiné I^ queftion & les term-jî 
jfiTeiUmenr, on etlime, qiK Louife T. . . n'eft pas fuii- 
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dée i précendre que les bîetis de Jeari'^ Pierre T.\l 
(on père « compris dans Tinditution univerfelld faite aa 
profit du pofthume , Ton frère j doivent lui appaneoic 
au décès de ce frère à titre de fubftitùtion, parce 
qu'il n'y a rien dans le Tefbment qui pmflè faire 
préfumer que le Teftateur ait fubftitué ces tnèmei 
biens k Louife T** . . & ait chargé Louifs T . . . de les 
reftituer elle-mcme à d'autres. L'enfant mâle efl: inftitué 
purement & (implement héritier univerfel , fans charge 
de fabditucion. * 

Le Teftateur a, k la vérité, parlé des filles avant 
de parler de l'enfant mâle \ mais cependant il faut , 
pour bien entendre le fens de fes difpontions , les 
rendre comme il auroit dû faire lui*mème. 

Il a dit : (\ ma femme accouche d'un enfant malet 
je le fais & inftitué mon héritier univerfel» & dans 00 
cas je lègue feulement par droit d'inftitucion héréditaire 
à Louife T.. . ma fîDo, Se a celles qui pourront naître 
de mon époufe^ leur légitime, telle que de droite 
dans tous mes biens. Ce cas étant arrivé , il eft certain 
qu'il n'y a point de fubfticution. L'enfant mâle n*en eft 

I^oint grevé , les filles non plus ; parce que leur porcioa 
égitimaire ne peut Tècre , elles ont dû l'avoir libre 
& franche; il n'y a. pas même de fubfticution tacite. 
Le Teftateur incertain fi fa femme mettroit une fille 
an monde plutôt qu'un garçon , a dit : dans le cas où 
ce feroit une fille , j*inftitue Louife T. . . ma fille da 
premier lit , Se le pofthume dont ma femme eft encein^ 
te , fi c'eft une fille , chacune par égale part ; de c'eft 
dans ce dernier cas feulement qu'on peut dire qu'il 7 
a une fubftitution dont Louife T • • • eft grevée » d'abord 
au profit de la fille dont la Dame D . • • pouvoir ^tre 
enceinte, ce qui eft exprimé par le mot, celle : & fî 
elle ne l'eft pas , ou que l'enfant ( qui eft certainement 
la fille , fi c'en eft une , le ' mot , celle , mis avant ^ le 
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défignant bien) meure avant ladice Louife 7". . . je lui 
fubftitue Gilbert T ,, , mon frere , auquel , dans le cas 
de more fans enfant légitime, Je lui fubditue las enfaiis 
À'Ancoineue T . . . ma fceur. 

Louife T.. . n'ayaiu tien teça, ni pu rien recevoir, 
par l'cvéuemenc de la naîfTance d'un enfant mâle , elle 
ne peuc cire chargée de rendre : elle ne l'aucoic été que 
dans le cas oii j à défaut d'enfant mâle , elle autoit été 
héritière inftituée. Elle n'eft donc pas dans le cas prévu par 
l'Article 13 de l'Ordonnance des fubftituiionsde 174T. 

L'enfant mâle a été inftitué héritier univerfel, fans 
cHirge de fubflitution; la feule condition eftiarcferve 
de la légitime de fes fœurs^ à la mort de fon père , 
ÇËZ enfant mâle a été faiH, Si les biens lui ont appar- 
tenu à cette feule condition de légitime réfervéeiil eft 
mort faifi des biens, & les biens ont pafTé à fa mère , 
fa feule héritière > fans autre charge que la légitime 
ci-deiTus, Si le Teftateur eut voulu grever fon fils de 
fubftitution , il auroit certainement fait connoîtte fon 
intention dans fon Teftament, Se auroit ajouté i la icgiii- 
me dont il a charge fon fils envers fes fceurs, la con- 
dition de reftituer , en cas de décès fans enfant \ ce qiill 
n'a point fait. Il faut bien faire attention que quand il 
parle, dans le fécond cas d'enfintà naître defa femme, 
il fe fert du mot , celle, qui défigne une fille. 

Par M. Vaudrsmer, Notaire Royal , & ancien 
Bailli à Nangls. 



QUESTION. 

J.L e(l ,en Jurifprudence^ des Proverbes qui fe perpé- 
tuent, quoique leur faufleïé foït reconnue. Il yen a un 
dans l'Anjou & la Tout.iitie , dont on voudroit connoî- 
tre le fondement : Marie la fille en Anjou & ton fils 
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en Touraine. On ne voie point d'avantages particulier 
pour les femtnes en Anjou , & pour les maris en Toqf 
raine. On prie MM. les Jurifconfulres de ces Provincei 
d*indiquer quelles font les dirpofuions de leurs Coo- 
tumes , qui ont donné lieu à T Adage qu'on vient de 
rapporter. 



Autre Quejlioru 

J-j'Arrêt de Règlement du 1 8 Août i -766 , rapporté 
par M. de Varicourty au mot Privilège ^ s'exccute«c-il? 
£n Province , il ne paroic' pas qu'on prenne les pr^ 
cautions qu'il prefcrit. Doit-on pour-cela reFufér'aiix 
Ouvriers un ptivilege qui a été prouvé être fi juftet' 
qu'il avoir été admis par un Arrêt <lu 17 Juin 17^3 1 
lors duquel la Queftion fut bien difcutée? 

m^ f \\ « ■■ i ii r- i II — — — ^—^ 

V L 

MÉMOIRES NOUVEAUX- 

MÉMOIRE de M. Elie de fieaumont , pour le fient, 
F ... Curé, de F . . . 

Contre le fieur le G .. . Curé de M..'. 

1^ 1 fieur F. . . eft accufé de fubornatîod dans .'an 
procès criminel, oendant en la Tournelle , entre le Curé 
de M. . • & le ueur Abbé P... Le fieur F. . . cher- 
che à fe juftifier de cette imputation ^ qu'il foutienr 
calomnieufe. 
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JHÉMOiRE de ^. Cialis de Lavaud, 

Et Précis de Me Dardenne, 

Pour le Jîcur Baudelot , ancien Maître de Forges , 
fa femme j fan fils & fa fille , 

Contre Jean Wirion , Négociant à Charleville, 

ij E fieuc Wirlon avoir intenté plulîeurs accufations 
contre les (îeyrs Baudeloci & edtre autres celle de lui 
avoir volé tiii porte-feuille, tempii d'eff>;ts & dequit- 
ïances. Les fieurs Daudilot ont obtenu de la juftice de 
la Cour en la Tournellci l'Atréc le plus favorable : 
nous ['inférerons dans, notre premier N". 

M. Godard de ,Scrgi a fait un Mémoire pour la 
fieut fFirion, 



Vil. 

ÉLOQUENCE. 

Discours pronanL-e's dans l' Académie Francoife , 
le Jeudi 19 Juillet 1781 , à la réception de Al. de 
Champfoït , Secrétaire des Commandemens de S. 
A. S. Mgr. h Prince de Condé. 

A Paris, che:^ Demonville , Imprimeur- Libraire 
de l'Académie Francoife , rue Chriftine. Prix 1 I. 4 f. 

J.JE premier de ces difcours eft celui de M. de Champ- 
fort ^ élu à ta place de M. de Sainte-Palaye* 

Le fécond eft la réponfe de M, Segulcr, premier 
Avocat-Gértéral, du. Parlement, Direfteiir de l'Acadé- 
uii;>. Nous ferions fore enibaralTé s'il ftUotc indiquer 
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à nos Leâeurs les plus beaux morceaux de fon difconni 
Il efl: tellement accoutumé à bien parler ^ que tout é 
précieux dans ce qu'il produit, 8c Ion pourroit dire 
avec raifon de cet Orateur : Que fera*c-il défocmais 
pour acquérir plus de gloire } 



ChEF'D'(EUVRE d* éloquence poétique , à tufagc des 
jeuneê OraUuri , ou Difceurs François , tirés dû 
Auteurs tragiques les plus célèbres ^fuivis d^uneTaUt 
raifonnée , dans laquelle on définit & on indiqué Us 
différentes figures qui s'y rencontrent* 

A Paris ^ cAtfijNyoN l'aine^ Libraire^ rue duJar'- 
dinet , Quartier St.^André^des-Arcs. Prix 3 liv. reliéi 

1^ 'Auteur a puifé les Chefs-d'œuvre qu'il a raf- 
lemblés , dans Corneille^ Racine ^ Crébillom^ f^oUétiri^ 
Gr effet , Pyron , de Belloy , Guymond de la Touche , 
Lafoffe , Sauvigni j Chataubrun , Saurln j Dttohdtpe j 
Champfort ^ & de la Grange^ChanceL 

VIII. 
LÉGISLATION FRANÇOISE 

^jIrrÊT du Confei/d^Êtat du Roi, du 1 3 AvrU i-jZi i 
qui ordonne que les travaux de^ grandes routes qui 
s'exéeutoient ci-devanc par corvées dans la Généralicé de 
Berry , le feront à l'avenir à prix d'argent. 



Arrêt du Co/ïfeil d'Etat du Roi, du z8 Juin 178I1 
qui détermine les fondions des Juges des Manufaéfai- 
res , lors de réleéliôn des Gardes-Jurés ^ 6c qui fixe 
les droits qui leur feront payés. 
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Arrêt de la Cour de Parlement , du 4 Juillet 1781 , 
qui fait défenfes à toutes perfonnes demeurant danj 
l'étendue du relTor: du Bailliage d'Amiens , en état de 
tiavailUc, ou gagnei leut vie pendant le tems de la 
moilion , de glaner. 

Ordonne que les vitîllards , eftropiés , petits enfans j 
& autres perfonnes, invalides feuUment , auront la fa- 
culté de glaner ^ qu'on ne pourra glaner dans les champs 
qu'après que les gerbes en auront été entièrement levées. 

Fait défenfes de glaner avant le foleîl levé & après 
le foleîl couché. 

Fait défenfes aux Propriétaires, Fermiers, à tout 
Bergers, Gardes-TroapeauXi &autres perfonnes, d'en- 
voyer ou mener paître leurs vaches, chevaux , mouionj 
& auites animaux, dans les champs, (inon après trois 
jours que la dernière gerbe aura été enlevée defdics 
champs. 

Fait défenfes à ceux k qui il eft permis & toléré de 
glaner j de fe fervir pour glaner dans les prairies & 
autres , dans les terres enfemencées en luzernes, treffles , 
bourgognes , fainfoins , & autres herbes de cette nature , 
de râteaux ayjnr des dents de fer , ni d'aucuns autres 
înftrumens femblables , où i! peut y avoir du fer. 

Fait défenfes d'arracher ou faucher le chaume avant 
le premier OiHrobre ; ordonne que les deux tiers defdits 
chaumes feront deftinés , & appactiendrunt , fuivanc 
l'ufage, aux pauvres de chaque Paroiffe, qui auront la 
ficulté de l'arracher & de le faucher , après le premier 
Odobre. 

Fait défenfes à toutes perfonnesj d'enlever ou d'ap- 
porter aucun dommage aux chaumes deftînés pour les 
pauvres. 

Le tout fous les peines portées par ledit Artêr. 
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Arrêt du Confcil (TEcat du Roi , du 8 Juillet 1781, 
qui accorde une modéracion des droits d'encrée à Paris | 
liir les gazes. 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi y du 11 Juillet 1 7 8 1 , 
qui proroge jufqu'au premier Oâobre prochain le 
délai accordé par rArrêc'du 19 Mars 1781 , pour 
Tapplicacion d'une Marque de grâce aux EcoflTes , quiy 
lorsde la publication dudit Arrêt, n'écoient point re- 
vêtues des Marques prefcrites. 

Arrêt du Confeil d*Etat du Roi j du 16 Juillet 1781 , 
qui modère à 1 1 fols par muids > les fïrais de commif* 
fion , chargement , & emmagaGnage , pour les vins qui 
feront dépofés à Choi(i-le Roi dans les magafins qui 
appartiennent à la Régie des MeflTageries. 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi^ du 1^ Juillet I781 , 
qui ordonne que les coupons d'Etoffes & Toiles de fir 
aunes & au-defTous , pourront circuler & être expofés 
en vente , fans être revêtus de Marques. 
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Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres^ 

On souscrit, en tout temps^ chez le fieur Desnos» Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & che? 
M. Mars, Avocat au Parlement , rub St. Jeandb-Beaotai»^ 
vis-à-vis le Collège , auquel on continuera d'adreffer Ici 
Mémoires , Confultations , Queftions , Réponfeé , Livras , 
Eirraits, &c. qu'on voudra faire annoncer : UfyucU ne fcnmi 
pas reçus y s'ils m font affranchis 9 
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GAZETTE 

DES TRIBUNAUX, 

I. 
PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

CAVsn entre Us Hériùen du /leur Rouillé des 
Fitletieces, appelions , 

Et fcs Légataires univerfels & particuliers ^ Intimés, 

Tenamenr. 

JLe fieuc Rouillé des Fillctieres, après avoir vécu 
toute fa vie dans les principes de la piété U plus 
foiide , & avec des perfomies d'un mé[i[e diÀiii- 
gué , eft mot: âgé de 8 j ans , le 4 Oétobre 1778 , 
laiffant un Teftament du 18 Novembre 1777, pac 
lequel , après drfférenis legs tanc aux pauvres de 
fa ParoiiTe ï Paris , qu'à ceux de fa Campagne à 
Chilly , à fesdomeftiques & à fes amis , il renouvelle 
une donation antérieure faite à M. le Préildenc Rol- 
land, lui fait quelques legs particuliers , & à Madame 
]a Préfidente Rolland^&ci Mademoifelle Ralland , leur 
fille aînée ; il difpofe enfuite de certains objets en fa- 
veur de MM. Defay , Dcfpre^ de ^"Wy l'Abbé 
Clément , & inftîtue pour lefiirpius de fes biens , l'Abbé 
de MûjainvilU fon Légataire iiniveife!. On prétenl que 
ces trois derniers legs particuliers Si le legs univeifel 
Tome II. Année i-j^i. 1 



fel I 



w 



^ 
I 



I 



,jo GAZETTE 

fonc , toutes charges acquittées, uii objet d'environ 
750000 liv. Aptes la moïc du iïeur Roaillé des Fille- 
tkres , les trots Légataires paniculicrs & le Légataire 
unîverfel ayant demandé aux Héritiers la délivrance de 
leur legs ,les Hctiticrs oni demandé la nullité du Tef- 
lament & des legs particuliers & univerfels y portés, 
& ils ont foutenu à cet égard tjuc les <îi! rtre Légataires 
n'étoienc que les fidéicommillaires & les prête-noms 
des pauvres; que ceux-ci éioîent incapables de rece- 
voir des legs univerfels ou libéralités excelllves , au dé- 
triment des légitimes Héritiers. Une Sentence par dé- 
faut des Requêtes du Palais , a profcru la prétention des 
Héritiers , fr ordonne' l'exécution du Tejlament 6" dti 
legs y portés. 

Les Héritiers en ont interjette appel ; & leurs défen- 
'feurs , MM, Tronçon du Coudrai ^ Martineau &• Cer- 
bier, oui établi deux propofiiions : la première , que les 
Mois Légataires particuliers & le Légataire univerfel 
ëtoient les fidéicommifTaires Se les prête-noms des pau- 
vres , feiils objets de la libéralité du Ttltateur : la 
deuxième, que toute difpolirion , foit unîverfelle, foit 
particulière , mais confidérable , étoit nulle , ou du moins 
rédudible. Us ont écayé leur première propofition, de 
la conduite du Teftateur pendant fa vie; d'une fuite 
de difpofuions femblables , antctieures , que le défunt 
avoir recueillies au même titre qu'il les avoir lailTéei 
après lut à ceux qu'il avoit choies. 

Cette chaîne de difpofitions du même genre , ont- 
ils dir , remonte an fameux Nicole, qui a iiifliiué le 
pete Fûuquet , les (îeurs Couet & du Ckarmel, pour fes 
Légataires univerfels , & a iailTé des mémoires inf- 
irudiifs fut la deflination & l'emploi qu'ils dévoient 
faite de fon bien pendant leur vie, & les précautions 
qu'ils dévoient prendre à leur mort , pour choifir des 
fuccefTeurs qui rendilTent leurs bonnes ccuvres perpé- 
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tuelles. Le Teftameiu de NicoU a été exécuté. L'em- 
ploi dii bien qu'il avoic ordonné , a été fuivi par (es 
Légataires, Le .père Fouquei Se fes Co-lcgataites iinc 
choifi pour ExétuceutCeftamentaiie & Léj^atatre uni- 
verfel l'Abbé d'Eauhonne , qui a égalemenc reçu les 
mémoires lEiUruâifs fur la d&Hitutiuii deii bions donc 
il s'agit. L'Abbé d'Eaubunac a recueilli divers legs du 
même genre : il efl mort en 1 76 s j & après avoir i.ùt 
quelques legs particuliers à fes Héritiers, il a choilî le 
fleur Rouillé des FilUiieres pour Ton Légataire uiii- 
verfel. 

Les difFérens legs recueillis par l'Abbé d'Eauhonne 
avoient groffi le legs univerfel fait au fic-ur des filldiie- 
r£S, au point qu'il foimoit un objet d'environ 4J000C I. 
Le fieur des FilUiiercs s'eft tellement regarde, par ce 
legs , comme le dépolïtaire du bien des pauvres , qu'il a 
conftammcoc tenu toute fa vie un regillre en ordre 
àe recette &de dépenfede ce qui pravenoitdu legs. On 
y voit l'emploi qu'il en faifuit en bonnes Œuvres, con- 
formes à l'intention des Teftateurs. Cela pofé, com- 
ment fe perfuader que le lieur des Fillerieres , zymz 
agi ainlî toute fa vie, n'ait pas choifî à fa mort des 
perfonnes qui coiitinUKlTent d'agir de même? & le choix 
«ju'il a fait de perfonnes recommandables par leur piété 
bc leur chatiié , vient ^compléter la preuve qu'il n'a 
voulu avoir que des adminiftraieursdbi bien des pauvres, 
dans la perfonne des Légataires. 

La deuxième propofiiion des Héritiers a été l'inca- 

facité des pauvres pour recueillir des legs univetfels. 
Is l'ont établie fur le fufitage de M. le Cliancelier 
tPj^gueJfeau , & fur l'autorité de nombre d'Atrcts qui 
ont annulé ces difpofitions excelfives , & réduit à des 
fommes modiques ces fortes de libéralités. 

Les Légataires univerfeis & particuliers, défendus 
par MM. de Bonmens Se DouUec, ont tiré leuc dé- 
1 1 
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feu(e de la capacité qu'avoir le Tcilateur de difpaTer» 
Les bfens qu'il a donnés , écoienc libres dans fa main» 
11 a lai(ré à {qs Héritiers préfompcifs les quatre quints de 
fès propres , & beaucoup au-delà. 

Les Légataires qu'il a choitis , font des perfonnes 
capables de recevoir » Se non prohibées par la Loi y ce 
font des perfonnes d'un mérite rare & d'une piété émi- 
nente : ainfile fyftème d'un fidéicommis tacite en faveur 
des pauvres, combe de lui-même par le défaut de preu- 
ves; Se une allégation de cette efpece ne pourroic ècre 
1 trouvée que par la volonté écrite du Teftateur^ ou par 
a découverte de queiqne piromefle faite de rendre à 
une perfonne prohibée: Les Loix , pour fuppofer le fi- 
déicommis , exigent des preuves plus claires que le 
jour,& elles rejettent toutes les préfomptions incer- 
taines. 

A la place des preuves que la Loi exige j combien 
font foibles celles que les Hcriiiers ont voulu tirer de la 
chaîne des précédens Tcftateurs^ qui ^ Légataires univer- 
felsl'uii de l'autre jufqu au fiôur Rouillé des Filleticres, * 
omt librement géré Se adminiftré leurs biens pendant 
leur vie ; & choi(i à leur gré pour Légataires ceux 
quils croyoient dignes de leurs libéralités ! Que ces 
Légataires univerfels , par une fuite de leur goiu Se de 
leurs principes ,ayent choifide préférence, pour objets 
de leurs libéralités. Se pour leur fuccéder, des perfon- 
nes d'un fentiment analogue au leur; que les'Légatai-'j 
res du.fiéiir Rouillé dts UlUxieres en faflent de même , 
il n'y aura rien d'étonnant; on n'en conclura rien pour • 
le fidéicomnlis , & ils n'en auront pns moins fait & . 
pendant leur vie & à leur mort les adlcs les plus carac- • 
tériftiques du véritable propriéraire. Hc-! quelle idée • 
enfin de trouver un fidéicommilTaire dans un homme 
qui^ult d'un bien qu'il a tecueilli , qtfil a géré Se admi- 
oiQi^é xomme ila voulu- , qu'il a donné à qui il.a jtigc à ; 
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propos , & qui a iranfmls ce cjiii Kii en eli réiié 
ceux qui lui ont été plus agréables : on n'a certainement 
pas droit de critiquer une pareille adminîftratiou , ni 
û'accufer la confcience d'un TeftaECur qui s'eft conduit 
de Cette manière. 

^rrêc du Jeudi 5 ^vtîi 178 1, furies conclu/ions de 
M. l'Avocat -Général .îe^werj qui mec l'appellacion 
au néant; ordonne que ce donc eji appel forcira fon plein 
& entier c0e[ j condamne les jippellans en l'amende 
& aux dépens. 

Le Mémoire des He'riùers du fienr Rouillé des Fil- 
lecicres eft ligné de M" Contant , Dorival &c Fadeau , 
leurs Procureurs. 

Ceux des Légataires font de M. de Bannières , & 
ils ont en pour Procureurs M" De/chiens & Pied/ort 
de Senlis. 



TOURNELLE. 

■I .j A" Cour , fur le procès criminel qui s'écoit élevé 
entre les fieurs Baudeloc Se Wirion , donc les Mémoires 
ont été indiques i la page izj de ce Volume, a rendu, 
au rapport de M. Dionis du Séjour ^ rAriêi qui fuit : 
» NoTHEDiTE Cour... faifanc droit fut te tout, 
i> reçoit Claude Baudeloc j Anne - Sckolajlique Guyot 
n fa femme, Claude-Antoine Baudeloc HU ,& Jeanne- 
» Franfoife Baudeloc y Veuve de Mdtkieu Prefcheur^ 
n Appeilans... tient leur appel pour bien relevé j 
w faitant droit fut iceluij eiifemble fur celui interjette 
H par Jean-Frttn^ois Wlrion , fils . . . met lefdices ap- 
» pellations & Sentence,, . au néant ; émendant, ài~ 
« charge lefdits Claude Baudeloc père, Anne-Scho' 
n laj/ique Guyoc fa temme , Claude Baudeloc fils, 
» & Jeanne-Francoife Baudeloc , Veuve de Matthieu 
»> Prefcheur^âes plaintes S: accufacîoas de noV &î. q.^ 
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99 faux contre eux intentées en la Juftice de Lonny , i 
99 la requête dudit W^irion fils ; déclare lefdices accu* 
99 (îicîons , calomnieufes ; condamne ledit Wirion fils 
9> en dix mille Jiv. de dommages &c intérêts , par forme 
*» de réparations civiles envers chacun defdits Clauit 
» Baudctot père , Ann&-ScholaJlique Guyot fa femme « 
» Claude 'Antoine Baudclot fils, S>c Jeanne^Franfoife 
%9 Baudelot y Veuve de Matthieu Prefcheur j faifanc 
99 pareillement droit fur l'appel interjette par Claude'* 
99 Antoine Daudelot fils , de la Sentence au Châtelee 
D de Paris, du 7 Septembre 1780 , met rappellacion 
» & ladite Sentence au néant ^ émendanc , décharge 
» ledit Claude- Antoine Baudelot fils, des plaintes & 
M accufations contre lui intentées audit Châtelee ^ k 
!• la requête dudit Jean ^ François IVirion fils; en 
>» conféquence fur les appels à minimâ , met les Par* 
vy ties hors de Cour \ ordonne que les termes injurieux 
» auxdits Baudelot père j fa femme , fon fiU 6t fa 
»» fille ^ répandus dans les diâPérens Mémoires 9c re* 
Il quêtes dudit IVirion , feront 6i demeureront -ftippri* 
M mes; condamne ledit W^irion en tous les dépens 
»> faits tant en la Juftice de Lonny , au Châteïet» qu^en 
9 notrediteCour, envers lefdits Baudelot père ^ fcm' 
*> me , fils & fille , même en ceux du provifoire refté 
99 indécis , au rapport de M. Wc Chavanne^ Confeilier; 
»• fur les demandes civiles , renvoie les Parties i fe 
» pourvoir devant les Juges qui en doivent connoître» 
» dépens k cet égard réfervés ; permet auxdits Bait' 
» delot père, Anne- S cholaftique Guyot fa femme, 
» Claude- Antoine Baudelot fils , & Jeanne^Ftançoife 
M Baudelot , Veuve de Matthieu Prejcheur , de faire 
» imprimer notre préfent Arrêt. . . & de le faire af- 
w ficher. .. aux frais & dépens dudit W^irion fils ; 
» fur le furplus des autres demandes , fins & conclu- 
I» fions . . . des Parties , les met hors de Cour • . • 
»f Fait. • .h 3 Mai^^iySi «.^J/^/zcieCouTURiEi^»» 
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1 I- 
PARLEMENT DE ROUEN. 

JT. RRêT (/« 4 JuilUe 1781 , qui homologue une 
Sentence rendue eu Police au Bailliage de Rouen , le 
4 dudit mois, qui fait défenfes i tous Maures Chaii- 
cleliecs , Bouchers, Charcutiers & autres, ayant par 
état des fonderies de fuifs , de ttnit lefdites fonderies 
dans les maifons qu'ils occupent dans l'enceinte de 
ladite Ville, & dans toutes autres maifons ^ i eux en- 
joint d'établir leurs fonderies , & de fondre leurs fuifs 
hors la Ville , dans des lieux ifolés , enfotte que, 
dans le cas d'incendie , le feu ne puiffe fe commu- 
niquer à aucuns bâiimens voifins j fous peine pour la 
preuiiere fois de mille liv. d'amende & de confifca- 
tioii des chaudières & autres uftenfilles fervans aux- 
dites fonderies ; & en cas de récidive , d'être dellltués 
de Maurlfe : délai d'un mois accordé i ceux qui ont 
leurs fonderies dans leurs maifons, pour fe pourvoir 
ailleurs d'endrotts propres à leur étacj & a ccé lu, 
publié & affiché. 

Le motif du Requifitoire ell que la fonte des fuifs 
en branche peut occalîoner des incendies j que d'ail- 
leurs les fuifs gardés pendant quelque tems fe cor- 
rompent , & lorfqu'ils palTent k la fonte , exhalent 
des vapeurs cpaiffes & infeifïes qui incommodent les 
voifins t Se peuvent produite des maladies contagieu*, 
fes. 
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PARLEMENT DE DOUAY. 

Ouverture de faillite. Compétence de Juge en 
matière d*appofition de Scellé fur les effets <tun 

. Comptable de Deniers Roy aux • Formalité de cette 
appojition. Quejlion de pr^éance entre deux Avocats^ 
dont run a exercé un Office de Procureur. 

Xl vient de nous tbmber fous la main un Mémoire de 
M. Merlin , Avocat au Parlement de Douay , dont 
refquiiïe ne peut qainrére(Ter nos LeAeurs. 

h^s (leurs Cl... Négocians aiïbciés à Cr » . Jouif- 
foieat de la plus grande conûdération , lorfque diffé- 
rens protêts dont l'enfemble pouvoir monter à 5 5000 L 
commencèrent â donner ^s inquiétudes fur Tétat de 
leurs affaires. Tout-à-coup une CailTe d^ deniers royaux 
confiée à i*un d'eux j fous le cautionnement des àurres» 
ofFrù«ua>,j^!^te.dabfi8.5 5 Hv« Le pireAeur des Domài* 
nés delà uerferalicç de ^. . . décerna une contrainte; 
jk faut? d yj*àtisfaire , il iît appofer le fcellé fur tous 
leurs meubles & effets. Alors les Créanciers, donc les 
billets avoient été proteftés quelques jours auparavant» 
fe réveillèrent. La faillite des (ieurs Cl. . . étant annon- 
cée , leurs Créanciers fe nommèrent un Syndic , dont 
le choix fut confirmé par un Jugement dé la Prévoté 
de Givet ; du 14 Avril 1780. 

Les fieurs C/. . . fe font rendus Appellans de ce 
Jugement. Dans le nombre à^s moyens qu'ils ont em- 
ployés pour le faire infirmer ^ on en remarque deux 
dignes d'une attention particulière. 

1^. Ils ont prétendu que l'appcfition de fcellé ccoît 
nulle , & conféquemment qu'elle ne les rendoic point 
faillis. 
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i". Ils ont fouteiiu que le Jugement du 18 Avril 
I780 émit nul, parce que M. f... Avocat, qui l'avoit 
rendu à caufe de la vacance de l'Office de Pcévôc, 
ctoit moins ancien que M* L. . . 

Les fieurs Cl . . . écablifloient aînfi leur premier 
moyen : » L'appofiiion de fcellé que nous avons fouf- 
j> fette , eft nulle , i". parce que la contrainte qui l'a 
•• précédée, n'a été vifée ni des Officiets du Bureau 
» des Finances de Lille , ni du Commîflaire dcpaitî. 
» i". Elle eft nulle, parce qu'elle a éié faite par un 
» Juge incompétent , par le SiibdéJégité de Givet. 
» î". Elle eft nulle, parce que le Sceau avec lequel elle 
>' a été faite , ne porte pas l'empreinte des armes da 
» Roi.» 

M. Miflin, Avocat des Créanciers, a lefuté par 
ordte chacune de ces raifons. 1*. 11 eft vrai, a-t-il 
dit ', que la contrainte dcceroce contre les (leurs Cl. . • 
n'a été vifée de perfonne : mais oià font les Loix quî 
exigent ce vi/a} La déclaration du 14 Décembre 17771 
eiiregiftrée au Parlement de Flandres le ij du même 
mois , eft I.1 feule Loi que l'oit coniiDille en Flandres 
& en Hainaut fur les contraintes quiTe' dccernejit au 
nom de Jean-Vincent René; Sc elle, ne "parle nulle- 
ment de vifa. 1°. On convient que l'Edic de création 
du fiureau des Finances de Lille, atcrlbne aux Offi- 
ciers de ce Tribunal le droit d'appofer les fcellés 
dans les maifons des Comptables de deniers royauv, 

Sui décèdent ou prennent la fuiie ; mais cette difpo- 
[ion ne s'eft jamais entendue que des Comptables en 
liiie d'Office , qui rendent leurs comptes , & font état 
devant le Bureau des Finances. Or, celui d'emre les 
fîeursC/... qui avoir le manîment d'une Caific de» 
deniers royaux, n'étoic que Commis; il n'avoir point 
d'Office en titre; il ne rendoit aucun compte, 5: ue 
r^ifoit pjiiit état devant le Bureau des Finances j p^c 
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conféquenc il n'écott ni ne pouvoir être jufticiable de 
cette Jurifdiâion , & il n'appartenoit qu'au Conimif* 
faire départi , ou à fon Subdéiégué , d'appofer le fcellé 
chez lui & (es frères , comme lont décidé en pareil 
cas cinq Arrêts du Confeil des 5 Décembre 1740 ^ 
20 Septembre 1741 , xx Juillet 1749, 31 Mai 1757 ^ 
& II Juin 1774. U n'exifte , à la vérité , aucun Edic oa 
Déclaration qui attribue nommément aux Incend/ins 
une Jurifdiâion fur les Commis comptables ; mais 
leur autorité à cet égard dérive de leur qualité même 
d*Ihtendans de Juftice, Police & Finances^ Sc de Corn* 
mifTaires du Roi dans les Provinces. Un Inceixlanc eft 
À ce titre Tœil du Confeil , le confervateur & le pro« 
teâeur des Droits » Revenus Sc Deniers du Rot; U 
peut, il doit même, de fon autorité & fans en être 
requis, les affurer dans tous les cas où il a lieu de 
foupconner j foit du déficit, foit de la malverfarion. 
C'eft un membre du Confeil qui en transfère l'autori- 
té , & en attire la jurifdiâion dans les lieux oà il fe 
trouve. D'ailleurs c'eft à lui qu'ed ordinairement con« 
fiée l'exécution des Arrêts de Finances , & tinguHére* 
ment de ccluiSjJu,]|4. Décembre 1777, qui eft la Loi 
de radminiftratton. 3^. U eft fort indifférent que le Sceau 
qui a été apppfë aux meubles & effets des fieurs C/. .^] 
porre ou non l'empreinte des armes du Roi. Il ti*yr 
a point de Loi en Flandres ni en Hainaut qui déter- 
mine la forme des fcellés , & il doit être aufn-bien per* 
mis à un Subdélégué d'y employer fon cachet • qu'il 
Teft à un Juge feigneurial d'y faire fervir le cachet de 
fon Seigneur. 

Pour détruire le fécond moyen des fieurs C/. • •" 
Xi. Merlin a établi que , quand le Juge titulaire 
d'un Siège vient à manquer j c'eft le plus ancien Pra- 
ticien de l'endroir qui le remplace ; qu'en cette matière 
on doit entendre par plus ancien Praticien^ TAvocac 
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doni la matricule remonte le plus haut, fans confîdcrer 
s'il fe trouve des Procureurs plus ou moins anciens 
que lui \ que fous ce point de vue , M' F. . . étoit 
vraiment celui que la Loi fubrogeoît au Prévôt titu- 
laire de Give: ; qu'à la vérité M' L. , . éioic plus an- 
cien; mais qu'il avoir exerce dans l'inEetvalIe de fa récep- 
tion à celle de M*^ F... un Office de Procureur en la Pré- 
vôté de Givec \ Se que pat confcquenc il ne devoit 
avoit féance parmi les Avocats, que du jour qu'il avoic 
repris les fouiftions du Barreau. 

Arrêt du 9 Janvier 1781 ,en la deuxième Chambre ^ 
au rapport de M, l'Abbé Eviard j qui mec l'appellation 
au néant \ ordonne que le Jugement dont ejl appel , 
fortira effet , & condamne les fieurs Cl . • . en C amende & 
aux dépens. 



Rbp ONSE à la Quejlion ^ propofée page 44 du 
Tom. Il de la Gazette des Tcibunaux. 

i;A demande en partage fe prefcrit bien certainement 
par ttente ans. M. Pothier, en fon Traité des SucceJfionSt 
page 418, ne lailTe tien à défirer fut la Queftion. 

» 11 y a lieu à i'at^ion de partage ^dir ce Magiftrat) , 
n non -feulement lorfque les Cohéritiers fe trouvent 
» polTédet & jouir en commun des biens de; la fuc- 
»> ceOion , mais même lorfque chacun d'eux Te trouve 
» jouit féparément de ditFérens héritages de la fuccef- 
» (ion, ou lorfque l'un d'eux fe trouve feul poITcdec 
w le total , tant qu'on ne rapporte pas aucun A'cle pref- 
« crit , par lequel ils ayent partagé ; car ils fo nt cenfés 
n p3fréder ain(i les uns pour les autres, & à La charge 
I de s'en tendre compte terpedivement. >• 
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» Si néanmoins cette jouifTance & poflTeflîon fôparée 
39 duroit depuis trente ans ou plus, & que cela fe p%| 
»> prouver ^ foit par témoins , foit par écrite comme par 
>9 des baux qu'ils auroient fait chacun fcparémenc des 
39 héritages qu'ils poflfédent féparcment y en ce cas y ces 
s> Cohéritiers pourroienc fe maintenir dans cette pof- 
» feffion réparée , contre Tadion de partage qui feroic 
« intentée contr'eux, par la prefcription de trenre ans. n 

» Çn ce cas ; Taâion de partage eft fujette à, la 
» prefcription de treute ans , comme routes les autres 
9> afkions. Le laps d^.cems fait préfumer qu'il y a eu 
ii un parcage ;>^ que l'Ââe a pu s'égarer. » 

11 y a long-teûis que ce principe exifte : ainfi juge par 
Arrêt de Noël i6o ^. Voyez Montkôldn ^ Dejptijfcs^ ' 
N*^. i« ir y le Brun N<^. 8i. 

La déclaration faite coUedivement par les Cohéri- 
tiers dans le titre nouvel de 1741 , qu'ils étoient pro- 
priétaires , poffèffeurs & jouilfans de la maifon en 
queftion » ne forme point un moyen en faveur de celui 
qui réfifte à la prefcription. Cette redonnoillance eft 
purement & fimplement relative au Créancier de la 
rente; on en trouve la preuve dans le même titre > 
puifque le Cohéritier qui allègue la prefcription a 
dit , qu^il étoitfeul jouijjfant de la maifon en queflion^ 
& qu.il s'oiligcou en conjéquence ^ de payer & continuer 
à l'avenir la rente due fur icelte , même les arrérages 
précédemment échus \ faire en forte que fon Cohéritier 
.rien foit pourfuivi , ni recherché à peine , &c. 

Le Créancier de la rente avoit adion contre les 
deux Cohéritiers. Ils poffédoient des immeubles frâp-. 
pés de rhypoiheque dit Créancier. C'eft pour cela qu'ils 
ont tous deux parlé dans le titre : le Cohéritier qui 
réfifte h la prefcription, a reconnu le droit du Créan- 
cicr, la divifion & la poïTcffion de celui qui allègue 
aujourd'hui |a prefcription, par le titre nouvel qu'il a 



D E s T R I B U N A U X. 141 

c. Ainfî il ny a plus lieu au parcage; le laps de rems 
préfumec . qu^il a écc faic ^ & le cicre de 1742. 
cnic la preuve de la dividoii. 
" Atm Boucher, Privât de FonunclU^ & Procureur 
es Sièges de .Chantilly & Lié/lirches. 

V. 

Q U E S T I O N. 

EAI7 faît une faillite , préfuméè Sanqueroute frau- 
Heufe : fes Créanciers prétende. iC qu'il a fup^* 
^ des dettes Ôc fait un faux livre* ils s'alfein- 
enc pour délibérer. Deux des principaux Créanciers 
j engagent cinq ou Cxx autres à leur confentir une 
luration pour pourfutvre j€an<, V<>ici les termes 
cet Ade : 
Lefquels, pour fe procurer le paiement de chacun 
îar dû , ont par ces prcfentes fait^ ^ conAirué pour 
irs Procureurs généraux & fpéciaux , une qualité ^ 
le dérogeant à l'autre , les Heurs L. & S. pour 
mrfuivre tailt en leurs noms qu'en ceux des (ieurs.- 
Procureurs conilirucs , ledit Jean , leur débiteur , tant 
la Jurifdiârion.Confulaire en laquelle a été reçu 
bilan, qaautres Tribunaux, jufqu'à Sentence 
Arrêts définitifs » chacun pour ce qui le concerna , 
|icet effet conftituer Procureur , &ç. mcme de pour- 
fiuvre ledit Jean f 2s voie extraordinaire j (i le cas 

requiert. » . • * . 
fjo. Cette procuration eft-elle fuffifante pour rendre 
inte en crime de banqueroute frauduleufe contre Jcuriy 
^ aucuns préalables, au Civil j /cdw ayant offert l'a- 
idorr de fes biens.? 1^. Les Procureurs çonftitués 
i-venc-ils pourfuivre le Règlement à Textraordinaire , 
la Jugemeotile Jea^.1: 3^:. Lesi Couftituans peuvent- 
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ils être cenus des dépens qu'il 3 plu i S. Scil..de hitt 
dans la pourfuice ctiminelle contre Jean ? & ne foni-ili 
pas au contraire fondés à rendre S. & L, garans & ref- 
poiifables de leur créance fur Jeafi , puilque pat fi 
détention en prifon, &pat la procédure, les Conftitiià 
ont fait confommer en fcais les refToiirccs qui leftoieil 
à Jean , pour fati&faire Ces Créanciers i 



V I. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

MiMOinzde M, T)ix\^'Cinàipour le Jîeur Rouflëu, 

. Négociant à Paris y 

Contre l'Adjudicataire des Ferma. 

J_jES Commis de la Ferme ont arrêté, rue Platrierïi 
le porteur de différentes marchandifes que le fieut 
Roujjcau faifoit iranfporier du magaftn de la Dame 
Charpentier , Marchande Mercière , établie dam b 
même rue. 

Cette faifie a été faire dans la fuppofitioti qu« Id 
marchand ifc;s forioienr du Bureau de la Poftej qu't!" 
lesavoieiit pu êtreintroduitesparlesCouriersj fans avoît 
acquitté les droits aux Barrières. Ordonnance du Ma* 
giftrat de Police, qui , fur le fonds, renvoya les P;iniesi 
TAudience , & dit que , par provîfion , les niarchandifeii 
feroient rendues. Appel de la part du fermier. | 

M. Darigrand s'élève contre un abus qui lenJ 
à l'oppreffion & à gêner la liberté du Ciroyen, qui 
ne doit plus être inquiété , lorfque,dans le fein de 11 
Capitale, il fait circuler des marciiaridifes dont la 
droits font cenfés acqitîtréï , puifqu'elles ont franchi le> 
Barrières. L'Auteur de ce Mémoire doit cttc loué dl 
zele, du courage qu'il montre dans la défeiifô d'uM 
Caufe qu'il regarde avec raifon comme celle de w» 
fes Concitoyens. 
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V I 1. 
LIVRE NOUVEAU. . 

Coutumes générales & locales de Bourbonnoisî 
avec des Notes ; par M. Ducher j Avocat au Par» 
lemem, 

A Pdrischei /'Auteur, rue du Foin Saine- Jacques, 
les Libraires au Palais; & li Moulins , cAer Pavy, 
Imprimeur du Roi. Piix j liv. 1 1 fols relié. 
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E Commentaire A^AuROUX de5 Pommiers fuc 
la Coutume de Bourhonnois , a été réimprimé dernière» 
ment fur l'Edicion de 1 7 j i , & avec les addicions qu'on 
y avoit faites en i74i.Cet Ouvrage eft eftimé à jufte 
titre : mais M. DucheR a confidéic que, depuis 40 ans, 
nombre d'Edits j Ordonnances & Déclarations avoient 
abrogé ou interprété un grand nombre d'Articles de cette 
Coutume ; que les Arrêts avoient introduit une Jurif- 
prudence nouvelle; que le Commentaire avoit vieillij 
& que des Noies qui feroient le précis & le Tuppltment 
de VOavca^ed'AuROuxiiEs Pommiers, pourroient . 
cire d'un grand fecojrs. C'eft donc ce qui a déterminé le 
iravail que M. DuCHER offre au Public. 

Il a confère la Comume de Bourhonnois avec les 
Coutumes qui on: des difpofitions (emblables. II a com- 
paré les Commentateurs , gcnéralifé leurs opinions , & 
adopte celle qui cWla vraie & foncière raij'on du Cexit, 
Enfin , le plan de l'Auteur a été de définir les rernies, 
fuivant l'acception des RéJaiteurs; d'expliquer le texte- 

Êar lui-même, par la liaifon des Articles; d'y ajouter les 
dits & Ordonnances, en rapprochant les Arrêts ren- 
dus pour cette Coutume. Nous croyons que le Public, & 
fui-iouc les Jufifconfultes ne verront pas d'un œil indif- 
férent un travail qui, fur bien des points, fait fuccéder 
la lumière à l'obicmité. 
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V H I. 

LÉGISLATION FRANÇOISR 

JtLl>lT du Roi , de Juin 1781, tegijlré en la Chambre 
des Comptes ^ le lo Juillet fuivant^ par lequel Sa Ma- 

i'efté éteint & fuppnme 8^ Charges en la grande & en 
a petite Ecurie 1 & conferve aux pourvus defdites Char- 
ges^ & d leurs Veuves j leur vie ouranc, la jouiflance des 
privilèges, &c. 

Lettres-Patentes du Roi^ du 1^ Juillet ijSi ytegifr 
crées en la Cour des Aides le ) Âcùcfuivant» qui 3 en 
interprétant , en tant que de befoin , le tarif annexé 
aux Lettres- Patentes en forme de déclaration dfi z 
Août 1777,^ portant prorogation des Oftrois municir 
paux appartenants aU Roi, ordonnent que, nonobftanc 
toute expcf ffion contraire qui pourroit s'y trouver , lef- 
dirs droits foient levés fur les vins & boifTons entrés 
ou façonnés dans les lieux fujets , pour y être vendus 
ou confommcs. 
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Gaieue des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit à Pacis , chez le fieur Desnos , Libraire du 
Roi de Danemack , rue S. Jacques; & chez M» Mars , Avocat 
au Parlement , rue St. Jean-de-Beauvais , qui ne recevra 
point Us lettres & paquets y s'ils ne font affranchis, 

N> B. Les Qaeftions qui feront adreffées à TAuteur , feront 
claires^ conçues en très-peu de mots , & ne feront mêlées d'au- 
cunes rdflcxions.A Tdgard des réponfes, il croit qu'elles peuvent 
.'luin fe refferrer : annoncer les principes , indiquer les fources 
les autorités, eft tout ce que refpace de fa Feuille peut 
permettre. Cette obfervation lui paroît effentielle , parce 
qu'il reçoit fouvent des objets fi étendus, qu'il ne lui eft 'pat 
pcfTible de leur donner place. 
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1. 
PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Retrait. 

^T.rrÉt du 14 Juillet 1781, rendu Tue les Conclufîons 
de M. l'Avocac-Gciiéral d'AgueJfcau , qui inge , qu'en 
matière de retrait , locfque les Parties fuc lefqueiies 
OD exerce le recraîc, font leur lélîdence dans deux 
Bailliages difFérens, il fautfe pourvoir devait le Jyge 
fupérieur immédiat, pout faire 6xec le Siège où l'on 
devra procéder. 

La queftbt) s'étoit élevée dans l'éicnduc du Baillia- 
ge d'Aire en Artois, & de la Chàcellenie de Calfel ; 
Se ces deux Sièges tevendiquoient la connoilTance 
de l'affaire. 



Cause entre Me P. . . Notaire & frocureur à C .. . 

Et la Communauté des Notaires & Procureurs de ^ 
même fille- 

Réhabilîiation de &illit«.' 

^l\} iV>< s'étoit trouvé dans le cas d'obtenic deg 
Lettres dj^ellioii \ il n'en demanda {toïiit l'eniétiaerneiiEj f 
_ Tome il. Année i;?!. K 
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& attermoya avec fes- Grcnnciers : enfuîte il obtint 
des Lettres de réhabilitation , fcellées en petite Chan« 
cellerie feulement : il les 6c entériner ^u Siège de 
C . . . mais fam appeller fes Créanciers pour être 
préfentjà celte ogéraiign. La, Communauté des No- 
taires & Procureurs forma çpbofùion h la Sentence 



i^a i^ommunauic lovtenuir y ciur aAuc^cs moyens oe 

nullité , que les Lettres dévoient être fcellées en grande 
Chancellerie. 

Arrêt du ^i Juillet 178 1 , rendu fur les Gbticliifioni 
de M. r Avocat-Général d'Agueffeauy qui déclare nulles 
les Lettres de réhabilitation obtenues par P ... Notaire 
& Procureur à C. • . ainji que la Sentence d^entéri-^ 
nement d*icelles ; lui fait défenfès d€ feteVer Jfa faït^ 
Ute en vertu défaites Lettres & de ladite Sentente § lui 
enjoint de s*abjlenir de f exercice des fondions de fes 
charges. 
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' SÉFARATJQN. 

JTlrrêt du Mercredi 19 Août 17S1 , conforme aux 
Conclu(iôns de M. l'Avocat-Général Séguier^ qui a 01^ 
. donné que la Dame le G... demeureroit fëparëe de 
corps & de biens d'avec fon mari; a. condamné le 
mari à reftiuier la dot & toutes les chofes il-l'^fage 
de fa femme; faifant droit fur les Conclufîons df M; 
le Procureur-Général 9 a ordonné que les deux filles 
fecoient retirées de lamai(bndupere, pour dètneoter 
avec leur mère; & a condamné le père â payer à la 
mère 1000 liv. 4^ peniion alimentaire pour (es deux 
filles ... & en tous les dépens. 

Le motif qui a déterminé la féparatîoti , tété les 
injtites » févices ôc mauvais traitemens du maili envers 
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Dame liG . . . fon commerce ftJndaletix avec fa 
do'neftique donc il avoir eu iin entanc ; liiidignix 
d'avoir vquIu que fa aile aînée [înc fuc ks foncf 
de B-ipicme cet enfant naturel : ce qui a décermi- 
nc M. Séguier , artenJu le danj^cr du mauvais 
exemple pour des filles âgées de 1 1 à i ; . ans , i 
requérir , pour le mainEien des mœurs, que les iîllet 
fullènr recitées de U maifoii du père , pour ètce con- 
fiées à la mère. 

MM.P/Viïrif & Coyj/È^tfrr, Avocats : le premier pouc 
la femme, l'autre pour le marî. 

TROISIEME CHAMBRE DES ENQUÊTES. 

Procès entre CabrieiU Gay j Feu-vu d'Anto'tnt 
Bardon , Turf/cc de fon enjant mineur ^ kérii'ier 
dudit Batdon , Appdlante , 

Et Âniàine Chautard , procédant en quaHié de marî 
& maître des tiens dotauic de Catherine Brirge^ 
Intimé, 

Lettres de latiScïcion. 

\_i E fîeur Antoine Valette , deineuratit \ Langeac , 
pays coutumier de la Province d'Auvergne ,avoic vendu, 
pjr a£te du 11 Mai i-i6S,au fieur Surdon , un hé- 
ritage provenant de la fucceffion de Bîaije Grundckamp , 
père de Marguerite Crmdchamp foncpoufe : le licUE 
Ba'don étant décédé fans aVoir fait faire le décref 
Volontaire de cet héiitage, pour purger les hypothè- 
ques des anciens Proptiétairci , fa Veuve , en qualité 
de tutrice 4^ leur enfant , a vouhi profiter du bciic- 
fice introduit par l'E.dit du mois de Juiji 1771 ; en con- 
féqiience , elle a expofé fon contrat nu Bureau à^s 
Hypothèques, établi piès la SénjchaulTée de Riom, 
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& a obtenu, le li Janvier 1774, des Lettres de ratifi- 
cation, fcellées fans aucune oppoution. 

Nonobftanç ces Leccies de ratiticaciori , la Veuve 
Bardon a été affignée en déclarution d'hypothèques 
en la Juftice de Langeac , à la requête du fieur 
Chautard y procédant en qualité de rtiari & maître des 
biens dotaux de fa femme , qui céclamoit le paiement 
d'une créance réfultante d'une Sentence des Confuls de 
Brioude , du c Mai 1-714 , obtenue par le fieur Barge ^ 
père de fon cpoufe, coi;tre Blaifc GranJchamp^ père 
cîe Marguerite Grandchamp , femme du Vendeur. La 
Sentence du Juge de Langeac dvoit*re jette V action hy^ 
pothéquaire du Jieur Chautard , d'après les Lettres de 
ratification obtenues par Ja veuve BardoUy mais celle- 
ci avoit été privée du bénéfice de cette Sentence & de 
fes Lettres de-ratification par Aine Sentence de fa Senc'- 
chauffée de. Riom qui avait^infirmé celie de Langeac ^ 
à avoit déclaré t héritage 'acquis par le Jîeur Bktdon ^ 
cffeçlé au paiement delà créance du Jieur ,Ch^tzt4', • 

La veuve gardon amterjetté appel de cetçe Senten- 
cre au Parlement; & fur fon appel elle a oppofé au 
fieur Chautard (es Lettres de ratification, & a foutenu 
que d'après les difpôfitiôns de TEdit de 1771 , elles 
avoient dû purger les hypothèques des Créanciers de$ 
anciens Propriétaires ,'• par le défaut d'oppofition de 
eeux-ci: lefieur Chautard à^tétenda de (ôh coté ^ que 
^es Lettre^ de ratification ne pouvoient pas avoir d'ef- 
fet , parce que le ûwt f^alette n'avoit pas pouvoir de 
vendre l'héritage contéiiHélTX ^ appartenant il* fa fem- 
me, étant dn bien dotal, inaliénable de fa nature. 
D'après les difpofîtions de la Coutume d* Auvergne, 
la veuve Bardon eft. convenue du principe ; maïs elle 
il ajouté que la nullité n'étoit relative qu'à la femme , 
Se que le défaut de réclamation de celle-ci , faifoic 
rentrer les chofes dans la ihèfe générale. En cet éiat , 
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Arrêt ejl intervenu le }i j4oût 1781^ au rapport de 
M. de MAlardCt qui a infirmé la Sentence de la Séné- 
chauffee de Riom j 6" ordonne' l'exécution de celle de 
Langeac. 

Cec Artêc juge que le^ Lettres de tatificacïon pur- 
gent louces leshyporh(,-qo5s , de quelque chef qu'elles 
procèdent , en faveiir de l'Acquéreur qui les a obienuts 
fur le Polieffeur-Vcndeur, f^ns oppofition; Se quand 
même celui de qui îl a ârquis, ne feroît pas le véri- 
table Propriéraire; mais eile^ ne purgent pis ia proprié- 
ïé : & en ce cas , ie+^ropricEîirâ a ia liberté de revendi- 
quer par les voyes de droit , (:< propriété, contre l'Ac 
quéreur quia acquis du l'oiTçlTèuc, & ceconformémenE 
à l'Article? , i«yî'fîe,derEditdumLiisde Juin 1771. 
M' Cayrol y Prucureur de la veuve Bardon. 



I I. 

PARLEMENT t)E FLANDRES. 

Cause entre Louis Mattel £■ Conforts , Jppellars, 

Et les Adminifirateurs des hiens des pamy^s de la 
Paroijfe de Saint-Pierre à Lille , & l'Exécuteur da 
Teftamtnt du Jieur de Ronquiere, Chanoine de lu 

k Collégiale de Lille , Intimés. 

Teftament en faveur des pauvres. 

IjE fieur de Ronquiere avoît , par un Tefiament d li 1 j 
Juillet ijyy ,\égi.\é Ces èïeas-meuhlcs jjon argent Ci-^mu- 
tant ,& tous Jes dr^iics âf acliôns -, ans pauvres dede:i:i: 
Paroifles A^ Lille , en réglant les diftribiitîons, qui t!f- 

t voient être fajfes par Vcntremife des Ciirés & Admi- 
Sifttaceurs des biens des pauvres, auxqueU Curés les 
L 
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Exécuteurs » teftamentaires feroient tenus de rendre 
cuiDpte de leur geftion. 

Les Coujins ijjus de germains du Teftateur ont atta- 
qué cêc A6be : ils ont prétendu que leur excrème tnîfere 
leur donnoic un droit plus réel aux libéralités da (îeur 
de Ronquicre ^ que des pauvres , étrangers. Ils fe fonc 
fondé fur un principe adopté paif^la Jurifprudence de 
toutes les Cours , que les parens nécefCteux d'un Tef- 
tateur qui a légué tout fon bien aux pauvtes» font en 
droit de demander â leur profit la réduâion du legs, 
& ils ont cité nombre d'Arrêts. 

Les Adminijlrateurs des pauvres en convenant du 
principe , ont répondu que le .fieur de Ronquierc ayant 
laKTc des neveux , c'étoit plutôt à eux de le plaindre j 
qu'a des Confins ilfus de getmains;.cetti^ difttnâion a 
fans doQte frappé les Officiers de la Gouvernance de 
Ir.i)le»& ils ont, par une5^/zr^/3C^ du 16 Mai 1778^ 
fejeteé la requête de Martel & Conforts 2 ce qui a été 
confirmé par Arrêt du 2 Janvier 1780. 

L'Avocat des Appellans écoit M. /'i^ver de Chaumonzi 

I 1 L 

RejpoSjSE à U Queftïcn y priopofée page 217 ia 
Tarn. X I di la Galette des Tribunaax. 

« LjEs dettes mobilières > aéfcîves & pafiîves , & rentes 
>i conftituées à prix ([argent , font réglées par la Cou* 
»> tume du dàmicile du Créancier. » Art. 14 des Arrêtés 
de M. le Prcfident de Lamoignon. Titre du don^icile. 
« Dans^ la diverfité des Coutumes fur la nature des 
» rentes j c'efi; celle du Heu du domicile du Créancier 
» delà rente; qui doit décider fi elle doit être répa- 
j> tée meuble ou immeuble ; car une rente con/lieuéc 
n écant un droit perfonnel ^ 6c qui n^ aucune fiiud^. 
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» tîon , elle ne peut être régie que par la Loi qui régit 
H la perfonnc à qui die apparcUnt, n Pothier. Traité 
de la Communal; ce. N". Sj. 

La foltictoii de h quellion propofée , dépend donc 
anîqueinenc de !a Loi du donijcile de la femme prédé- 
cédée , qui régu fj foccellîon mobilière & droits per- 
foiuicls. 

Si la femme prcdccédée écoit don-iîcîliée en Nor- 
mandie au jour de fon dé:ès , point de doute que le 
droit de vuidité ne foii ouvert au profit du mari furvi- 
vam. La rence alors eft un bien ntirmand dont la Cou- 
lume normande difpofo ; mais fi elle eft décédée do- 
miciliée fous l'enipjre d'une autre Coutume , ce fout 
fes difpofitioiis qui feuler dii doivent régler le partage. 
Par Me GRAiHiiERRE DH Vehzy j /J«/îC/e es Loix ^ 
£f Procureta- au CIxâtelet de Paris. 



LS.TTRË écrite deTroyes, le l Septembre 1781,^ 
l'Auteur de ces Feuilles, 

jyioNSiEUHj 

L'EdJc du mois de Juin 1771 , concernant !e» 
hypothèques, eft fingutiéremenc en vigueur au Bailliage 
de Troyes , dans le reffbct duquel les mutations font 
fréquentes ; mais fon exécution préfente fouveut des 
queftious qui embarralTent & les Acquéreurs &c les 
Créanciers. J'en ai vu plufieurs diftutées dans vos 
Feuilles, miis la diverfite d'opinions lailfe toujours un 
doute inquié[ani pour ceux qui s'y trouvent intéreffés. 

J'ai lu dans le Répertoire de Jurifprudence, au mot 
Hyj)oihsque y\i citation d'un Arrêt remlu eu la Toiir- 
«dle Civile, Je 18 Juillet 177*!, entre Bouia/idin ^ 
Cayot^ fut l'appel d'une Sentence àe la Rochefaucauh , 
par leqtul, fans s'aitêiec ni avoir égard aux Lettres 

K4 
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de ratification y obtenues par Boutandin ^ la demande 
en déclaration d'hypothèque , formée contre lui p^ 
Gayot , a été adoptée. ^ 

Fondé fur cette autorité, j'ai foutenu ici la 
m&me queftion ^ c'ell^-dire j que la demande en 
déclaration d'hypothèque , formée avant l'obtention 
des Lettres de ratification ^ confervoit Tlvypocheque 
du Créancier 3 fans qu'il ait été obligé de former op- 
pofition. 

Mais l'Arrêt du 9 Juillet 1781 , rapporté dans le 
N^. 34 de votre Gazette ^ détruit vifiblemenc la pré* 
tention de nos Clients » puifqu'il eft entiéremenc con- 
traire k celui du 18 Juillet \ti6. 

Quelle fera donc la Jurifprudence certaine far cette 
matière ? 11 faut croire que des circonftances partico- 
lieres ont donné lieu à cette diverfité d'Arrêts ; mais 
comme ni l'Auteur du Répertoire , ni vous , Monfieor » 
ne les avez rapportées ,, le doute f ubfifte , & les intérêts 
*àt% Créanciers font toujours incertains. 

Il feroit bien eflentiel cependant que cette^queftiofi 
ne fouffrÎL point d^équivoques j & c'eft dans l'intention 
de la voir expliquée ^ que j'ofe vous prier dinférer ma 
lettre dans une de vos Feuilles ^ étant perfuadé que 
quelque zélé Jurifconfulte voudra bien en donner la 10? 
lution. 

J'ai l'honneur d'être , &c. 

GoNTHiER, Procureur au PréfidiaL 

IV. 
QUESTION. 

XJbs offres réellesjmaisinfuffifamesjfuivies d*afl]gna«^ 
tion, pour les voir déclarer valables » peuvent-elles 
arrêter l'exécution de Sentences contradiâoire» } Eft-on 
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fotuîé à detnandei: la nullité des poucfuices faites depuis 
les offres & l'allîgnatioiij & ne fauc-il pas, pour ar- 
rêter ces pourfuices > une Ordonnance du Juge, qui 
fafTe défenfes de paflTer oucte ? 

Autre Quejlion, 

X^ES Lettres de tatiScacion qu'obtient fans oppofÎEÎon , 
un Acquéreur fur fon contrat expofé , aptes qu'il a 
été affigné en déclaration d'hypothéqué pat un Créan- 
cier de fon Vendeur j purgent-elles la ctéance de ce 
Créancier, ou fon allignation équivaut-elle à une op- 
polîcion ? 



V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Ptitcis de M, Arfandanxj pour Me Dyvernerefle ," 
Greffier en chef de la Châutlenie de Felleùa , Intimé , 

Contre Me de Larfeuil , Notaire-Royal au lieu dés 

bas'Mouims , Âppellanc. 

M' Dyvernereffe a traité avec M* de LarfeuU, pour 
lurnir chaque année vingt feptiers de bled pour 
la fubdftance de fa famille. Ce traité eft attaqué au- 
jouid'hui comtne un marcIic répréhenfible j cotnme 
une fpéculation condamnable & tendante à amener la 
difette; l'AppelIant a pris des Lettres de refcifion, 
ftmdées i\xi la lélîon d'ouire-niQitîc. 




sH» 
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JUÉMorRE & Précis de M. B^tîté^pour Us Doyen ^ 
~ Chanoines & Chapitre de l^Egl^e Collégiale de Sainh 
André de Châteaudun ^ Intimés^ 

Contre les Prieur & Religieux , vivans en Inexacte oh- 
fervance de la Règle de Saint- Au gujlin , vulgairement 
appelles Chanoines Réguliers de TÂbbaye delà 
Madeleine de la même Fille ^ Appellans. 

OuR cette QuJBfsr/ON jde Droit Public^ des 
Religieux peuvenc-iis être admis aux aflemblées mor 
nicipales , Se y prétendre à la prcféance ? 
Nous donnerons TÂrtèc inceliamtnent. 



HIÉMOIRB de M. de Bonnieres , pour les Doyen , 
Chanoines & Chapitre de l'EglJe Royale & Collé' 
giale de Saint^Aignan d* Orléans^ Appellans comme 
dTabus p 

Contre M. FEvêque d^ Orléans , & les Doyen^ Chanoines 
& Chapitre de tEglife Cathédrale d'Orléans. 

Mémoire de M. T^tget ^ pour les Doyen j Chanoines 
& Chapitre de fEglife d'Orléans^ Défendeurs^ 

Contre le Chapitre de Saint^Aignan , en prifc^cc de 
M. VEvêque d'Orléans , Intimé. 

JLis'eftagi dans cette affaire qui vient d*être Jugfo, 
& dont nous rapporterons inceflumment TArrcc /d'un 
droit de féance entre les deux Chapitres. 
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h CONSVLTATIOU dt M. Grangier, fûufcrite aujji de 
i MM. Vulpian } CouEtin, Camus , Didier 6* de 
Boiinieres , 

2 Pour les Curé , Syndic , Prêtres & Communalifles de 
K VE^Ufe Collégiale de Notre - Dame de la Mifèri- 
\ corde de la Roquebrou en Auvergne. 



Oh 



7n traite dans cet Ecrit la qtieftion de favoir ; fi le? 
revenus des biens lègues ou oonnés ^ l'Eglife, à titre 
de fondacion j fom faiiïlTables ? 



MéMOJKR de M. Target, pour le fieur Âhhê Lem- 
mens , Hollandais de nation _, 

Contre M. Roufleau des Fomeneiles, les Jîeurs P^erin 
& la Dame de Champdenier. 

V./N examine dans ce Mémoire quel cil le droic de 
la France & de la Hollande \ ) egatd des fuccefTions ; 
fi les François & les HoUandois trouvenc dans les traités 
qui les unilfent, la fuccelUbilicé réciproque; comment 
5 entendent & s'exécutent ces traités dans ces Etats ref- 
peOifsa 
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V I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

OBSERVATlONSyiir les Loîx criminelles de Francii 
par M. Boucher dAkgis ^Confeiller au Chât^leù 

Se trouve à Paris che\ le Boucher, Libraire^ Qm 
de Givres , près le Pont Notre-Dame. Prix i liif. 
16 fols telic. 

JLj'Auteur de cet Ouvrage » donc le nom efl: auflî conna 
qu'eftimé , a cru que , fous un Prince qui ne veuc qu'eue 
éclairé 1 pour faire le bien , on pouvoir réclamer conue 
lé chaos Se la rigueur de nos Loix criminelles j contre 
les ahus d*une procédure fecrete ; contre la févérité des 
peines qui ne parotfTenr pas toujours proportionnées 
aux délits; enfin contre Vinutilité du bannijfement ^ ti les 
inconvéniens qui en réfultent. 

Mais ce ne feroic pas allez de faire connoîcre les 
abus 9 fi on n'indiquoic des remèdes falutaires aux 
maux qu'ils multiplient : & c'eft ce que M, Boucher 
dArgis a eflàyé de faire. Il n'efl: point arrêté pat la 
crainte qu'imprime la célébrité des Ecrivains^ qui ont 
traité la même matière que lui. C'efl: aind que J'amour 
du bien public doit communiquer àTame cette force , 
cette énergie, ce courage, qui font fi nécelTaires dans un 
fiecle où mille petites confidérations fe rafTemblent 
fans cefTe autour de Thomme ^ pour arrêter TefTor de 
fon talent. 
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Causes célèbres , curicufes & inte'rejfanies ^ &■€. avec 

■ les Jugemens ; par MM. DefelTarts & Richer , ^vch 
cacs au Parlement , & pour lefquiiles on foufcrït cAiç^ 
M. Desessarts , rue Dauphine , à l'Hôtel de 

t Mouy, £■ che:^ Merigot le jeune j Libraire, qaai 
des Auguftins j au coin de la rue Pavec. i% Uv. 

' ^jjour Paris, àf i^iïv, pour U Province. Tom. 78. 

' 73. So. 

[ jf OM. 78. 1°. Avocat accufc de rapt de féduilion; 
condamné pat les premiers Juges à êice pendu , & par 
le Ttibuiial fouverain , à erre marqué, & aux galères 
|. 1 perpétuicé : & qui a enfuite obtenu la lévifion de fon 
, procès. 
-, i°. Innocent condamné , donc la mémoire a été 

. téhabilicée. 
j, }". Queftion de Omit public fut les Privilèges 
^ des Proteftans de ia baffè Alface. 
, 4". Bourgeois de la Ville de Chàreau - Meîiiant, 
condamné à une amende de 100 liv. pour avoir donné 
^ i jduer dans fa maifcn , à des jeuï de h^zjiJ. 
. j**. Curé condamné à une amende , pour avoir fait 

une inimmation dans l'Eglife de fa ParoifTej contre 
les défenfes faites par la deTlacacion du isMars 177^. 
j Toiv. 73. 1°, Procès Se Jugement du Lord George 

Gordon. 

i°. Queftion importante pour les Univetfités. 
j". Procès de Deshayes , Notaire , condamna par 
, contumace à être pendu ctomme banqueroutier frau- 
^ duteax, 

4". Fauflaite d'une efpece bien dangereufe , con- 
damné. 

j". Devin condamné au carcan. 

6°, Dépouitleufe d'enfant, condamnée. 
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Tant. 8o« i^. Suppireffion de part, 

i*« CondamiHrtion du Livre , ayant pour t!cre: 
Bifloirc pkilojophiqui & politique dei Etabiiffcmcni k 
du Commtrct des Européens dans les deux Indes. 

}^. Accufation de îuppofirion de petfonnes dam on 
contrat de mariage. 

4^. Queftion de Droit , imporrante. 

5 *• Hutflier*Prtfenr , interdit pendant un mois , poit 
avoir vendu une bibliothèque avant la vifite des Syndic 
& Adjqints de la Chambre Syndicale, pcefcrite pr 
les Réglemens , & fans avoir obtenu une permiflioa 
particuTiere. 

6^. Femme accufée d'avoir recelé fa groHeflêifi 
d'avoir donné' la mort à fon enfant. 



VII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

\jR2>ort2iJAï^CZ du Bureau des Finances de la Gé* 
néralite de Paris ^ du 19 Juin 1781 ^ qui condamne le 
Gi&xxï Jacob ^ Voyer â Saint-Denis & à Alenil-Monunt» 
en joo liv. d'amende , pour aiignemens par lui donnés 
fur les routes entretenues aux frais du Roi. 



€■ 



^ Arrêt de la Cour du Parlement , du 4 Juillet 1781 , 
qui fait défenfes \ toutes perfonnes de quelque état 
& condition qu'elles foient , de jouer le jeu de clefs 
ou eiïe dans l'étendue des Juftices & des Paroilfes 
fituées dans le reffbrt du Bailliage d'Etampes , ni 
dans aucuns autres endroits : le tout fous lès peines y 
portées. 



DES TRIBUNAUX, ijj 

Anic de la Cour du Purk.-nenc , du ij Juillet 1781 , 
qui fait défenfes aux Cabareciecs , propciécaires & lo- 
cataires de maifons, dans la Tetre de Coulombs, de 
recevoir chez eux pendant plus d'une nuit , des men- 
dians ic gens inconnus ^ & de leur donner retraite , 
ious peine di; 20 lîv. d'amende ; ordonne qu'il n'y 
aura que les habîtans domiciliés dans ladite Tetre de 
Couloinbt , qui pourront pruâier des fecours de la 
M-ufi»! de chatité établie dans Lidice Terre, fans que 
les éiTaiigers y piiiHeuc être admis* 

^rrêt de la Cour dt Parlement , du n Juillet 1781 , 
qui Iiomologue une Sitit^nce rendue par MM. Gueria 
d« la Cour Se Gnil^iu-ne , Prévô: & Lieutenant de Po- 
lice de la Pfcvôré de -SaîiK-Cloud , du £ du même 
mois ; S: en ^onféq^ience fixe à trois le nombre des 
Boucher; de ce lieu, fauf aux Bouchers forains à y 
venir vendre f^r la place les jours de marchés; & régie 
le priï de la viande , favoit : celui de la baffe bouche- 
tic à 7 fols , âc celui de la meilleure à 8, avec dé- 
fenfes aux Boucliers de la vendre davantage fous les 
peines y portées. 

Arrêcdu Confeil d'Eta: du Roi, du i^ Juillet i-jii ^ 
concernant radmiuiftraiion de la Généralité de Moulins, 
& les affemblées des Dépotés de ladite Généralité , à 
l'effet d'aflîftet à la répartition des Impofitions. 

Ordonnance du Roi^ du 4 Août 1781 , portant attri- 
bution aux Intendans & Ordonnateurs de la Marine , 
des ventes & autres opérations rel.iiives aux ptifes 
faites par les vallFeaux de Sa Majeité. 
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jirrêt du Confcîl d'Ecat du Roi ydu ^ Août 1 7 S 1 1 
qui attribue aux RégilTeurs des diligences » melÉige» 
ries royales , & du roulage » â compter du premier 
Oâobre prochain 9 le Privilège exclufif du cranfpon» 
tant par eau que par terre , des marchandifes qui jooif* 
^ fent de la faveur du traniit. 



Arrêt de la Cour du 'Parlement^ duit Août ijtii 

3ui homologue une Sentence rendue par les Officiers 
e Police de la ville de Laon^ le ii Mai I781 , par 
laquelle il eft enjoint à tous propriétaires de maitons 
fituies dans les ville Ôc fauxbourgs de Laoti ^ de fe 
pourvoir d'un feau d'ofier, enduit de]poix ea dedans » 
de manière à contenir l'eau , Se de dépofer les féaux 
aux endroits qui feront indiqués ^ pour y avoir recotui 
eu cas d'incendie, 

Léttres'Patentes du Roi en forme de déclaration ^ ixL 
30 Mai 178 1 , regljlrées en Parlement le iS Août 
fuivantj portant défunion de l'OfEce de Lieutenant- 
Général de Police à Troyes , des Offices du Bailliage 
de ladite Ville, pour être dorénavant exercé par un 
feul Officier en ticre« . 



Galette des Tribunaux. Prix ,15 livres. 

Oui SOUSCRIT^ en ^oijt temps^ chez le (ieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chçz 
M.'Mars, a W)car au Parlement, rub St. Jban-de-Beauvais, 
vi5-«)-vis le Collège , auquel on continaera d'adreflèr les 
Mémoires , Confultatîons « QueAions , Réponfes y Livres , 
Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : kfqueU ne feront 
pas nçus , s*ils TU font affranchis» 
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CONSEIL DU ROI. 

Soufflet donné à un Procureur à qui on a permis 

• de le rendre. 

J_(E 10 Juillet 1780, M* S..., Procureur au Parlement 
de D... , reçue un Jouffia du fieur H... , Confeiller au 
PrcHdial de ... 

Le même jour le Procureur rendit plainte contre le 
Coiif;i;icr , devant ]a Mairie de D .. 

Le Confeitler fie lignifier an Procureur un afte ex- 
rrajiiditiaire , pir lequel il déclara qu'il étoit fâche de 
la vivacité à laqui.'llc il s'étoic livré, &c. &c. 

Le Procureur , fans avoir égard à cette déclaration , 
pourfuivic l'eftet de fa plainte : information , décret 
d'ajournement perfonnet contre le ConftiUer. 

Celui-ci , ne s'éiant pas préfenté pour fubir interro- 
gatoire , le procès tui rcylé à 1 extraordinaire ; iSi le 17 
Août 1778, intervint Sentent: par contumace ^ qui 
déclare le Confuiller « atieint Ôc convaincu d'avoir 
» donné un yuù^tr violent à M' i"..., & 4fi condamne 
» à déclarer, les Plaids tenants, qu'il s'en repent, 5; 

M SE SOUMET A RECEVOia UN SEMBLABLE SOUFEXEr; 

le condamne à tenir prifon pendant uti an; & après 
wlome 11. Année 1781. L 
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» ledit an , lui défend de fe trouver, pendant un aii| 
9> dans les lieux où fe trouveroit M^ «S... y en outre ea 
9> j 500 liv. de dommages & intérêts ^ dépens ^ impref* 
j> fion & afEche de la Sentence, s» 

Appel de cette Sentence au Parlement de Dijon. 
jirrêe de la Chambre des Enquêtes, i/a i} Mars ^7791 
par contumace y contrôle Confeiller , ^^i confirme la 
Sentence. 

Le Confeiller s*eft pourvu en cafTation de cet Arrêt; 
Il alléguoit pour moyens que la condamnation pironon^ 
cée contre lui de fe foumettre à recevoir un foufflet 
femblable à celui qu'il avoir donné , étoit un genre de 
peine inconnu; que c'ttoit réveiller la Loi du Talion, 
profcrite en France : mais nonobftant ces confidératious» 
il a été débouté de fa demande en cajfatinn , par Arrêt 
duii) Mars 1781, rendu , au rapport de M. de Trimont* 
M. Ragon étoit Avocat du Confeiller. 



I L 

PARLEMENT DE PARIS, GRÀND'CHAMBRE. 

Cause entre la Demoifelle D..., 

Et les fieurs G... £* T... , Négociants à Paris. 

Mandataàro rçfponfable d'un billet qu'on l'âvoit chargé dé 
négocier , & qui a écé déchiré par le Débiteur. 



L 



A Dèmoifelle ZJ... avoît prêté & fourni 4 ***, écran- 

ger qui rempliflbit en France upe place importante, 
une fomme de ^4000 liv. dont il lui àt fon billet ainfî 
conçu : 

» Dans quinze mois de ce jour, fe payerai d'honneiir 
» au porteur du prcfent billet j la fomme de 6^coo I, 
» valeur reçue comptant, A Paris le 23 Odobre 1775. 
» Signé ***. jt 
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Li Dtfiiioifelle D... ayait eu b<;roin d'argent, trois 
ou quatre mois avant t'éi.lié.iin.e de cebiliec,piia le Mar- 
quis de . , ., fon ami, de cfieti.ln.i q^e^u'uii à qui 
elle pût le négocier, & qui fût ci eut de iui en comptée 
la vjieiir, moyennant l'cfcompte. 

L'ami de la Demoilelle J->... s'adielTa au lîeur G... 
qui i'c-ii chargea comme dépoliiaire, afin de chei^het 
quelqu'un qui pût faire la négociation, & donn.» a.nû 
fa rcconn^jnlancc : 

» Je, fouffigné, reconnois avoir reçu en dépôt des 
M mains de M. le Marquis i/ff... un biliet de 64000 L 
»» fait p..t *** , & dont la teneur eft-ci jointe, n 

En même tems & de fuite le (leur G... tianfcrivit 
le billet de *** : puis il data & ligna fon écrit de 
Pans, le t Octobre 1780. G 

Le fieur G... muni de l'cffit au porteur, s'adrella au 
fîeur T... qui s'en chargea, &c confeniii d'eu f^ire la 
ncgociaiion , moyennant cfcompte. 

Avant de délivrer les fonds à la Demoifelle /J... , 
il crut devoir faire une villte â ***. Celui-ci hii 
demanda à voir le billet ; le li-ur F... ne l'avoii pas fur 
lui. *'* propofa d'aller chez le lî'jur T,.. : ariivés 
dans le cahinei du lîeur 7"..., celui-ci remit le billet 
enire les niaini de *** qui , àh^ qu'il s'en vit pof- 
refeur, le déchira , & eu mit les morceaux dans f.i 
|)oche. 

Cependant la Demoifelle D... qui dcfiroîi avoir fes 
fonds j ayant appris ce qui s'étoii paffe , fit afli;ner 
le fieut G„. en garantie , au Confutat de Paris. Le li^ui 
C... exeiça fur le champ fon adtion recurfoite coure 
le lient F... 

Tnus les faits dont on vient de rendre compte , a7.int 

été prouvés. il ell intervenu, le 1.8 Decemhre 17S0, uiie 

Sciiiritce lies CcnfuUfur déil'tré , qjl a O'domit: que 

dam trois mois ,}eJieurT.„feruu tenu de fuire toutes 

Lz 
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Us pourfuues & diligences néceJJ aires à l'effet de faini 
rétablir & rendre à la DemoiJelU D... un billet conr 
forme en tout à celui quelle avoit ^ & qu^il a déclaxt 
avoir reçu du Jieur G...; pour ce fait , ou faute de et 
faire dans ledit tems , être fan droit , dépens réferyiu 

Eu conféqueace de ce Jugement j le fieur T... s'cft 
fait donner par *** une déclaraciori pardevanc No- 
taire, à Paris le 12 Janvier 1781 , portant qu'il avoit 
déchiré le billet, & que le fieur T..., n'ayant commis 
ni fau:e m imprudence en le préfentant a celui qui 
paroifFoic en être débiteur, le déchirement ctoit ira 
raie dont il ne pouvoir être garant, *** prétendoitauffi 
par cette déclaration , qu'il ne lui avoit été fourni au- 
cune valeur du billet en queftion , & que c'étoir une 
furprife qui lui avoit été faite par la Demoifelle ZJ... 

Cependant, comme la Demoifelle Z>... ne voyoît 
point le fieur T... fe mettre en devoir de lui rendre un 
effet femblable à celui qui avoit été déchiré, elle le 
fit réaffigner aux Confuls, ainfi que le fieur Cr... 

Alors le fieur T... fè reconnoidânt garant, prît le £ut 
& caufe du fieur C7... Première Sentence des Confuls^ 
du 3 Mars 1781 , qui donne acle aujieur T.,, delà 
repréfentation quil a faite de la déclaration de *** , & 
de ce que lui fieur T... prenoit le fait & caufe dufieurG.**% 
& continue l'Audience à la huitaine* Enfin » par -Sen* 
tence du^o du même mois , les Confuls , avant faire droit » 
& fans préjudicier aux droits refpeclifs des Parties ^ ont 
donné acle au fieur T... de la repréfentation par lui faite 
de la déclaration de *** - & cependant ^ attendu qu^il 
ne juflifîoit d aucune des pourfuites & diligences quil 
étvit tenu defaire^aux termes du Jugement du \ 8 Décent' 
bre précédent , il a été ordonné que ce Jugement Jeroit 
exécuté,, .dépens réfervés. 

Appel de cette Sentence par la Demoifelle Z?,.!qui 
a foutenu en la Cour : i^ que c'ctoit un principe trivial 
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que les Juges ne pouvoicnc fe réformer eux-incmes ; 
que par la Sentence du 18 Décembre , les Conftils 
avoieiit accorde .lu fieiir T.. . un délai pour faire fes 
pourfiiites ; que ceice Sentence ne poctoic pas la claufe , 
Jaiis ffe'judkUr aux droin refpetïifs des Parties ; qu'ils 
ne pouvoient donc pljs accorder un nouveau délai au 
fient T...J Se eiuore moins inférer dans le dernier Ju- 
gement \i c\à\i(e^ fans prejudicUr aux droits r effectifs 
des Parties. 

1". Quant au fond, laDemoifelle D... a obfervé 
que les fieuts G... Se T... croient des mandataires à titre 
lucratif, qui dévoient erre leims de leurs fautes , même 
de leurs fautes légères, & qu'ainfi ils dévoient garantir 
la Demoifelle D,.. du déchirement du billet en quef- 
tion; qu'ils avoient eux-mêmes reconnu ce principe» 
puifque le fieiir G... avoit demandé pour lui U garantie 
du fieut T...y Se que le fieur T... de fun côté avoit de- 
mandé qu'il lui fût donné a.âe de fa prife de fait &l 
caufe du fient G... 

Le fieut T... s'étoit auflî rendu appellant de la der- 
nière Sentence des Confuls ; il prétendoit n'être garant 
en aucune manière du délir dt ***, parce qu'il avoïc 
rempli routes fes obligations en reprél'entant la décla- 
ration de ce dernier. Maison lui repliquoic que fa ga- 
rantie étoit une conféquence iiécelTàire de fa qualité de 
mandataire à titre lucratif, & que la déclaration de *** 
dans laquelle , en faifant l'aveu du déchirement du 
billet, il alléguoi: n'en avuir point reçu la valeur, ne 
pouvoit être regardée comme l'équivalent du billet en 
forme légale?; inconteftable qu'il avoit foufctit. 

Arrêt rendu à l'Audience dey heures le lo Acût 1781, 
qui , évoquant le principal , a condamné G... & T... fo- 
lidairement au paiement du kiUet & aux dépens. 

M. Blondtl plaidoil pour la Demoifelle D... j & M. 
Rimbert pour les iïeurs G... Si T.., 
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III. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ 

Question d'Hypothèque. 

JLes}I Août 17^7 , 25 Février & i^Âoûciy^Si 

veines faites au fieiir Pecou , Négociant à MoreCel « de 
pluHeurs immeubles, par le nommé RabateL Le prix 
eft imputé fur ce que lui devoit le Vendeur. Pécoit 
obtient ^ fuivant TEdit de 1 •'7 1 , des Lettr ?«; de ratifica- 
tion le i(> Mars 1775, Tans aucune oppoiition. Cepen* 
dant la nommét Jeanne Pra étoit rréanciere,conime héri- 
tière de Claude Drevet Ton marij fur les biens vendus par 
obligation fou(crite par le père du Vendeur. Le 1 1 Avril 
1741 , elle avoit obtenu Sentence contre Rabaecl^àê* 
nonce , dès le 16 Mai 17^9 , & Ton hypothèque & {e% 
pourfuites au fieur Pécou^ & obtenu contre lui, le 18 
Mai 1774 > une Sentence qui T.ivoic condamné â id 
délalfler les fonds qu*il avoit acquis de Rabatel , pour en 
jouir hypothécairement. Elle fut obligée de s'en aéparcîr 
fur Tt^ppel au Bailliage > i caufe d'un défaut de forme, 
par aâre du i ) Septembre 1775 , poftérieur de pr^ de 
8 mois aux Lettres de ratification. Elle obtint une fé- 
conde Sentence le 1 1 Mars 17 771 qui fut confirmée au 
Bailliage de Vienne le 1 1 Février. 

Sur l'appel , la caufe fut portée au Parlement. Le 
fieur Pécou demanda la réformation de la Sentence} 
foutint que les Lettres de ratification qu'il avoit obte- 
nues fuivanc Tfdit de Juin 177 1 , avoient éteint les 
hypothèques affeftés fur les fonds qu'il avoit acquis, 
& que les dénonciations d'hypothèque & afiignations 
de Jeanne Drevet^ des 16 Mai 17^9 & 18 Mars 1774, 
n 'avoient pu empêcher cette extindion» 
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Jeanne Drevet,de foncôtéj demniidoit la confirmation 
de la Sentence , en dilant que les ventes du lient Pécou , 
fe trouvant antérieures à l'Elit de 17-1 , & les Lois 
n'ayani jamais d'efflis rétroaétifs, les Lettres de ratitica- 
tluii qu'il avoit obtenues étaient inutibi j que cet Ei'-it 
abtojîeoit à la vérité l'ulage da Décret volontaire pour 
l'avenir, maïs que ce Détret n'avoit lieu avant l'Edit 
de 1771 , que iortquè la faculté de i'en Tervir avoit 
été ftipjlée dans la vente , & que ceire ftipulation ne fe 
trouvant pas dans celles du fieur Pécau, i'aboliiîon de 
cet ufage étoit indifférente à fa canfe ; que fur ces 

frîncipes , le Parlement avoit jugé, te 7 Juin 1777 , que 
EL,litdei77i ne pouvoit pas avoir lieu pour les ventes 
antérieures à fa publication ; que (ur le tout Jeanne Pra , 
ayint dénonce fon hypothèque au (îeur Pêcou en 1 769 , 
& l'ayant alîîgné en dciaiflement des immeubles qu'il 
avoit acquis par la voie hypothécaire, avant qu'il eût 
obtenu fes Lettres do ratification , il n'avoit pa les 
ohtenit valablement, d'autant moins que la dénoncia- 
tion de fon hypothèque, & t'adlion réellement exercée, 
dévoient tenii lieu d'oppofition ; qu'en un mot, la dé- 
légation faite du prix de ia vente à un Créancier , 
cquivaloit à l'oppcfition , &c que les I étires ne piir- 
geoient point l'hypothèque du Créancier déléj^ué & 
nonoppofani :ce que deux Arrêts du Patlementde Paris 
des 16 Juin & 6 Juillet 1771) avoient jugé : qu'il y 
avoit égalité & même plus de raifon de décider cti 
faveur de ta dénonciation d'hypothéqué ou de rafïioii 
hypothécaire. 

I e fieur Péco'd repliqnoit, quei'Eiït de 1771 n'ctoïc 
une Loi nouvelle que dans la forme & non dins fon 
effet ; qu'on avoit auparava«t la faculté d'effacer les 
hypothèques pat le moven d un Décret volontaire , i<c 
que ce moyen ne ftiblift inc plus aujourd'hui , qn'il eft 
•'•brogé par l'Atticle 7 de l'Edit qui porte t^preffémeiK 

~ L4 
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que les Lettres de ratification entïendront Heu , îl falloic 
abfolumein recourir à la nouvelle formalité. Ci for- 
mellemenc fubftuuée k Taiicienne par cet Article 37; 
qu'il feroic abfurde de peiifer que l'Acquéreur qui 
avoit la faculté , avant TEdic , de fe fervir du Décret 

3u'il abroge , pût être privé & de Tufage abrogé, & 
e celui que la nouvelle Loi lui fubroge , & par*U , 
frivé du moyen qu'il avoit auparavant d'effacer les 
ypotheques; qu'il n'étoit point vrai qu'avant l'Edit, 
la faculté du Décret volontaire ne fût que pour ceux 
qui l'avoient ftipulée dans la vente ; que tous les Ac- 
quéreurs indifféremment s'en fervoient , foit qu'ils en 
eulTent fait ftipuler la faculté ou non ; que le feul avan- 
tage de ceux qui avoient eu la précaution de la faire 
ftipuler, étoit de garder le prix jufqu'à la perfection 
du Décret volontaire \ mais que tous les Acquéreurs 
indiftinâement avoient la faculté de s'en fervir. 

Qu'un Edit de Henri II , ayant établi des règles, & 
prefcrit des formes relatives au Décret forcé , les Ac« 
quêteurs voulurent, tenter d'eiffacer les hypotheqaes 
afteâées à leurs acquifitions, & fe fervir dbs régies éta<* 
blies par ce Décret forcé, pour décréter fur eux-mêmes 
les immeubles compris dans leur acquiHtion, enappel- 
lant tous les Créanciers ; qu'on trouva que cet ufage 
pouvoit être utile pour afiurer les poflTeflîons , & tran« 
quillifer les Acquéreurs ; que l'ufage en devint bieiltôc 
commun} que M* Pigeau en fon Traité de la Procédure 
du Chdtelet de Parts , donne cette origine au Décret 
volontaire, Tom. II. Liv. j, paî»e 115 ôc fuîvantes ; 
que A^Héricourtt Traité des Criés , page ^ 5^ ; Ferrierc 
au mot Décret, Se Déni7[^art au même mot, parieiK 
du Décret volontaire & de la précaution des Acquêt 
reurs de ftipuler la faculté de s'en fervir; mais que 
ces Auteurs ne font point d'avis , &r qu'aucune Loi ne 
prefcrit qu'il faille abfolument ftipuler cecte faculté 
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pour pouvoir s'en fervir ; qu'on argnmentoic vainement 
de l'Arrêc du 7 Juin 1777 , qui ne pouvoii être incer- 
veiui que fur quelque motif particulier, qui déEecmîm 
contre la difpoiition de la Loi, 

Que la dénonciation & la demande en dclailTcmeut 
par la voie hypothécaire j ne pouvoieni pas cenir lieu 
d "opporirion , puifque l'article 1 5 porte que les Créan- 
ciers feront tenus déformer leur oppojtûon entre (es mains 
du Confervateur des Hypothcqiies;Sc que l'article 1 7 letir 
enjoint de former appofiiiondansla forme prefcrite pur r ar~ 
ticle 1 5 j û peine de déchéance de leurs droits : qu'aiulî 
toute aucte voie que celle de l'oppofition , écoir inutile; 
qu'il y avoir de la différence entre la délégation & la 
dénonciation ou l'aâioti hypothécaire , en ce que la 
délégation étant partie & condition de raâ:e, le Con- 
fervateur la connoît , ainfi que les Créanciers , pat la 
tepréfentation & l'affiche au tableau de la vente qui la 
renfermejau lieu que la dénonciation S; l'aÛion hypothé- 
caiie n'ctoient connues que de l'Acquéreur, dont le 
devoir étoit rempli iîiôt qu'il avoir fait publier fa 
vente , & pris des Lettres qui la ratifient. 

Sur ces moyens , Arrêt du ji Juillet 1781^ au 
rappoir de M. l'Abbé di^en^/i de 'fartonne, qui, ré/or- 
mant la Semence ^ met le Jïeur Pécoa hors de Cour a 
de procès , avec dépens. 



RMfONS£ à la Quejiion propofée page t/i du , 
Tom. Il de ia Gazetre des Tribunaux. 

iL paroîr que l'article 14.1 -àe h Coutume d'Etampes, 1 

eft femblable à l'art, premier du tii. S de la Coutume de , 

Berry , où il cft dit : » Les deux Conjoints pat mariage \ 

folemnifé ou coiifommé, ne peuvent, îcclui durant, j| 

i 
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»> donner Tun à Tautre par donation (impie ou réd^ 
» proque encre vifs, à caufe de mort , par Teftament 
n oa autre dirpofuion de dernière volonté, leurs biens 
» ou partie d'iceux , loit meubles, ou conquêcs immea^ 
» blés, ou propres, ni avantager Tun l'autre de leurf- 
» dits biens , par quelque contrat ou manière que' ce 
» fpîc, direftement ou indireftement, » 

A caufe de ces termes, les avantagea faits. par les 
mariés, au profit des enfans l'un de rautre , font 
cenfés prohibés , tout ainfi que ceux qui fe font direC* 



cernent à eux-mêmes. 



Sur quoi voyez Chenu ^ Cent, i, Queft. 55. Ce qtii 
doit auflii avoifr lieu à Tégard des petits-enfants* Brodeau 
fur Loutity Lett. D. N*'. 17. U Prctre^Ce m. 1. Chap. 
1 8; & Cent. 4 Chap dernier. S( i'fve , Cent, i . Chap; 9e. 
ia Thaumajjfért , en fon Commentaire fur rArc. )• 
Chap. II de la Coût, de Lorris : & fuivatit cette Jurif- 
prudence , il fut jugé, le 6 Mars 16^1 j entre les 
héritiers de Valitr & Perrctte de Laire fa veuve ^ en 
infirmant la Sentence du Prévôt de Bourges^ que le 
legs fait par ledit Valiçr aux enfans du premtier lit 
de fa femme ^étoit nul, quoique qualifié fait en faveur 
do fervices, & pour leur demeurer propre : à fortiori ^ 
la totalité des biens meubles & immeubles. 

M. Pothier eft de même avis fur le tit, 15 Art. 280 
de la Coût. d*Orléans , qui a une difpofition femblable 
^ celle d'Etampès , & en fon Traité des Donations entre 
mari & femme ^ N^. 114', ou il cite plufieurs Arrêts qui 
ont confirmé cette opinion, 6c finguliérement ceux da 
15 Février 1719, i*' Mars 17J4, rendus dans la Coût» 
de Châlons j 27 Juillet iij^j rendus en la Cour» -de 
Blois , un du 15 Juin 17 '^7 , rendu en la Coût, de Vicrf, 
&un du 19 Avtil ij6i , rendu en la Cour, de Melun* 
Par Aï. Demonferrand, Avocat en Parlement^ 
Notaire au Bailliage d'IJfoudun en Beny. 
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RÉPONSE à fa Queffion propofte page 107 du 
Tom. I L de la GazîLte des Tiibunaux. 

Il n'eft point douteux , d'après les Art. 80 & 1 54 de 

la Coutume île Paris , que les Aâcs de Jojeph doniienc 
ouverture au retrait Çc aux lods & ventes. 

L'Art 8d eft ainfi couçu : « Si l'héricage ne fe peut 
» pirrir encre Cohéritiers, & fe licite par Juftice lans 
» trnude, ne font dues aucunes ventes pour l'adjudica- 
M tion faite à un d'eux. S'il ell adjugea un étranger, 
« l'Acquéreur doit ventes.» 

Quatre conditions fonr néceflaires fuivanc cet Arti- 
cle , pour qu'il n'y ait point lieu aux lods & ventes. 

1°. Que l'héritage ne fe pniiïê partir. 

2". Que ce foit des Cohéritiers. 

}°. Qu'il foit licite par Juftice & fans fraude. 

4°. Enlin , qu'il ne foit pas adjugé à un étranger. 

Jojeph a-t-il rempli ces quatre conditions? 

11 ne paEuît point qu'il y ait eu, pour remplir la pre- 
mière , de rapport d'Experts qui ayent vilîtc les lieux, 
comme cela ell néceiTaitre , fuivant Ferriere , fur cet 
Article ,Sc Potkier, Traite des Fiefs : au contraire j les 
différentes licications qu'il y a eu, font ptéfumer U 
divifîbiliré. 

La féconde & la troisième conditions n'ont pu être 
templies , puifque Jofepk n'ayant , en fa qualité de do- 
nataire , qu'une parr diftindte & féparée, qui n'croic 
qu'une charge de la fucteilion , n'y a aucnnemenr parti- 
cipé en qualité d'héritier: par coiiféquent on n'a licite 
que dans la faulFe perfuafioii qu'on éviteroit le retrait & 
les lods & ventes. 

"Et la quatrième l'eft encore moins j puifque Jofepk 
eft abfolument étranger â la fucceilion, qui, fon don 
prélevé , ne fe trouvait plus compofée que des deux tiers 
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des b|iens dans lefquels il ne pouvoir rien prérendre ; 
&s'il a acquis de chaque héruier fa portion, de celle 
manière qu'il l'aie faïc > il doir en payer les droiu 
feigneuriaux , & en foufFrir le retrait , encore que les 
héritages ne fufTenc pas divifibles > (uivanc l'Ârç. 154, 
qui porte que >» portion d'héritage vendue par licira- 
9> tion , qui ne le peut bailler par divis^ eft fu jette i 
9> rerrait. » 

Ferrure fur cet Art, dit : »î que fi , au cas de U licî- 
»> cation d'un héritage commun entre Cohéritiers de 
9> diverfes lignes , Théritage eft adjugé à un étranger 
D de Tune & l'autre ligne , il y a lieu au retrair. tt 

Il a même été jugé , dit- il , par j4rrêe de la Grand*- 
Chan bre, du n Décembre 1040, rapporté par Du^ 
frejne en fon Journal, liv. j. Chap. 5 5 , que les droits 
feigneuriaux étoient dus pour licitation faite encre- un' 
héritier & un étranger ceflionnaire des droits d'un autre 
héritier , quoique l'adjudication eût été faite à Thérfcier. 

Plufieurs autres Arrêts confirment cette folucion ; 
voyez Loifel y Liv. 4.^ Tom. 2. Reg. 15 j Brodeau for 
rArt. }o de Paris, N^. 17, qui en rapporte un da 
dernier Janvier 1(^37, & les 51 , 52, 5; , 54 & $5 
•Maximes générales fur les droits dorrianiauXm 

Par M. Fl A MB ART , Notaire Royal à Loches » 

en Toura'me. 



V. 

QUESTION. 

JTius , adjudicataire d*un fonds venda par licicacioii 

entre Cohéritiers pour la fomme de avec faculté de 

retenir en fes mains la part & portion qui, par i'cvét 
élément du partage j fe trouvera revenir aux mineur» 



r. 
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Mxvius , jufqu'à la majorité , à la charge de remboucfec 
alors j pourvu que les mineurs ratihenr, & de payer, 
jufqu'àce, tintérêt au profit defJks mineurs ,en exemp- 
tion de to'ites impofiiiom rsyales\ claufe exprejfement 
convenus , eft-il ilit ^ à laqua le ledit Titius , dcquéreur, 
s'ejl fournis-^ peut- il fe refufct i payer cet intérêt: 
francs dcruefs , fanî aucune retenue, fous prétexte que 
cette tlaufe eft ilUcûe, ufutaire, & contre les boiuies 
mœurs ? Ne doit il pas au contraire exécuter cette 
clauTe impofce par tous fes Cohéritiers , comme ttès- 
licitc & irès-jiifte, dès qu'il s'agit de la vente d'uu fonds,' 
du prix duquel elle fait partie, fur-tour qu^nd il s'y 
eft expreflement fournis ? La condition ii'i:ft-e!le pas 
^ne quâ non ? Et & les mineurs ne feroient-ils pas fondés, 
Â leur m.'jotité, à refufer de ratifier Tadjudicaiion , 
faute d'exécution de la claufe , & à rentrer dans le 
domaine, ou du moins à le faire Ucirer de nouveau? 

Autre Q^uejlion, 

VJn Garde a-t-ïl le droit de conftarer les délits qui 
fe commenen: d:,ii5 !?s buis des particuliers, fitués 
dans riieiiJue de la Seigne!:rie où il eft reçu ?& fes 
procès-vetbaux*font-ils la mânefoi pour le particulier 
<.]ue pour le Seigneur ? u-: ce Garde n'eft-il pas auflî 
obligé de les écrire lui-même î 

Autre Quejïion. 

N Bois brotiiïjilles, dans l'étendue de la Coutume 
de Tioyes, n'eft il pas réputé vaiue pâture, s'il ii'eft 



U 



' 6' 
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'* Celui donc il s'jgit , eft fait au Greffîî, 
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V 1. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE à confulter^&c Confultatrondt MM. Mar- 
tine au , Target , & Legouvé, /70ttr Marie Coilitii 
veuve Bofredon, 

Contre Me Berth de la Duxiere, Avocat en la Cour^ 
& la Dame f on epoufe. 

J[ L s*agit de favoir fi la Prévôté de Sancoins , fitiiée fui; 
les frontières du Berry & du fioutbonnois , fe régit par 
la CoucumedeLorris-Montargis, ou par la Coutume 
de Bourbonnois* 



Précis de M. Martineau , pour M. Méry j Confeil^ 
1er au Parlement de Flandres ^ Seigneur d'Evin^ 

Contre les Habitans , Corps & Communauté d^Evinm 

XL s'agit d*un droit de triage ou de partage dans dt% 
bois. M. Méry depiandej comme Seigneur , que ce qui 
eft indivis entre lui & les Habitans devin , foit partagé» 
Il fe fonde fur les Articles 4 & 5 du titre 16 de TOr* 
donnante de 16(99,011 Ton trouve les conditions qilî 
doivent concourir pour opérer le droit de triage. 

MÉMOIRE & Ohfervations de M. Fromentin , pour 
les Habitans des ParoiJJes d'Avoine & de Savigny 
en Touraine , Intimés , 

Contre le Chevalier au Pecit-Thouars, AppeÙant. 

JLa queftion importante , agitée dans ces Mémoires ^ 

a été annoncée à la page 9^ de ce Volume ^ lorfque 
nous avons indiqué la Consultation de M. Fromentin. 
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V 1 I. 
LIVRE NOUVEAU, 

Propofé pat Soufcription. 

Supplément au Journal du Palais de Touloufe, ou 
Recueil d'Arrêts notables depuis 1687 , j-iji^u'ea 
1778 inilufivement , avec des ohfervaticns pa' jeu M. 
AcuiEB., Avocat au Parlement. Deux i^j.'. i/i'j,°, 

jyi. Aguîer ne s'tftpas contenta , dans fon Rerneil , de 
pofer ficîcleincnc l'efpçce Jes afRiircs, de rendre compre 
des raifuns des Punies, ni de préfenier les Jugcmens 
avec exaftiiude i il a examiné fi les Atrêis rapporrés, 
éioient conformer on cnnti aires aux principes. Il a 
établi les raifons de douter & de déi.ider , en combiunnc 
les I oix , les niodilîcations qu'elles leoiivent des cit- 
conftances , & les opiniolis des meilleurs Auteurs. 

Ce Recueil fera divifé en deujt Volumes, Le premier 
contiendra *i i Artêcs , depuis l'aiônce 16S7 jiifqu'en 
i7to;& !i fécond }4j , depuis cette dernice époque 
iufqu'i la fin de '773 } Sc chaque Volume contiendra 
deux Tables j l'une de* Arrêrs, Se l'autre les matières. 

Il tft bon d'obferver que l'Auteur n'a f^it entrer dans 
fon Ouvrage aiicu-i ô'-.i Arrâi qui compofenc déjà 
le Journal connu du Palais de Touloufâ , lequel co>n- 
iiience en ifi^o, Sc finit en 175J. 11 s'eft burné ^ re- 
cueillir ceux qui étoienc échappés aux rL-cherclies des 
RéJadteurs de te Journal, & ceux rendus depuis 1687 
jiifqi'en lôtjo.&depuis 17 jj , jufques & y co.iiprîs 

Le prix delafoufcripiion des deux Volumes hrochés ^ 
e(V de I s 1'"^' " l^uflira de foarnit fa foumiflion en fouf- 
wivaiic. L'on payera 5 liv, en tecuvant Je premier Vo- 
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lume en Décembre 178 1 , & ^ liv. en recevant le fécond 
en Mars lySz* 

On foufcrk à Grenoble , chez la veuve Giroud^ Im-j 
primeur-Libraire du Parlement, au Palais. 

VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

\Jrd0NNANCE du Bureau des Finances de la Gi" 
néralite de Paris j du ly Juillet 1781 ^ concernant la 
Police générale des chemins dans l'étendue de la Gé« 
néralicé de Paris. 



Ordonnance du Bureau des Finances de la GénéraVuc 
de Paris ^ du 11 Août 178 1 , concernant les fouilles 
faites le long de la route de Melun à VauIx-le-Penil; 
& condamne les nommés Richéret Meunier , Limofii 
Maître Maçon, & Gilbert Selatine Aubergifte , chacuo 
en I o liv. d'amende. 



Galette des Tribunaux. Prix, 15 livres. 

On souscrit à Paris , chez le fieur Dksnos , Libraire da 
Roi de Danemack , rue S. Jacques; & chez M. Mars , Avocat 
au Parlement , RUE St. Jean-de-Beauvais , qui ne recevra 
point les lettres & paquets y s^ils ne font affranchis, 

N» B. Les Queflions qui feront adrt flees à l'Auteur , feront 
claires, conçues en trè^-peu de mots , & ne feront méliées d'au- 
cunes rc^flcxions.A Tégard des r^ponfes, il croit qu'elles peuvent 
auflî fc reflerrcr : annoncer les principes , indiquer les fources, 
les autorités, eft tout ce que l'efpace de fa Feuille peut 
permettre. Certe obfervation lui paroît effentielle , parce 
qu'il reçoit fouvent des objets fi étendus, qu'il ne lui eft pat 
pcMTiblc' de leur donner place. 



^ff (N°.f 38.)tj 
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j. 
PARtEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Cause entre It Jîeur Champalbert, Prieur-Curé de 
Saint- Pierre- le- F ieux , dans U Diocèfa de yiviers. 

Contre le Jîeur Deidiec , Prévôt de l'Eg/ife de Viviers » 
Prieur <£ Aubenas , Prieur de Saint- Etienne-de-F on- 
bdlon t fe prétendant encore Prieur de Saine- Pierre^ 
U' Vieux» 

Bénéfice-CnrèiimprcTciipuble, ne peut devenir Bénéfice (impie,' 

J.L exifte dans le Dioccfe de Viviers un Prieuré- 
Cure, fous le titre Àq Saint-Pierre-le-f^ieux, LesTi- 
Culaires de ce bénéfice , après les tféfocdres caufés 
dans la Province par les Pcoteftans, ont voulu faire 
de cette Cure un bénéfice lîniple. l'ont parer à des 
récl.nmatiorf trop importantes , ils fe font obliges pac 
un Ade de 1 ^ i(î , à célébrer , ou faire dire au moins 
une Meire-balle les Dimanches , à Saint-Pierre-le- 
Pieux : ils ont j par la fuite, laiiTc tomber une partie 
de l'Eglife, les Fonts baptifmaiix & le l^resbytere, tjui 
De fubliftent plus, mais dont il en tefte des vertiges. . , 

Les Prieurs de cg bénéfice ont même voulu, depuis 
peu j fedébarrafler de la MeiTe-balTe promife-' Itsïha- 

Tome I z'. ' Année 1 7 S i . M 
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bicans » mécootens de payer les dixmes i un Bénéficier 
qui ne leur rendoic aucuus fecvices > ont engagé le fieut 
JChampaibcrt à obtenir en Cour de Roue le Prieuré': 
Cure de Haint'PUrre-U'Ficux.M. Ttvcque de Viviers 
qui ne vouloicpas voir aitiii dépouiller le dernier Prieur 
de Saint'Pierre-U-Vuux ^ a refufé fon vipz au fieur 
Champàiberc. Célai-ci , après avoir fait afl^gner en h 
Scncchauffée de Nifmes , le fieur Gaudin j poilèflèar 
dudit Prieuré, a enfuite interjette appel comme d'aixis 
tant des provifions données par M. TEvèque de Viviers 
au fieur Gaudin , que du refus de vifa de M. rEvèque 
de Viviers î ce qui a faifi le Parlement de Touloiiié, 
où, par j4rrêc contradiQoire du xi Décembre 1778, 
rendu fur les Conclufions du Miniftere public ^ lis 
provi/lons données au fieur Gaudïn ^ & le rtfus depro^ 
yijions fait au fieur Champalbert , ont été déclarée 
abufif^ > àf évoquant U principal^ le fieur ChampAlmïïRT 
maintenu au plein pojfejfoire du bénéfice. 

Alors le fieur Champalbert s'eft retiré devanc Itt Mé« 
tropolitain 9 duquel il a obtenu le vifa. A peine écoit-il 
poneâfeur paifible,que le fieur Gaudin lui a fait figni- 
fier un brevet en date du 15 Novembre 1778 , par 
lequel le Roi lui conféroit en régale le Prieuré de iu- 
Pifirre-le-Fituic j avec un Arrêt de la Cour , du 4 Février 
1779 , qui lui permettoit de faire adigner devant elle, 
Se rétat du bénéfice. 

L'inftance s*eft formée en la Cour , fur le point de 
favoir , fi le Prieuré de Saint^Pierre-U'Fiîux avoir Dtt 
être frappé de rimpreflioh de la régale. Le fieur Gaudin 
a même interjette appel comme a*abus des provifions 
du fieur Champalbert'^ mais dans le cours de Tinftance 
le fieur Gaudin eft décédé. 

Alors le fieur Deidier déjà pofieOèur de trois ou quatre 
bénéfices, s'éft fait pourvoir par M.l'Evèque de Viviers, 
de ceTui Ae Saint^Pierre^le^Fieux ^ commie Vacant par 
la mort du fieur Gaudin. 
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Le (îeur Ckampalbert a foutenu d'abord le fieuc 
Dciditr non-recevable , parce que le Tieuc Gaudin 
ctaiic mort dans i'inftance fut ta régale , avant d'être 
paifible poffeiTeut , la régale n'ctok pas lortie de la main 
du Roi; qu'il n'y avoit que le Roi qui pûi lui donner 
«nfuci.e(reur,& que les provilions données par l'ordinaire 
écoient nulles & abufivcs. Il a foutenu en fécond lieu 
t^açïe Prieure de St.-Pierre-le-yieiiX 11 "avoit pas vaque en 
régale, parce qu'il eft Priewre-Cwrc j que lei Rénétices- 
Cutes ne font pas fujets à la légale^ que le Piieuré de 
Saint- Pierre éaruCuze y les proviûons données au ficur 
Champalèen n'étoieni pas abulîves : car le feul moyen 
d'abus que propofoit le feu Heur Gizudin , é[oit qa'oQ 
«voie conféré avec charge d'ames un bénéfice limple; 
& la preuve que le Prieure de Sainc-Pierre-le- F ieux 
eft Cure , fe tire de l'Arrêt du Parlement de Touloufe , 
de 1778, qui l'a ainfi jugé , Arrêt qui fubfifte tant 
qu'il n'eft pas détruit : elle fe tire de plufienrs adcs de 
collation rapportés depuis i;7i jufqn'en 1704, dans 
lefquels ce bénéfice eft qualifié de Cure : les provifions 
& fes aâesde piifes de polTelHon l'énoncent de même, 
bénéfice-Curej de deux aâes , du i4eme. fi^cle, qui 
prouvent que l'Eglife de Saint-Pierre-!e- f^ieux étoit 
une ParoilTe ; Se de deux ades , de 1 7 1 8 & de 1 7 1Î4 de 
mariages Ce fépultures faits dans l'Eglife Paroiflîale de 
Saint Picrre-le-Vieux. Or , comme it eft de princijis 
cetcain & înconteftable qu'un bénéfice-Cure ne fe j^refcrlt 
pas , & qu'il fuifit de prouver que tel bénéfice a 
[*eté Cure dans un tems , pour qu'il le foit toujours, 
^ M. i'Avocal- Général Se'guier a adapté les moyens 
du fieur Ckampalbert,Sc a conclu en fa faveur. 

Anet du Lundi 18 Jui/i 17S1 j conforme aux Conclu- 
[ £ons, qui déclare le JîeurYyeid'iet non-recevable dam fa. 
\< demande :^ faifanc droit fur les Conclujions du Procureur- 
I (général du Roi , déclare le Prieuré-Cure de SL-Pierre- 
M z 
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U' Vieux n avoir vaqué en régale ; dit quil y a abus 
dans les prov'ifions dudit bénéfice données au ficur Cham- 
palberc ; U maincienc & garde dans la pojjejjion dudit 
bénéfice ;fau défenfes à toutes perfonnes de fy troubler i 
ordonne la rejiitution des fruits mis enféquejlrc^ con-' 
damne le fieur Deidier aux dépens. 

Avocats , MM. Camus &c Courtin ; le premier du 
(leur Champalbtrt ^\q fécond ^du fîeur Deidier. 

Mémoires imprimés de part & d'autre. 

Cause entre lefieur Boutin dePomerjr, 

Et les Héritiers & les Légataires univcrfels . . dii fleur 
de la Vieu ville. 

De quelle nature ell un intérêt dans la Manufaâure det 
Glaces? Eft-il mobilierou immobilier 7 

JLje fieur delà Vïeuville ^ par fon Teftamenc .du 17 
Mai 1780^ a légué au fieur Boutin de Pomery ^ foa 
parent & Tun de fes héritiers prifompxifs , 14 dçtiiers 
d'intérêt dans la Manufaéhire des Glaces donc il écou 
propriétaire , tant de fon chef que de celui de Madame 
Palu fa fœur. Il a fait enfuite difFérens legs particuliers^ 
& inftitué quatre Légataires univerfels. 

De quatre héritiers des propres que le Teftateur â 
laiilé, deux réclament les quatre quints de rimérêc 
dont il s'agir , comme étant un effet immobilier, &, 
comme tel, fufceptîble de la qualicé de ptop^e^* Le$ 
Légataires univerfels fe font réunis aux héritière des 
propres, pour foutenir aùffi la même thêfe. . . 

Le fieur Boutin de Pomery a prétendu- au contraire 
- que cet intérêt étoit purement mobilier, & que j conime 
tel , le Teftateur ^voir pu en difpdfer librement : voici 
un appercu de fa défenfes *! 
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La Manufaftiire des Glaces eft une Sociécc de com- 
merce , dans laquelle les intérefles foin alTociés en 
commandite, pour partager entre eux les protîcs & lea 
pertes, à proportion de leur inccrct. Les bénclîces , profils 
& produits fe rcpaniflent en argent :ainli un intérèrqiû 
n'a pour objet que de l'argeni , doit être uccelTairemeiic 
mobilier. 

Si à cette Société eft attaché un privilège, ce privi- 
lège ne change ni fondbjecnifa nature. Par lui-même 
le privilège n'eft ni mobilier ni immobiliec : droit pure- 
ment incorporel , il fuît la nature de l'objet auquel il eft 
attaché, Ainfi le privilège perpétuel accordé aux Pro- 
priétaires du Marché aux Veaux j a été jugé immobilier, 
fiarceque ce Marché eft un fonds, un immeuble; & par 
a raifon contraire, un privilège accordé à une entre prife 
de commerce eft purement mobilier. Il eft encore plus 
étranger à la nature imniobiliaire, quand tl n'eft accor- 
dé qu'à tems : alors il pariicipe de la nature des chofes 
fongibles qui fe confument par l'ufage. Tel eft le pri- 

. vilege de la Manufadure des Glaces j qui n'a été ac- 
cordé que pour trente ans , & qui dans onze ans fera 
éteint. On a toujours jugé meubles ces fortes d'intérêts, 
foit dans les Manufaitures , foit dans les voitures publi- 

. ques , foit dans les fous-fermes , foit dans !e commerce 
de la Compagnie des Indes, foit enfin dans routes les 
affaires de cette efpece, ainfi que le prouvent nombre 
l'Artcts rapportés dans nos Livres. 
i Ces motits ont déterminé M. l'Avocat-Général Joly 
me FUury i regarder comme meuble l'intérêt enquei- 
tion ; & fon opinion a été adoptée par Arrêt du 17- 
Août 178% , qui a confit mé la Sentence des premiers 

f Juges , laquelle avoh ordonne la délivrance du Icps en 

f fon entier , £- l'exe'cut/on du Tejljment du fuur de la 

[ Vieuville. 

Avocats de la Caufe. MM. Cerhier Se Gue'rln de la 
M 3 
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Cour ont (léfendu le fieur Boucin de Pomery : le premier 
a fait un Précis , le fécond un Mémoire â confillter & 
une Confuitation. 

M. Treilhard & Hardauin de la Reynerie ont plaida 
pour les Héritiers &c les Légataires. 



I I. 

PARLEMENT DE DOUA Y. 

Les ujlrnfites d'une Rafinerie de fucre font-Us meubles 
ou Immeubles ? Les Biens-fonds acquis par la femme 
6' Curatrice d'un furieux ou imbécille , doivent - ils 
tenir nature de meubles , ou conferver leur qualité 
d'immeublci dans le partage de la communauté ? 

J_(E (ïeuc le Jujîe & la Deirroifelle Limai étoîent con- 
venus , en s'époufant, que le furvivant demeureroic 
propriétaire de cous tes meubles, Si. de la moitié des 
coiiquèts de la communauté. 

Le (ieuc le JuJîe étant tombé en démence , fa femme 
fut nommée curatrice à fon imerdlélion , & fie en cette 
qualité différentes acquifitions d'immeubles ficués dans 
la ville de Valenciennes j domicile des conjoints. 

La Dame le Jujie décéda la première, & fon marî 
la fuivlt de près. Les deux fucceflîons ainfï ouvertes, 
procès entre le fieur Antoine le JuJle , héritier du mari « 
& le fieur Francois-Jofepk Limai ^ héritier de la femme. 
Le premier fouteuoit que l'on devoit repiiter meubles , 
& conféquemment lui déférer, comme fait» de toute 
la communauté mobilière, les uHenlîles d'une rafinerie 
de fucrequi fe trouvoil parmi lesconquêts , & tous les 
btsns que la femme avoir acquis des deniers de la cu> 
râtelle. Il fe fondott i^. fui un article de la Coutume 
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de Valencîennes , qui range dnns la claflè des meubles 
tout ce qui , dans un édifice , i.e lient pas à chu & 
cheville : i*. fur un article du Chapi[te m des Chartes 
générales de Hainaui , qui déc .are meubies de fucçef- 
ïioii les héritages Sf rentes héricierôs , qui s'acquérercnt 
par Manhours , Tuteurs y Bai/libres, Teftamemeurs, & 
autres Adminîftrateurs des deniers procédans de leur 
adminijiration. 

Le fieur Vimal répondoit i". que la Coutume de 
Valencîennes ne parloit que des meubles convertis en 
immeubles par incorporation , & qu'elle étoit à cet égard 
conforme à la Coutume de Paris, article go ; qu'il y 
avoic une autre manière d'immobilifer un meuble , 
favoir, racce/^To/i ; qu'à la vérité les iilïenlJles d'une 
rafinerie de fucre écoient meubles par leur nature, 
& n'éioieni point incorporés réellement à un immeuble \ 
mais que leur dellination dévoie les immobilifet , & que 
Vacceffion devoit produire fur eux le même effet qu'elle 
produit fur tout ce qui appartient b une forge de Ser- 
rurier; fur les machines de guerre que l'on conferve 
dans an château pour fa défenfe \ fut les ornemens d'une 
chapelle caftrale , &c. 

Le Heur /.i/ntz/ érablilTott en fécond lieu, parplulîeurs 
monumens hidoriques, pat differens adtes de notoriété, 
& par la Jurifprudence des Arrêts , que les Chartes gé- 
nérales de Hainaut n'avoîent aucun empire à Valencieii- ■ 
nés , hors les matières féodales , & dtU il concluoic 
que l'article de ces Loix qu'on lui oppofoit , ne pouvoir 
cire d'aucune con(idération dans la caufe; qu'il ne falloic 
y faite attention qu'au droit commun, & que le droit 
commun laidè aux biens - fonds acquis des deniers 
d'un majeur interdit , leut qualité naturelle d'immeu- 
bles \ que la Loi 79 D. ad Legcm falcidiam , & la Loi 
48 D. de htredibus inflituendis, mettent en principe 
que les fucceflions doivent fe panager dans l'état où, 
' M 4 
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elles fe trouvent ; qu'enfin il avoit été aînfî jug^, refa*^ 
tivetnent aux acquificions & aliénations faites par des 
Curateurs d mterdits , par Arrêt du Parlement de Oouayy 
du 1 1 Août 1705 , rapporté pat M. Des} annaux \ Tom; 
3* §. 78. ; par un autre Arrêt du Parlement de Rouen j 
du 3 Mars 1740, rapporté dans les nouvelles Notes 
fur Bafnage , Tom. 2. page 408 \ par cinq* Arrêta du 
Parlement de Paris ^ des ix Mai 1581 ^ premier Juillet 
i6i6 ^ 14 Mars 16^6 ^ 18 Décembre 1702, 30 Jum 
X738 , rapportés par Brodeauj fur F article 94 deU 
Coutume de Paris , N^. 19 ; par les Rédadeurs duJour^ 
nal des Audiences ; Se par M. Leprne de Grainvillc. 

Arrêt du 5 Avril 1780, au rapport de M. le JBoucqi 
» qui confirme la Sentence des Prévôt-Juré & Eche- 
>» vins de Valenciennes , par laquelle il avoir été }ugé 
» que les uftenfiles de la rafinerie de fucre , & les 
» biens acquis par Tépoufe du fieur le Jufley dévoient 
9> être partagés comme immeubles & conqu&rs. » 

M. Defpre\ , Avocat de TAppellant, 

M. Merlin , Avocat de l'Intimé, 

III. 

Rm POISSE à la Quejiion propofée Tom. ii de fa 
Gazette des Tribunaux ^ /^^^^j 44 & 4$, 

JL/ix années de jouiffance divife entre G>héritiers de 
l'objet d'où l'on a tiré cette divifion j fuffifent pour faire 
• préfumer un partage de l'objet commun. C'eft l 'argumenc 
tiré de la Loi 41. FamilU ercifcundA. 

Charondas en fes Obfervations j Boerius en fa Dé- 
cifion 58 , N®, }, difent n aue partage où il n'y a 
i> pas grande inégalité, eft ftable, quand l'un de tels 
M poflTeffèurs en rait la foi & hommage, & baille par 
» déclaration aux Seigneurs les Lettres de fon lot. i» 
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_ B'Qu'une longue jouiirance induit un partage , lorf- 
' qu'elle eft aidée d'autre adminicule : commeûcha- 
)i cuii de ceux auxquels la cliofe ctoit commnne,» 
j> durant le tems de lo ans j pon"édé féparément égales 
« portions des biens, » 

La Coutume d'Anjou j art. 4? j , & celle du Md'ine ; 
art. 449 , s'exptimenc ainii : m Si aucuns farécheiix di- 
» vifeni enferable l'héritage à eux échu d'aucuns leurs 
>> parens , père & mère , ou a utres leurs prcdccelTeurs , 
» fans rien en pairer par écrii, &c tiennent chacun fon 
» lot à part & à divis, par 10 ans continuels, & l'uti 
j' ou plufieurs après lefdits 10 ans, demandenc que les 
» héritages fufiënt départis , il n'y fera oui , s'il ne plaît 
y> aux autres ; mais défendra chacun (on lot qu'il aura 
" tenu par ledit ténement de ic ans. h 

La Coutume des Pays, Comté & BaiUiage du çrand 
Perche , a fur la ptefcription de 10 ans une difpofItioTi 
précife , art. 11 j. 

)j Entre cohéritiers & farécheux j ptefcription n'a lieu 
» par quelque tems que ce foi: , es chofes entr'eux 
» communes & indivifes; mais (î lefdirs cohéritiers 
» avoieiit joui à parr & à divis de leurs parts Se por- 
" tions par l'efpace de le ans , font réputés avoir fait 
» partage , encore qu'il n'en ait rien par écrit; & ne 
» fe pourront inquiéter l'un l'autre, efdites parts & 
j> portions ainfi pat eux poflTédces. « 

Mais outre cette prefcriprinn, qui ne peut s'appliquer 
qu'autant qu'il y a eu une indivilion quelconque , il 
en exifte une qui frappe fut i'aftioii en partage, déga- 
gée de toutes circonftances. 

La Coutume du pays de Loudunoïs , Chap. io,arr. 
10 , porte » toutes avions, foient réelles , mixtes, ou 
» perfonnelles, non intentées, ni interrupréesaii-dîdjns 
i> de joanî, fout afToti pies , éteintes ôc prefcrites par 
■ iedii laps de jo ans. » 
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Celle d*^njoUi arr. 4; 5 , s'exprime ainfi : 9> Faréeheox; 
n comme frères & autres cohéritiers qui font fuccef- 
» feurs en aucunes fucceiCons, ne peuvent acquérir , 
M ni prefcrire ie droit Tun de Tautre en la farelche & 
9) fucceffion par ténemenc ^ pofleilîon ou prefcriptiooi 
» moindre que de 30 ans > eu égard au cems dicelie 
>» fucceffion advenue, m 

La Coutume du Maine ^ art* 45 o, a la même difpoCtioOi 

Defpeiffes , Traite des fuccejfions , pag. 5 8 3 9 & & 
Brun , dans fon Traité des fuccejjions , édition de 1 74 j 1 
Liv.i|.Chap. ler. desPart. 5 5.84,direntquela demande 
en partage fe prefcrit par 30 ans. 

Péléus , en fes Queftions illuftres ; Bouguier & Mên* 
tholon , citent un Arrêt prononcé en robes rouges j aa 
mois de Juillet 1(^05 , qui >9 exclut le fîls de l'héritage 
9» de fa mère > parce que les 30 ans étoient révolus ; & 
>> qui lui adjuge la fuccefCon de fon père qui n*écoit ou- 
M verte que depuis 1 5 ans. >» 

M. PûthieTy en fon Traité des droits de fucctjfion^ 
Seâ* ^. des partages des fuccefCons y art. ler. de Taâion 
de partage^ §. 71* pag. 187 du Tom* 3 de fon Couh 
mentaire fur la Coutume d*Orléans , édition de i/^o» 
dit : Si Tant que les héritiers & leurs fuccefleurs pof* 
v% fédent en commun les biens de la fucceflion ^ l'aâioa 
»> en partage ne peut jamais fe prefcrire , ni le droit 
» de demander le partage ; car cette aâion naît de la 
» nature même de la communauté qui exige coujoors 
3) le partage : mais cette adion fe prefcrit par 3 o ans , 
»> comme toutes les autres a&ions ^ lorfqu*un hériciec a 
3> joui feul & féparément pendant ce tems , des bieas 
s» dont on lui demande le partage. *• 

Dès que Ton convient d'une jouiflance divife entre 
cohéritiers , la prefcription de 10 ans eft fuffifante^& 
c'eft celle qui paroit la plus convenable à oppofer à la 
qucftion« 
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^-*ï En toutcas , celle trcntenaire eft d'une force itrcfiftible. 
t Le titre nouvel donc on ezcipe, vient même à l'appui 
^-■«île cette prefctiption , puifqu'aptès avoir confervé au 
t^^rcanciec l'indivifibilité defon hypothèque, le cohéri- 
■«ner, feu! tenu de la rente , fe reconnoîc , vis-à-vis de fes 
^t iohcritiers, leur garant ,& s'oblige de les acquitter, 
;arannr & indemnifer ; leur préfence h la reconnoilTance 
ML ^u'il fait d'ccre feul en poueflîon » eft une ratification 
E ji'on partage quelconque qui confolide fa propriété; il 
■srievienc même l'ade de partage : » Les premiers aftes 
k<»> qui fe fout entre les cohéritiers , après la fuccelÏÏon 
» ouverte, de quelque manière qu'ils foient conçus, font 
B^» réputés partage « Louer. L. H. & Argou , en fon 
g^inrroduâion au Droit François. 

&£ ■''*"■ ^' CaosNiER , Procureur à Etampes. 

V.iPOUSEàla Quejlion propofie Toin. 1 1 ,page 74 
^^ de la Gazette des Tribunaux. 

C: M-t E S volontés font libres. Un Acquéreur peut renon- 
ça Ctt à un droit acquis en fa faveur, vtilenli & confen- 
tUnci non fie injuria : ainfi il peut être valablement fti- 
pulc entre le Vendeur & l'Acquéreur , i". que l'Ache- 
teur ne fera point expofer fon contrat aux aniches dans 
l'Auditoire , & qu'il n'obtiendra point de Lettres de 
ratification ; 1". qu'an cas qu'il le fafle , la vente de- 
ineutera nulle & fans effet , & que les frais & dcbour- 
fés occalionnnés par le contrat j feront à la charge de 
l'Acquéreur, comme ayant enfreint leurs conventions. 

Mais li , après la vente , fur les oppoliclons au fceau 
des Lettres de ratification, l'Acquéreur fe trouve pout- 
fuivi par les Créanciers de fon Vendeur j ou qu'ils 
prennent le parti de fnrenchérir, aux termes de l'art. 9 
de l'Edit du mois de Juin 1 77 i ; alors , n'y ayant rien 
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du fait de l'Acheteur , il n'eft point en la puifTancell 
Vendeur de demander la réfiliation du contrat Jldé 
âu contraire avoir toute Ton exécution , & ledit Veodei 
eft tenu de remplir & fatisfaire fes Créanciers, &J 
faire cefTer toutes lès pourfuites faites contre celui i 
qui il a vendu. Ainfi il eft , pour ainfi dire,' inatilèi 
Vendeur de faire employer dans le contrat que l'Ac 
quéreur ne mettra point fon contrat aux hypothèque? 
& qu'il né fera point fceller de Lettres de ratificarioB 
parce qu'il peut fe trouver des Créanciers du Vendeur 
qui , veillant à leurs intérêts , n'omettront pas de fà 
oppofition aux hypothèques , & de pourfuivre l'Acqa 
reur , quoiqu'il ne fafle pas expofer !a vente aux âffich 
dans l'Auditoire ; d'ailleurs , quoique l'Acquérenr 
paroifTe pour rien, il peut mettre fourdemenc les Créa 
ciers fur la voie , & la claufe que le Vendeur a 6 
inférer dans le contrat, devient inutile Se illufoire. 

Pur Af. Olivier de Saint- Vast, ^y« 

à Alen^on. 



I V. 
QUESTIONS. 



c 



OMMENT doit -on entendre l'art. 31 de l'Edît ' 
mois de Juin 1771 ? 

Pour la folution de cette Queftion , Ton défîre favoi 
1®. (î le pourfuivant faifie- réelle doit avoir notifie 
qualité, au Confervateur des Hypothèques , pour réc 
mer les extraits des Oppofans ? x^. à quelle cpoq 
de fon Décret il doit fe préfenter pour obtenir 
extraits? j®. enfin, s'il eft un terme où , fans craindre 
nullité, le Pourfuivant ceffe d'être difpenfé de dénoD( 
fa faifie-réellei l'Oppofant? 
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I mari de Normandie donne- c-îl ouvecture aAl 

tetne deniei & aux iieizîemes, loirqu'il (e rendj 
uiçaire j par liciution , de L totalilé des biens ruuél J 
Tortnandis, provenans d'une fucceflijii i-tliue à fl] 
fne 6c aux cohétJiiers d'icelle, foit que la Ikitaiionî 
|cquivaiic à parrage, foie faite du ctiiiïia:iL'aifcii( 
prs la [Jréfence de la femme ? 

I cciirieme denier ou les creizicnie-. fonc-ili du^j 

pe le mari retire au nom de fa Jeanne, dcï bii^ntff 

jcédeiii de i'elloc &i ligns d'icelle, o.i qui relèvent •' 

Ëef qLii lui appartient, parce que !a t'enime, en 

pcanc à la fucceilion dâ fjn mari, a tiûcu.'tc de 

[ acfepKC les licritages retirés en fou nom pat 



demande à MM. les Jurifconfoltes quelle eft," 
Ma Goiicume de Lille, l'origine, le feiu & l'ufage 
^ois é'cTe'chc & frarèufeté? On fait feulement qu'Ùi 
Içfîgrienc deax cfpeces de retrai[s. 



t",'MiÊMOIRE NOUVEAU. 

S/rAf 0/RE de M. de BoNNiËRES, /Joar la veuvt 
'"Maflêc '& fili , ÂppeUtins f 

ToqffA Xaurent David» Intimé. 

LI.'^R^S les abont^tnsns pafTés entre le Fermier &c 
t .RMwnije, de fic^jp^e, pour les droits à percevoir 
K lés eaux de vie veiuiues dans ceice parue du Royau- 



w 
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me, la veuve Majfec & fils fe plaignent de ce qi 
préjudice de ces aboniiemens & des Lettres- P^K^ia 
qui les onc autorifcs , le Fermier a perçu des dioli 
beaucoup plus confidétables que ceux qui lui funtlc^ 
timemenr dus. La veuve MafTei & iîls demaiideni U refli- 
luiion de ce qu'ils fouiiennenc avoir été injullemea 
perçu. 



pRècis de M. GwiLLAvMi, pour Pierre ô Lm 
Magnier , j^ppellans j 

Contre Pierre -Louis Gérard, & Gabriel Magnîer, 
Incimés. 

jivANTAGES indireÛs faits , par une mère ^ ^ un de f» 
cnfans , fous la foinie de concrats de vente. 



. LIVRE NOUVEAU. 

JUicTTONKAfRE de Jurifprudencc & des Arrêts; 01 
nouvelle Edition du Dictionnaire de Brillon , coiun 
fous le titre de Diciionnaire des jarrets & J urifpraiena 
univcrfdle des Parlemens de France , & autres Tribu- 
nduA'j augmentée des matières de Police , d'Agricul- 
ture, de Commerce, de Manufaûure , de Finance, 
de Maiiue & de Guerre, dans le rapport qu'elles onc 
avec l'adminiftraiion de la Juftice. 

Par M. Prost de iîoria , aticîen Liencenam- 
Géncral de Police de Lyon, 

MM. les Soufcripteurs font plies de faire retirer le 
premier Volume chez les Libraires oii ils onc foufctit. 
Nous en donnerons incelTaiiiment la notice. 
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Vil. 
ÉLOQUENCE. 

Éloge de Charles de Sainie-Maare , Duc de Montau- 
siERj Piiîr de France y Gouverneur du Dauphin fils 
de Louis Xiy. Difçours qui a remporté le prix de 
r Académie Franpije , en 178 i j par M. Garât , 
avec cette Epigraphe : 

Jamais l'air de la Cour & Ton foiiffle \ntç&& 

ti'iV.itA de fon coeur l'aiifler* pureté. Voit. Hitir. 

A Paris, chc^ D£M.oî^villb , Imprimeur-Libraire 
de l'Académie Franfoife, rue Chnfiine. Prix 1 1. 4 f. 

JLa vie de MONTAVSIER forme le tableau d'un 
homme vertueux À la Cour: 011 le contemple ,& lorf- 
qu'il vit auprès d'un Monarque qui ell fur le irone, 
& lorfqu'il eft chargé de l'éducaiion d'un jeuue Pnnce 
qui doit y être placé. Ou le prcfente comme un homme 
qui a montré , dans toutes les circonftances de fa vie , les 
mêmes piincipes& le même caraûere , &qui , pendant 
403nnéesde fuite, a ofé dire la vétirédans une Cour'où 
la Nation elle-même alloit faire entendre trop fouvent 
ie laug::ge de la flatterie. Eu un mot , M. Garât n'a 
faiû ion Héros que par fou caraûere vertueux & f» 
franchife auftete au milieu d'une Cour voluptueufe. ' 

V I I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

^^RRÊT dit Confeild'Etat du Roi, & Lettres-Patentes 
fur /celui y du 4 Mai 17S1 , regijlré en la Cour des 
Aides le 17 Juillet fuivant, portant commutation des 
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droits établis pour les Oârois municipaux dans Ift 
ville de Vicry-le-François, en un cinquième en fus de 
ceux dont S4 Majedé a permis ôc autorifé par Arcic 
du Confeil , du 1 3 Mars 1 78 1 , la levée & la percepcioa 
lau profit des Officiers Municipaux de ladice ville » 
tels qu'ils font fixés par le tarif homologué par ledit 
Arrêt j ordonne en outre , qu'en fus dudic cinquième j 
il fera levé &. perçu 8 fols. pour livre, au proiic de Sa 

Majefté , &c. 

» . _ _ _ . ... .^_^__^^^^_^_^_^_^ 

Déclaration du Roi j du ij Août 178 1 , regijlréc en 
Parlement le li du même mois y qui ordonne la con- 
tinuation de la perception de 30 fols par muid devin 
entrant dans la ville &c fauxbourgs de Paris, pendant 
5 années 3 mois , à commencer du premier Oâobre 
1781, en faveur de l'Hôtel-Dieu & de rUopital-Gé- 
^éral. 

Ordonnance de la Chambre du Domaine ^ du 1^ Jtolk 
1781 , qui ordonne la réunion de la Chapelle dite^Sr** 
Michel , fituée dans l'enclos du Palais h Paris , au Do^» 
itiaine du Roi ; la remife de partie des effets réclamés 
dans ladite Chapelle ; & la vente du furplus. 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit à Paris , chez le fieur Desnos , Libraire du 
Koi de Danemack , rue S. Jacque.*;; & chez M. MARS , Avocat 
au ParJement , RU£ St. j£AN-D£-B£AUVAis^.qui ne rêcevti 
point Us lettres & paquets , sUls ne font affranchis. 

ÎJ. B. Les Qiieflions qui feront adreffécs à l'Auteur , feront 
claires 4 conçues en très-peu de mots , & ne feront mêlées d'au- 
cunes réflcxions.A l'égard des réponfes, il croit qu'elles peuvent 
auffi fc reflcrrer : annoncer les principes , indiquer les fources^ 
les autorités, eft tout ce que l'efpace de fa Feuille peut 
permettre. Cette obfervation lui paroît eflentiel^e, parce 
qu'il reçoit fouvent des objets fi étendus ^ qu'il ne lui eu pas 
pofTible de leur donner place» 



f GAZETTE 



PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Cause encre la Dame Barbara Janfleii , Vfuvt 
Bladen , Angloife , 

Et Us fieurs & Demoifelle BrouiTaiiî, 

Et le DireSeur-Gcnéral des Domaines du Rou 

Les Trahis relatifs aux fuccelTîonï, entre les Anglois & le* 
François, doivent-ils erre exécutés durant la guerre préfén- 
le! Et par fuite de ces Traita , une Arigloire peut-elle 
recueillir en France la fuccelTion mobilière de Ton frère 
Annlois , domicilie & naîuralifé François depuis joans^ 
échue pendoni la guerre préfcnie î 

V-i< E T T E caafe eft allez importante , pour oe pas en 
négliger le développement ; commençons par expofe'r 
l'idée qu'en doiine M. Tergec dans l'exotde de fou 
Mémoire pour la veuve Bladen. 

M Une fœur fe préfence pour recueillir la fucceffiot» 
« de fon ftere; des parens éiolgnés ont la prétentioa 
» de l'exclure. Ils font f rançois ; elle eft Angloife : 
» mais les traités donnent aux : anglois la fucceUioti 

; leurs parens morts en France ; ainfi la 
' loi 4Hill'^''^i^^ ^ ^" '^^"ë ^^ conHrmée par Us 

- ' liu N 
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p conventions du droit des gens. Dans ce concert fflil'l 
9> heateufement trop rare encore, que peut-on oppoicri 
x) â la fœur ? La Nation eft armée contre la nôtre; 
9> la nôtre ufe de repréfailles : mais la guerre net 
9) pas déclarée. Les Anglois vivent paiubiemqot 
aâ dans le fein de nos Villes; les cof^miinjcations k 
f> la paix n'ont pas été troa(^lées g||C. les hoftilités; la 
i> foldats des deux pays fe combattent ; leurs citoyen! 
»> fe rapprochent y & l'humanité du Roi donne i l'Es* 
»9 rope le fpeâacle heureux &*nouveau de la concorde 
9i .entre les particuliers , au milieu des divifions publi- 
99 ques. La fœur eft née en Angleterre d'un de ces 
19 François malheureux que nos Loix punifToient de kats 
H opinions, que la perfécution chaflToit, & qui n*avdeac 
99 pas le droit de fuir ; mais elfe eft innocenté de ce 
»> qu'on appelle la faute de fon père ; fa naiflànce écran* 
ff gère., fon fexe , dont la timidité ne lui permettoit 
99 ni la réfolution de revenir , ni les moyens du retour, 
S9 le premier de tous les devoirs naturels qui.fizoitft 
«> place dans la maifon d'un père , à côcé d'une mère 
9> Angloife , d'autres devoirs plus facrés peut ècre «a* 
» cote, cm l'ont attachée depuis à un époux Anglois, 
9> aux enrans nés de fon mariage ; tout fe réunit. • • 
9) pour l'abfoudre d'un tort que nos Loix elles-mèmas 
i> ne lui reprochent point. .. Son frère plus indépea» 
9» dam qu'elle, s'eft fouvenu de fa patrie originaire; 
h il a voulu la voir; il eft venu y chercher un air plos 
»> doux , des mœurs plus faciles j une autre force de 
•9 liberté moins orageufe ; mais il n'a rempli aucune 
99 des conditions que nous exigeons de lai , pour lut 
f9 rendre les droits de citoyen. C'eft un Anglois qui 
99 eft établi , a vécu , éft mort au milieu de nous i ÔC 
9^ fa fuceeflion doit fe régler, non par lesi^ù, Civiles 
99 auxquelles il eft demeuré étranger , n^ifi^br la Loi 
99 des traités qui appellent fa fœur à la recoSlnr. »• • 
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Tel eft le tableau de l'affaire. Rapprochons maintenant 
tes cirLuiiftances. 

La fuccefîion du Chevalier de Janjfcn , mort à Chaillot 
en 1 ySs , donni lieu A b qaeftion qui vient d'être expo* 
fée. Le Chevalier de Janjjen cioïc ilFu d'une très-an- 
cienne famille du pays de Gueldres. Fils de Théodore 
Janjfen, qui, de la France où fa famille «oit établie, 
pallâ en Angleterre, y fut décoté du titre de Cheva- 
lier; puis élevé à la digniié de B^ironnet en 1714, par 
le Roi George, y époufa une Aiigloife du nom de yu^ 
lamfon ^ àovit il eut neufenfans, fix garçons & trois 
filles. Le Chevaher de Janjfen y revint en France en 
Ï7Î î > y obtinr des Lettres de naturalité, & demeura à 
Chaillot jufqu'à fa mort. 

A fon décès il avoit une fœur reliée en Angleterre , 
la. Dame Barbara Janjfen, veuve Bladen. Elle fonda 
quelqu'un de fa procuration pour faire appofer lesfcoilés, 
d fa requête, fur les effets de fon fiere. Le Subftimt 
de M. le Procureur-Général à la Ch:inibre du Domai- 
ne ^ à la requête & diligence du Directeur du Domaine , 
fit tendre une Sentence qui adjugea la fuccertion au 
Roi. La veuve Bladen y a formé oppolîtion. Une autre 
Ordonnance du CommifTaire-Tréforier de France or- 
donna le dépôt des meubles , effets prci:ieiix & argen- 
terie, entre les mains du Direéteiir du Domaine. La 
Dame Bladen interjetta appel de cette Ordonnance 
en la Cour, & y tîi évoquer fou oppoiition. Abcs des 
parents François, courtns-germains du défunc,fe four 

firéfeniés pour réclamer la fuccellion , S: ont juftiJîéde 
eur généalogie. 

Le Direâeur-Général du Domaine a pris pour lors 
des conciufions direfles^ par lefquelles il s'en eft rap- 
porté il la prudence de la Cour. 

Les patcns François ont coiicUi contra la veuve Bla- 
den , ftEui: du défunt , à ce qu'elle fût déclarée non- 
Ni 
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tecevable dans fa demande , Se que la fucçeflioa tcns 
entière leur fût adjugée. 

La veuve Bladen a réclamé en fa faveur l'exécucifll 
deTArcicIe 14 du traicéd'Utrecht de 1713 , qui peratf 
aux Anglois de recueillir'en France les fuccefCous mo* 
bilieres de leurs parens y décédés j & réciproquemot 
aux François celles de leurs parens mores en Angleterre. 

Les parens François ont foutenu que le Chevatiet 
Janffin étoit mort François; que fa fixation en France 
a 16 ans, dans un âge où Ion choifit avec réflezieDia 
patrie que Tonfe propofe d'adopter., lui avoic rendi 
tous les privilèges de l'origine Françoife de fon pece; \ 
que les traités invoqués n'ont rien qui s'applique i \ 
la fucceflfion du Chevalier Janjfen François ; que foB ' 
hérédité ne peut être réglée que par les Loix Civiles 
de France qui ne connoiflent que les citoyens François. 

Qu*au furplus , quand même on confidéreroic tf 
Chevalier Janjfen comme mort Anglois, le traité 
d'Utrecht dont la veuve J?/â^^/2 demandoic Texécurion, 
ne pouvoit être invoqué dans la circonftance parcica- 
liete où les deux Natiops font en guerriî ^ parce qu'il 
eft de principe que la guerre fufpend rexécucion des 
traités; que la fucceflion du Chevalier Janjfen^ ouverte 
depuis la guerre commencée , ne pouvoit être recueillie 
pendant la guerre par un Anglois ; c'eft ce qui a été jugé 
par un Arrêt de 1749 , qui j par la même raifon de la 
guerre ouverte , a refufé à un Anglois la fucceifioa 
d'un parent mort en France. 

La Dame veuve Bladen a établi au contraire que 
le Chevalier Janjfen fon frère, étoit mort Anglois, 
& n'avoir jamais ceifé de l'être; que, né Anglois, 
Baronnet Anglois, fils<f*4in père qui avoit fui la France 
pour caufe de religion, fon entrée en France n*auroit 
pu en faire un François, qu'autant qu'il auroit juré au 
Koi de France de lui être fidèle , & il n'a passait ce fer* 
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de fidélité i qu'il falloii encore qu'il renonçât 
lellement aux erreurs de religion de fes pères, 
* ■ & il ne l'a pas fait ; qu'il avoir obtenu , il eft vrai , des 
'^'Lettres de naturalicé en France, mais que ces Lettres 
P enregifttées feulement à la Chambte des Comptes , ne 
I* l'avoient pas été au Parlement; que par ces Lettres, 
^ le Roi avoir fait temife du droit d'aubaine furies im- 
' meubles de fa fucceflion que les traités auroîent lailTc 
' fubli{ler; mais que le défaut d'enregiftrement de ces 
Lettres au Parlement, n'ayant pas fait du (\ewt Janffca 
un véritable citoyen François , fa fucceflion mobiliers 
devoir paffer à fes plus ptoches héritiers .Anglois, au 
terme des traités faits entre les deux Nations. 

A cet égard la Dame Blaicn a foutenu, que les cïr- 
cohflances de la guerre préfente n'avoieuc pas fufpendu 
l'exécution des itaités , parce qu'il n'y avoir pas eu de 
déclaration de guerre , point d 'averti (Tement dçnné, au 
terme de l'Art, i du traité d'Utrecht , qui prévoit le 
cas de rupture de la paix , de part & d'autre , aux Fran- 
çois & aux Angles, de fe retirer, dans un délai donné , 
chacun dans leur pays , & d'emporter leurs effets , 8:c. 
Aufli , nonobftant la guerre , les François ont continué 
de demeurer en Angleterre, & les Anglois en France, 
fans auctme crainte, depuis, comme avant les lioilihiés. 
La Dame Blaien a rapporté à l'appui de fon droit , 
une Confultation des Jurifconfultes Àngloh , du 1) Fé- 
vrier 17S1. 

De plus un adte de notoriété de James Mansfield^ 
Solliciteur-Général * , qui s'exprime ainfi ; 

» Suivant la Loi d'Angleterre, (i un François venoit 
ï, à mourir dans ce Royaume , durant l'état d'hofl'dïié 
n entre l'Angleterre & la France, & qu'il laifsâc des 



* Ce qui répond à la qualité d'Avotat-Gén^ral parmi nous. 
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» biens & effets mobiliers , tout François , 2bic natan* 
» lifé on non , qui lui aurait fuccédé en tems de pûia^ 
M lui fuccéderoit aujji en tems de guerre ^ Se pourroit li^ 
s> bremenc difpofer defdits biens & effets mobîlkn, 
i> nonobjiant Pexijlence de telles hojlilitésm II yen i 
>) plufîeurs exemples de cette efpecej Se jamais eoi 
)• entendu en Angleterre que le droit des fujets d'one 
»> NatioBf qui eft en guerre avec 1* Angleterre jj^rfemi 
>» par une telle guerre. Les fujets de plufieucs Nadon 
» de l'Europe ont des propriétés dans les fonds publia 
i> d'Angleterre , & leurs héritiers en onc été mis ea 
)9 podeflion, nonobilant la guerre avec ces N ations. .. 

Elle a rapporté de plus une Lettre écrite par M. k 
Comte de Vergennes, à Madame la Comtefle d^EJfeXj 
Angloife, qui craignoit , à caufe des hofttlicés ^'àt 
ne pouvoir venir en Fiança difpofer librement des 
effets mobiliers qu'elle y avoir , par laquelle leMinifat 
ajfuroit que Vintentîon du Roi était que nonobjiant k 
guerre ^ r Article ij du traité d'Utrechtj renouvelle par 
la déclaration du Roi de i7}9i qui permet au» Angiâis 
de recueillir en France les fuccejfions mobilières de Jaas 
parens morts en France , continuât éChre exécuté et* 
tuellement tout comme par le pajfé. 

Sur ces moyens reipeâifs, Arrèc du 7 Septembre 
J781 j fur les Conclufions de M. l'Avocat-Géné rai Se* 
guier , qui a adjugé à la Dame Bladen la Jîiccejfion 
mobilière du Chevalier JanflTen ; a fait main^ levée des 
oppqfitions des /leurs Broulfard , parens Franfois^ & 
les a condamnés aux dépéris* 

Plaidants M. Target y qui a fait un Mémoire Si des 
Obfervations pour la Dame veuve Bladen ^y M. Martin 
neau , pour les fieurs Brouffard. Confultation imprimée 
de M. Collet. Procureurs ; M^ Dorgemont , de la veuve 
Bladen j M® Martin , des fieurs Brouffard. 
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^,RRÎT du ^^ Juillet 1781 , rendu fut les Conclufions 
de M- l'Avocat-Gcnéral d'ÂgueJfeau , « qui fait niaiii- 
» levée d'une oppo{idoa formée par le lîcur des Barres 
j» à l'enregiftrement de Lettres-Patentes conHrmatîveà 
» d'un Décret d'union de M, l'Evêque de LangreSy 
1» pottant fupprellion du Prieuré de Norre-Dame de 
» Sexfontaines dans fon Diocèfe, & union dudlt Prieu- 
»> ré à la Menfe abbatiale & capitalaire de l'Abbaye 
» Royale deSaint-Piette de Poulangis , pour en jouir, 
9> par lidite Abbaye, après le décès ou la démlÛîon du 
M Titulaire afliiel. » 

Le lieur du Birres , Tirulaire, prétendoi: que les 
Lettres-Patentes ne dévoient erre enrepiftrées que fauf 
fes droits , notamment de pouvoir réfigner , à qui & 
ainli qu'il aviferoit,le Prieuré , attendu que fes droits 
étoient acquis avant l'obtention des Lettres-Patentes. 

M. l'Evêtju: foutenoit qu'il avoit le droit d'unir Se 
d'éieindre les bénéfices de Ton Diocèfe j excepté les 
confiftotiaux ; & que les Conciles & les Ordonnances 
en permettant les unions des bénéfices , n'en réfervoieiu 
pas la difpolîciot) à ceux qui en étaient Titulaires. 
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. I l 
PARLEMENT DE DOUAY.l 

XORSQU'UK Mari a fait informer de recelés & 
vols qu'il prétend avoir été commis dam fa maijo, 
£■ que les Juges , fur le vu des informations , s'appt 
-doivent que la femme ejl la feule qui p^iffe ètri 
vraiment coupable , & que fes complices n'ont fait 
^ae lui prêter la main , fans rien receler pour laa 
profit particulier, doivent-ils à" peuvent-ils civilija 
la Procédure , avant de prononcer un Décret Jlte^ 
conque ? 

•JJn Accufé qui n'efî pas encore décrété, peut-il» 
tervenir dans la caufe d'appel £une Sentence ift 
civilifation j pour en foutenir le bien^jugé ? 

Jj B fieur Z)" ' • , Négociant à Lille > avoït tendu 
plainte en recelés & fpoliacîon : les Echevïns de Lills 
Jui avoieni permis d'en faire informer ; & les iifot- 
mations faites, il étoit intervenu un Jugement qui le 
renvoyoit à fins civiles. Il interjetta appel de ce Juga- 
inent, & foucint que les Echeuins de Lille n'avoieotpa 
civilifer avant le Décret. La Dame D... fentant la né- 
ceffité de faire connoître aux Juges difFérens aâes donc 
il réfultoit que les recelés & la l'poliation dont fe pl^ 
gnoit fon mari , étoienc des ctres chimériques , doun» 
une requête d'intervention j fit plaider fa caufe , & 
démontra le bien-jugé de la Sentence des Echevins de 
Lille. Le fieur D... prétendit qu'elle écoit non-recevabie 
à înrervenir ; que n'étant point décrétée , la Procédure 
devoir lui être abfolument étrangère; que d'ailleurs il 
étoit de principe que l'on ne recevoir pas d'imeiven* 
lion en oiatiore criminelle. 
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Ârrîi d'Audience du i3 Décembre 1780 j fur les 
Coucliifions de M. Bruneau de Beaumcts , Avocat- 
Gcnéral ; & après un délibéré fur le regiftre , qui dé~ 
clare la Dame D. , . non-recevable enfon intervention , 
la condamne aux dépens à cet égard; & faifaiit droit 
fur l'appel, met l'appellation au néant; condamne le 
Jieur D. . . en f amende & aux dépens, 

M. Bonnaire , Avocat du fieur Z) . , . j M. Merlin , 
Avucar de la Dame. D. . . 



I 1 I. 

RepoîJSe à la Quejîion propofée à la page 8 du 
T^m. 11 de ta Gazette des Tribunaux, /èn-ant de 
réfutation à celle de Me Cro^Viev. , Procureur au 
Bailliage d'Etampes , inférée à la page 88 du même 
Tom. 

XjA Qticftion propofée eft de favoic , « G un Ctéan- 

« det oppofatic en fous-ordre au fiurcnn des Hypo- 
ij theques , fur fou Débitent , lequel eft lui-même 
w Créancier oppofaiic au même Bureau des Hyporhe- 
» ques . à une vente faite par fou Débiteur, doit Être 
« préféré fur les deniers revenaiis d fon Débiteur 
» Créancier utilement colloque , à un autre Créancier 
H de ce même Débiteur, oppofaut direft, qui Ji'a 
H formé qu'une oppofi[ion ou faille -ariêi entre les 
« mains de l'Acquérijur? » 

M* Crofnïcr fouticiit la négative de la Queftion, & 
fe fonde fur ce que l'Edit de 1771 , concernant les 
hypoclieques, ne fait aucune mention des Créanciers 
en foiis-ordre ; qu'il n'a point alïïijetii les Créanciers 
de l'Oppofaiit à le fuivru dans fa marche ; qu'enfin , 
rtt Edit n'ayant poat objet qiis de purger les hypothe- 
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aues des Créanciers du Vendeur , les Crçancîers en 
U>us-ordre ne peuvent être déchus de leuris droits 8c 
hypothèques , pour n'avoir point fatisfait à des forma* 
, lites qui ne leur font point prefcrites. 

Son affirmative au contraire s'établit fur ce même 
filencede la Loi» à Tégard des Créanciers en fous-ordre » 
dont M^ Crofnicr fait fon argument principal. 

Nous connoidbns trois Edits qui règlent l'ordre des 
hypothèques vTEdit' des Criées de 1551; celui des 
Offices de x éS 3 ^ celui des hypothèques de lyyi.kvf 
çun d'eux ne parle des Créanciers en fous-ordre; aucuo 
ne leur prefcrit ce qu'ils doivent faire; aucun ne déter^ 
mine leurs droits refpeâifs les uns contre les autres ^ 
m l'ordre de leur collocation entr'eux. Dans ce (îlence 
âbfolu de la Loi j comment donc a- t-on procédé à leur 
égard , à partir de l'époque de l'Edit des Criées de. 1 5 5 1 ? 
è^ H encourt nous l'apprend en fon Traiti de la vente 
des i/nmeubles par Décret. 

iy Dans le Jugement , dit-il , qui régie la manière 
n dont fe fera la diftribution des deniers qui provieo- 
.99 nenr de la collocation utile du Créancier entre fes 
99 Créanciers oppofans en fous-ordre y on colloque les 
99 Créanciers hypothécaires oppofans en fous-ordre dit 
99 jour de leur hypothèque. C'eft un ufage obfervé 
99 depuis - long'tems au Parlement de Paris , dont 
9 Brodeau & tous les autres Auteurs qui ont eu occa- 
>9 (ion ^'écrire fur cette matière, nous rendent un 
99 témoignage certain, & qui eft encore juftifié par tous 
99 les Jugemens qui contiennent des collocations m 
99 fous-ordre. 19 

Comment a-t-on procédé à leur égard depuis TEdic 
des Offices de 168}? c'efk d'Héricourt qui nous Tap* 
prend encore. 

» Les Oppofans en fous -ordre fur le pied d'un 
99 Office } font colloques fuivant l'ordre d'hypothequQ 
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^H||t fur la coHocacion de Isur Débiteur j de mcme que 
^^Et fur les autres immeubles ; mais on a demandé s'il 

^Hji écoic nécejfaire ^ pour qu'ils fullent colloques , qu'ils 
^Kir euffent forme oppofiiion au Sceau; de mauiere que 
^B^ ceux qui auroienc formé ceice opporuioti, dujjent 
PB** ^cf^ préféré à ceux qui ne l'auroient pas formée ; 
■ » (& c'eft juftement la queftion propofée.)On ditd'un 
» côté que l'opponcion au Sceau formée par le Débi[eur 
» des Ccéanciecs oppofans j fufSi pour confervec fon 
M droit , & par conféquent celui de tous les Créanciers 
j) qui s'étoient oppofés fur la collocation utile. On fou- 
j> tient d'un autre côté que ^ des qu'il s'agit de la dif- 
■I tribucioii des deniers ptovenans d'un Oâîce, il faut 
n fuivre la difpolition de l'Edit do mois de Février 
" lôSji&celle de la Déclaration du 17 Juin 170J , 
Il qui ne metrecit aucune diAindtioi) entre les Créanciers 
Il oppofans en fous-ordre , & les Créanciers oppofans 
M k l'ordre. On a fuivi ce dernier parti dans l'Arrêt du 
» 19 Aoiàt 1684 , rendu fur l'ordre du prix del'Office 
» de CorreAeuc des Comptes de M* Jean Cardinet. >> 
Comment doit- on procéder à leur égard depuis 
l'Edit des hypothèques de 1771 ? comme l'on a fait 
depuis les Edits des Criées 8c des Offices de 1 j i i & 
KS85. F-jdem ratio , idem jus. L'Edit de 1771 ne mec 
aucune diiVmélion entre les Créanciers oppofans en fous- 
ordre & les Créan'-iers oppofans à l'ordre j dès-lors Tes 
difpofitions concernent également les uns & les autres. 
Ce moyen fur lequel a été rendu l'Atrct du 19 Août 
1(584, doit également décider dans l'efpece. L'Edit de 
1771 ne pôut être introduébif d'un droit nouveau, qu'à 
l'égard des objets fur lefquels il ftauie pofitivement. Son 
filence fut les autres objets , laifTe fubfifter l'ancien 
droîr , l'ancien ufage, entîn la Jurifptudence. 

L'on peur cotifulter Poihier dans fon Iniroduélîon, 
au lit, II des Criées, de U Coutume d'Orléans, N". 
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X41 & fuivants, pour connoître Us raifons de préférence 
du Créancier oppofant en fous-ordre au Décret ^ au 
Créancier oppolanc encre les mains de l'Âdjudicaratre^ 
ou du Receveur des Confignacions. Ce qu'il die à cet 
égard , reçoic une parfaite application aux Lettres de 
ratification. 

L affirmative de la Queftion fe trouve ainfî réfolue» 
tant que demeurera indécife la Queftion célèbre de 
favoir , fi Ton doit opérer dans le fous-ordre , comme 
dans Tordre j c^eft*à-dire , par ordre d'hypothèque , 
lorfque même le Créancier Débiteur commun eft col- 
loque dans Tordre pour une créance hypothécaire ^ ré« 
futtante d*une fimple obligation. 

Brunezxx en fon Traité des Criées ; £Héricourt 2 
l'endroit ci-defTus cité ; Lemaiflre fur la Coutume de 
Paris , atteftent que tel eft Tufage du Palais ,. même 
dans î'efpece ci-defTus ; Pothier Se Bourjon font pour 
Taffirmative \ Derenuffbn , d'Héricoun , Deni^^ard êc 
Pigeau tiennent la négative. On defireroit favoir s*il 7 
a Arrêta à cet égard , qui ait jugé la Queftion. 

Par Me Grandpierre de Verzy ^ Licencié 
es Loix j & Procureur au Chaulée de Paris% 



RÉPONSE à la Qwejlion propofée Tom. il ^ page iH 

de la Gazette des Tribunaux. 

Un demande » comment fe règlent les droits féo* 
a daux, lorfque le fief fervant & le fief dominant font 
j> firués fous des Coutumes différentes ? >j Cette Quef- 
tion fe décide par cette diftindioti : 

Ou il s'agit des devoirs perfonnels & droits hono* 
rifiques du fief, tels que la foi & hommage, fes 
formalités , & Taveu dénombrement. * 



Argouy Lîv. .1. Chap.a. & M. Clément de Mallerant dans 
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Ou bien il s'ag'ii des droits utiles , rels que le qiiinr , 
le cequint , ledroit de chambellage dans certaines Cou- 
tumes, le relief, les lots & ventes, & la faille féodale, 
& autres droits profitables. 

Dans le premier cas , on fe régie pat la Loi du fief 
dominant ; dans le fécond , par celle ija fief fervanc. 

Cette diftindioii bien fimple eft fondée fur une règle 
de Loyfd, Ltv. 4. tir. des fiefs, Regl. 41. « Les droits, 
1) dit-il , dus par le vaflal à fon Seigneur, fe payent 
» félon la Coutume du fief fervanc i mais la foi &C 
» hommage fe doivent faire en la forme du fief 
» dominant. » 

Pocquet de Livonnicre nous donne auflî cette dillînc- 
tion comme une règle certaine. On lit dans fes RegUi 
de Droit y cit. 5. chap. i.arc. 11.» qu'il faut fuivre la 
i> Coutume du fief dominant pour les factions de foi 
Il Si hommage , & celte du fief fervanc pour les profits 
SB féodaux &: droits utiles, n Cet Auteur cite, â l'appuî 
de fon fentiment , Louée, Lettre C. Sommaire 47 , où 
l'on trouve un Arrêt du 17 Août 1604 , & un autre 
du 7 Septembre 1 5 jT , rapporté par Vutuc. Louet^ 
X.ettre F. Sommaire 19, donne de nouvelles autorités 
pour fa diltinélion. 

Enfin , !e fentiment du judieieux Coquille ^ 8c fes 
motifs de àcciUon , Que/lion x6-j , méritent d'être exa- 
minés : ils fournifîeni an principe général une exception 
qui peut fe rencontrer particulièrement dans les Coutu- 
mes a-llodiales: il fe décide « fur ce que la plupart des 
11 fiefs ne font de concejflon , & viennent des tems oii 
» les poilèlTeurs des biens allodiaux fe niettoient fous 

fon înfi'uuûan ait Droit François ^ Liv. 1. tir. 3. Clup. r, 
Sefl. I. mettenc l'aveu & dénombrement au nombre des 
-.^oîcs honorables ou bonorifîgues. 
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9» la proteâion d'un Seigneur puifTanc dont ils Te rtxt^ 
9> doienc les vafTaux. >f 

D'où il fuit que , lorfque Ton peut prouver que le 
fief eft de çonceilion , pour avoir été démembré du fief 
dominant , ou que le Seigneur dominant , poriëdanc cet 
héritage comme tleu , l'a aliéné à titre de fieF pour re- 
lever de lui, alors il doit être réglé en tout par la 
Coutume du fief dominant, parce le Seigneur fupérieat 
îi'eft pas cenfé avoir aliéné ce fief à un autre- titre que 
celui auquel il tenoit le fien. < 

Par M. Des JARDINS , Avocat en Parlement 
& au Bailliage de Saint^Quentin. 



I V- 



u 



QUESTIONS. 



N Colleâeur peut-il , i défaut de meubles ou poif 
infuffifance , faire vendre fur trois publications une 
partie des immeubles d'un tailliabley pour , le prizeÉ . 
provenant , être employé au paiement du filontant dei 
impofitions dues ? 



V/ N E Communauté d'habitans qui , en vertu d'une 
fondation , a le droit de nommer un Régent â une 
Ecole de charité , pour l'éducation dé fes enf^ns , peut- 
elle deftituer ce même Régent purement & fimplement^ 
&fans s'expliquer fur les motifs de cette deftitution ? 
De cette propofition il réfulte la queftion de fàvoir ^ 
fi la place dont il s^agit eft amovible ou inamovible ? 
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V. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

M É M o 1 RE de M. Micantier , pour le Jteur Vallet , 
Offii'ur de Marine , & la Dame fan Epoufc , 



e lejieur leClecc, ci-devanc Négociant. 



O. 



/n examine dans ce Mémoire la queftion Je favoîr, 
fi le louage du travail & de l'induftrie, admis par le 
Droit Civil, & reçu dans nos mœurs, ne donne pas 
une aâion utile à celui donc le travail a été employé, 
contre celui qui l'a employé ? 

MÉMOIRE de M. Mitantier ^pour hsjleurs Joiif* 
febin , Robin , Pignoc , Blanchard 6- Debife Du- 
puifor , demeurants à Ijfondun , 

Contre He'lcne - Catherine Cornudet > Coëffeufe en la 
même Ville. 



Um 



/ N Chat blanc auquel on a jette une pierre fur le 
toîc d'une maifon, a donné lieu à cecie affaire. Ca- 
therine Cornudet en a été alarmée : elle a cru voir 
dans ceux qui avoïeni jette la pierre, un attroupemenc 
de gens qui vouloient l'infuiter. 



V I. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

jTâ RRtT dt la Cour de Parlement ,du 17 j4vr!l lySr, 
qui fait défenfesà toutes perfoniies. , . de s'aflembler, 
ni t'acttoupec. . . les jours de Dimanches Se Fêtes fo- 
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kmnelles &c annuelles , ni dans aucun autre tems ât 
Tannée, dans les Villes, Bourgs & ParoilTes fitués dad^ 
le rtfTort de la Sénéchauffce de Fontenay-Ie-Cpmte , 
fors pour les alfemblées qui peuvent avoir lieu pour 
louer les domeftiques néce(Taires aux habitans de 11 
campagne 3 lefquelles ne pourront fe tenir pendant le 
tcms du Service divin. 

Fait dcfenfes à tous Gibaretiers Se Aubergiftes de 
donner à boire les Dimanches & Fêtes , petldant le terni 
du Service divin , ni en tout tems , après huit heures du 
foir en hiver , & après dix heures du foir en été. 

Le tout foiis les peines portées par ledit Arrêté 

I I I I !■ ■ I II — — — i 

Jlrrêt du Confcil d*Etat du Roi^ du ^o Juillet 1781 , 
pour Touverture du droit annuel ou centième denier» 
dû par les Officiers de Juftice , Police , Finances 6c 
autres Officiers royaux ^ pour Tannée 1782. 

»i ■ ■ I ■■ 

Arrêt du Confcil d'Etat du Roi ^ du li Août 17S1,' 
qui crée une Chambre Syndicale dans la ville de Metz, 
laquelle fera compofée d'un Syndic & de quatre Ad- 
joints. . . Les villes de Ix)ngwy , Mont-Médi, Sar-LouiS| 
Stenai , Thionville , Vie & Verdun , forment Tarondif* 
fement de cette nouvelle Chambre Syndicale. 



Ga\tttc des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

On souscrit, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire 
évL Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chef 
M« Mars, Avocat au Paxiemenc, rub St. Jeande-Beautais, 
YÎs-l-vis le Collège , auquel on continuera d'adreOer ies 
Mémoires , Confultations , Qiieftions , Réponfes , Livres, 
Extraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : Ufjutls ne fcTQiU 
fas rcfus^ YHs nt font affranchis. 



:#( 


N°.f 4o.)f ; 


GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



I. 
PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

DZTTES contracîecs par Us Syndics & Gardes d'une 
Communauté. 

^RRÈT du 11 Juillet 1781J rendu fur les Con- 
clufions de M. t'^vocac - Général d' Aguejfeau , qaî 
» coii-!amne les Syndics & Gardes des Marchands 
11 Drapiers -MerLiers de la ville d'Amboife, en leurs 
13 noms , à palTcr titre nouvel ati'profit du lîeur /ïo- 
M cheiot, d'abord eu leur nom de Syndics & G.irJes 
M de leur Corps , enfuiie en leurs propres & privés 
■> noms , pour eux , leurs hoirs & ayants . csufe , & en 
•> chacun de leurs noms Jolidairement , Jans divifion 
« ni dijcujjion , renonçant au bénéfice défaits droits, f 

Les Syndics &: Gardes foutenoieiit que le Roi jpar 
l'Edit de fuppreflijn des Conitnuuautcs de ^777 1 
s'ctoit charge de paysr leucs decies j qu'ainfi ils n'étoieiic 
plus débiteurs de ces retites. 

On leur oppofjic qu'ils avoienc coniradé, tanc au 
nova de la Cûiiimuiiaurc qu'en leur nom propre & 
privéi que le Roi , eu luppriniiiit Jes Commuuautés , Se 
eiife chargeant de leurs detces, ne les avoit déchargés 
(jue des obtjgaiions qu'ils avoient contracbces au nom 
de 1.1 Communauté , & non de l'oblig.iiiou pecfonnelle, 
portée aux contrats de conlliuuiou. 

Tome 1 1. Année 178 1. Q 



i 
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I 1. 
PARLEMENT DE NORMANDIE, 

Grand' Chambre. 
. S A H es dans les EgU/es, 

JJ Ei>uis 50a ^o ans , il s'efl élevé beaacoup de 

firocès [el<i[ivemeii[ auï bancs. L'ufage des bancs dani 
es nefs , n'eft pas fort ancien. Avant leur introdiiâk», 
on éioic debout pendant le Service divin. Les vieillard, 
les intînnes feulemenc faifoieni apporter leurs (kgei. 
Dan^ la fuite , on fit placer le long des murailles quel- 
ques bancs qui n'ctoient point fermes. L'ufage dn 
chaifes s incroduifit après dans les Eglifes de Vilfc 
Enfin , pour la plus crancie commoditc des femme», 
on y plaça des bancs fermés. L'ufage de ces bancs daiu 
les Eglifes Paroiflîales , fut plutôt toléré <ju'autorifé; 
& cette tolérance eft venue de ce que les Fabrîqafl 
de plufieurs Eglifes de Ville ne font pas riches , & qu'eilà 
font d'un plus grand entretien que les Eglifes de cam- 
pagne ; de ce que non-feulement les Fabriques font obli- 
gées à l'entretien de la nefj mais encore à l'entretieii 
du cancel, ainfi qu'à la décoration du chŒur , à U 
fourniture des livres , calices & ornemens ; au lieu que 
les Fabriques des Eglifes de campagne ne font obligcei 
qu'à l'entretien de U nef ,& ne font tennes de foUTDÏt 
les livres , calices Se ornemens , que lorfqu 'elles font 
afféz riches ; autrement ces fournitures font à la charge 
des gros Décimateurs. 

Ces confidérations déterminèrent les FabrïqueJ "î« 
Paroiiïes de Ville à faire conftruire des bancs pour en 
retirer un revenu au profit des Fabriques. 

Dans lescomraencemens, les Fabrii-iens aliénoïentcei 
bancs à petpceiiité , moyennant une ri;i]ie annuelle ; e» 
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forte que les bancs écoîent héccdiraires. On les vendoic 
avec les maifons, très-fouvenc même on atcachoit au 
droit de banc celui de fépuliure. 

Par la fuite j le même ufage s'inccoduifit dans les 
Eglifes de campagne. 

Cependant la Parlement de Rouen rendit différens 

Acièis (jui ancancirenc ces obligations petpctuelles , 

& les réduifireni à vie : d'autres Arrêts ôtereiiî le droit 

de fépuirure aux polledeurs , & ne confervercnt les 

atiéiiations perpétuelles , qu'autant que le droit de banc 

I étoit attaché à des fondations faites à charge de Ser- 

I vice : mais en ôiant aux Fabriciens le droit d'aliéuLT 

t ^ perpétuité les places de banc dans les Ëglifes , le 

li Parlement leur lailTa le droit de les louer ou fiefFer 

l i vie , pourvu que ce fût à des prix raifonnabies. Il 

;i n'y a ni Loi ni Arrêt qui oblige les Fabriciens de 

^ faire fubhafter les bancs, foit pour en faire deS baux 

't pour une ou plufieurs années j ou pour la vie de ceux 

gl qui veulent les prendre.* La manière d'affermer les bancs 

[I cépend des ufages, 

j Les fubhaftations pouvoient encore donqet lieu i 

^ des inconvéniens : ceux qui font partifansde cette fo^ 
( malice, ne font ordinairement guidés que par la vanité 
I ou par la vengeance , quoiqu'il) mettent en avant le 
i bien de l'Eglife. 

j L'ambition d'obtenir une première place dans l'Eglî- 
j fe a quelquefois le plailir de dépolTédei celui à qui oji 
J "en veut , font fouvent porter quelques bancs à des prix 
1 excefllfs ; mais la plus grande partie relient vacans, 
oit ne font occupés que moyennant un ptix fort mj- 
. dique. 

I Depuis environ 50 ans il y avoit eu des bmcs 
fermes dansl'Eglife Paroiffiale de Luneray, qui n'etl 
qu'un village, mais dont la Fabrique eft riche ; enfotte 
~ «ae l'ufage des biucs s'y écoii intioJuit p'iicô: pour la 
O i. 
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commodité des habicans que pour l'avantage de la Fa- 
brique. Âufll, depuis leur établiirecnenc , ils n*avoieor 
^cé ni fubhaftés^ ni augmentés de prix. A mefuré qa'il 
y avoic un banc vacant , les Fabriciens le donnoieiit i 
celai qui le demandoic fuivant l'ancien prix. 

LEglifc de . Luneray eft compofée de crois allcd 
Les bancs de l'allée du milieu contiennent fîx places: 
ils étoienc loués 40 fols. Ceux qui fonc dans les colla- 
téraux n*en contiennent que quatre ^ & ils ~ n'étoietf 
loués que 20 fols. . 

En 1777, les cloches furent refondues ^ augmcfr 
tées. Quatre des principaux Paroiilîens fe chargereot 
de cette opératton, & d*en avancer les frais. Ne s'étaot 
point trouvé de deniers fuffifans pour rembourfet ces 
quatre particuliers / on propofa dans une aflfèmblée 
d'augmenter le loyer des bancs : ce qui fut acceptéi 
Les délibérans y alloient de ft bonne foi , qu'il n y eoc 
point de délibération écrite. On fe contenta d'arrêtée 
verbalement que le Seigneur en partie de la Paroifle* 
le Curé 9 le Marguillier en charge 1 &c quatre def ao- 
ciehs Marguillîers , arrèteroient Tordre Ôc la maiiieit 
dont le Marguillier en charge fe comporceroit poof la 
location des bancs. Les Députés arrêtèrent des articles 
par écrit. Ces articles portoient i^. que les bancs à b 
places , feroient loués d liv. ceux à quatre ^ 4 liv. On 
arrêta audi un ^ix pour les bancs placés contre les 
murailles & dans les endroits écartés. 

2^. Qu'avant la location , le Marc;uillier en chargl^ 
feroit faire une afTemblée des Paroiffiens , & propofe* 
roit les prix arrêtés par les Députés, en préférant coare* 
fois les anciens locataires ; & que ceux qui ne poor- 
roient pa£ être loués , feroient iubhaftés & adjugés aa 
premier qui en ofFriroit le prix convenu. 

3^. Que pour éviter la confufion & le défordre.k 
Marguillier en charge dreffetoit une efpece de procèî- 
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Verbal j dans lequel il dcfigneroic les hmcs par les 
noms de ceux qui les prendrtiieiu à loyer , ou qui cou- 
ferveroient ceux qu'ils avoieiir. 

Cet Arcêcé qui ell du i^i Oftobre 1777, f(i[ figné 
des quicre propriétaires qui avoiâiic fait les avanccSi 
& par le Curé. 

Les ParoillîeRS alTemblés, le-MarguîIlier en charge 
fe conforma à l'arrcté ci detTiis : il fuc exécuti- alfez 
tranquillement, excepté que trois habitans s'y oppofe- 
rent. L'un des trois dit, qu'il vouloir bien du banc 
qu'il poCTédoir, mais qu'il n'en vouloir que pour 40 C 
de manière que tous [es bancs furent loués j exteptc 
ceux de ces rrois particuliers. Le Marguillîer ne voulut 
cependant pas les faire fublialler fur- le -champ : il 
dinrra de trois femaines , pour leur donner le tcnis 
d'offrir le prix fixé ; mais ces particuliers ayant gardé 
le filence , tes bancs furent fubhaftés Se adjugés i 
d'autres. 

Le jf Janvier 1778, les trois -particuliers pcéfenie- 
reiicleur requête au Juge, & firent affigner le Marguil- 
lîer en charge , tant pour lui que pour les autres ï\!ar- 
euïiliers . pour voir dire qu'ils feroient tenus de f.iire 
lubhaHfer tous les bmcs , & de ne les adjuger qu'après 
trois publications, foutenant d'ailleurs qu'il en réful- 
.teroit un bien pour la Fabrique, la plupart des bancs 
n'étant -point portes à leur valeur. 

Sur certe affi;^nstion , délibération du général de la 
Pareille j pour intervenir au procès j Si demander l'exé- 
(Ution de ranèié. .• 

14 particuliers fe Ht-Mcherem du c;énéral pour fe 
ranger du parti des ttuis oppofjns : ils deminderent 
à être awtonfés à faire fubhafter les bancs à leurprohc 
pend.mt trois ans , aux Liffres de payer pL-ndmt les trois 
aiiitées îo liv. par an nu-deirui de ce que le M,irgiiillier 
iicharge tesavoit affârutés, Si. de pnyâr ciianiie anr.éu 
Oj 
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d*av3nce; & que dans le cas où il térulteroit et Ii 
fubhallaiioii un prix plus furi que la location aiftuelle, 
& les ;o liv. qu'ils otfroienc payer au-delà , le bénéâct 
lefleroit encore au profit de l'Eglife. 

Par Arrêt du ^Juillet 1780. Us trois particuliers^ 
les 14 interveiians furent déboutés de leur demande. 

Plaidants MM. Thieuller & le Danois^ 



I I I. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ 

Institution d'He'rintr , faite en faveur iiet 
Hôpital, déclarée valable. 

XjA Demoîfelle Baty s'ctoît occupée toute fa vie I 
vifïcer & faignec les malades, à fecourit les pauvres ^ 
& à infttuire les jeunes filles. En 1775 elle fir an Tef- 
tameni nuncupaiif , par lequel elle légua une rente de 
100 liv. à une Ecole de charité de jeunes filles , & 1 50 I. 
\ une Ecole de chatitc de jeunes garçons; & inftitua 
pour héritier l'Hôpital du Pont-en-Roy ans , lieu de f» 
naifTince. Environ un an après , elle fit un autre Tella- 
ment fnyftique, par lequel elle inflitua héritier l'Hô- 
pital du Pont-en-Royans \ 8c au lieu de 100 liv. & de 
ijQ liv. pour les' Ecoles de charité de filles Se de 
garçons , eile légua à la première loco liv. & ^ U 
féconde jooo liv. 

Après le décès de la Demoifelle fîny.Ia Demoî- 
felle Bsurne fa coufine-getmaine, demanda la nullité 
du Teftament de fa parente ; elle fe fonda fur trois 
moyens: le premier j que les Hôpitaux qui n'avoieni 
pas de Lettres-Patentes , portant permi/fion de fiiccédec 
a titre univerfel , ne pouvoient être inftitucs héritiers; 
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& que l'arncle $ de la Déclaration de ij6i , ne les 
renaoit capables que de dirpoficions particulières. Le 
fécond moyen de la DemoiieUe Bourne ccoic que U 
Demoifelie Baty ayant été dicedrice de l'Hôpital en 
qneftton , elle ii'avoit pu l'intlitLiec héritier. Son ttoî' 
fieme moyen ccoît de dire que la Demoifelie Buty avoit 
été jufqu'^ fa mort , diceitrice de cet Hôpital , & fe 
confelToit au Curé de fa Patoifle qui en éfoic Admi- 
nifttateur-né : la Demoifelie Bourne appuyoit les deux 
derniers moyens de plufieurs Arrêts rapportés par 
RUardy Si tirés du Journal du Palais & des Audiences , 
qui avoient JDgé que des libéralités univerfelles & 
parciculieies , faites par des perfonnes qui demeuroienc 
dans une Maifon de main motte , ou dont le Confef- 
feur étoit membre , étoienc nulles. La Demoifelie Bourne 
cpncluoit fubûdiairement à ce que l'infliitution & les legs 
fufTent réduiis à un quart , Se que les autres trois quarts 
tournalTènt à Ton profit. Elle fe fondoit à cet égard fur 
plu(ï?urs Arrêts qui avoient prononcé la téduiftion des 
libétatitcs faites à des Hôpitaux &'aucres Maifons de 
luain-motte. Elle coucluoit encore à ce qu'il lui fiïc 
permis de faire preuve par témoins de plulïcurs faits 
ae fuggeftion & captaiion qu'elle avoit articulés ; & elle 
prétendoit que cette preuve dévoie hû être permife , 
p^rce que , fuivanc Vattîcle 47 de l'Ordonnance de 
17ÎI, concernant les Teftamens , les moyens [ités de 
la fuggellion & captation pouvoient être allègues, fan^ 
qu'il fût néceiTaire de s'iiifcrire en faux. 

De la part des Syndics & Adm'miJlrateuTS de l'Hô- 
pi[i! &: des Ecoles, on foucennit que*, fuivant la dif- 
polîtion du droit commun , les gens de main-morte 
eiotent capables des difpotîilons untverfelles & particu- 
lières; qu'à la vérité cette capacité leur avoic été ôtée, 
par l'article 17 de la Déclararion de 1749 , mais qu'elle 
avoit été rétablie en leur faveur pai l'attide 9 Ai la 

04 
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Déclaration de ij6z , qui devoir ccre entendu des diC 
pofitions univerfelles comme particulières ; qae tous 
les Arrêts cités de la part de la Demoifelle Boumc^ 
étoienc étrangers à la caufe ; qu'ils avotetit été déter-* 
minés par la crainte de la fuggeftion & capta don; :moti& 
qui diderent rOrdonnsyicè de 1539» & qui détermi^ 
nerent les Compagnies Souveraines à en étendre les 
dirpcfitions \ que dans le cas préfenc » la Demoifelle 
Baty étant une fille ifolée, vivant à fes dépens, THô- 
pical étant adminiftré conformément aux règles pref- 
crites par la Déclaration de 1^98 , la captation & 
fuggeftion ne pouvoient pas être préfumées. 

Contre la réduâion des legs, ils difoietic -que la 
Province de Dauphin^ étoit régie par le droit écrit, 
fuivant lequel la volonté des défunts devoir être ref« 
peâce ; qu'on ne reconnoifToit point les réduâions 
de Tefpece de celle dont parloit la Demoifelle Bourne) 
quô fi dans d'autres Parlemens ces réduâions a voient 
été quelquefois admifes, c*étoit fuivant ratteftacion de 
MM. les Avocats-Généraux qui avoient porté, la pt- 
rôle 9 dans des cas particuliers , ou parce que les difpo- 
fitions avoient été faites au préjudice des enfans, oa 
par un Teftateur irrité contre fes parens^ & autres 
caufes de cette efpece. 

Contre la preuve teftimoniale , ils obfervoient que l 
fuivant refprit des Ordonnances de Moulins & de 
1667^ elle devoir être rejettée, lorfque lafubomarion 
de témoins étoit dangereufe j ce qui arrivoit toutes les 
fois que l'objet é^toit d'une valeur confidérable^ Se que 
les Auteurs avertifToient les Juges de n'admettre les 
faits de fuggeftion & captation , que lorfqu'ils étoient 
foutenus par lecaraftere du Tcftateur, te tems^ le lieo 
& les circonftances dans lefquelles les difpofirîbns 
avoient été faites ; que , dans le cas préfent , la vie que 
la Demoifelle Baeyayoit menée dès fon adolefcence, 
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& fon premier Teftament fait plus d'un an avant le 
dernier , étoienc exclutifs des faits de fuggeflion bc 
capntion articulés. 

Sur ces moyens refpeftifs, j^rrêt du S Septembre 
1781, au rapport de M. de CkaUon de l'Alhenc » 
tfû , fans s arrêter aux fins & condufions de la Demo'c 
felli Bourn^, a ordonné que le dernier TcJIamenc de 
la Demoifeile Bacy , ferait exécuté fuivant Ja forme 
& teneur , & condamné la Demoifeile Bouine aux 
dépens, 

M. Chenevas écrivoît pour la Demoifeile Bourne, 
6c M. Chanel, pouc les Syndics & Admimftrateûrs. 



PARLEMENT DE DOUA Y. 

Do MMÂGES-intérècs pour excès & mauvais traicemens. 

Des Jitges penveut-ils , dans une Semence crimlAsIIe, fe 
fervir des termes : Povr les Cas kèsvi,tAns bv 
Procès ? 

I..P fieur C. . . , Officier dans les tronpes dn Roi , 
demeurant au Q...» ayant maltraité & blelTé à coups 

de canne le nommé E celui - ci rendît plainte -, & 

après une information compofée de vingt témoins, un 
Décret d'aflii^né pour être oui, & un fimpîe interroga- 
toire, les Officiers du Bailliage du Quefnoy rendirent, 
le ^ Décembre lySo, une Sentence qui ,PovK les Cas 
RÉSULTANS DU ProcÈs , condamna, enir'aucres chofes, 
le fieur C.„ li payer à E... une fomme de joo iiv. par 
forme de réparation civde. 

E... intetjetta appel de ce Jugement, & foutiiit qu'il 
'étoii À la fois injiiÀe au fonds , & vicieus dans la forme \ 
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3u*aafon(Ij il lui écoic dû beaucoop plus de 50e It?.' 
e dotnmageS'incérècs % aue. dans la forme » les premiers 
Juges n avoient pu employer dans leur Sentence , cette 
formule réfervéeaux Cours Souveraines» Pour les Cas 
RisuLtANs DU Procâs » & quil en avoir éré ainfi 
jugé contre les Mineur 8c Echevins de Caflillon , par 
^rrctct Audience dti 10 jioût 1779. 

Arrêt du 1 Août \^%\^ au rapport de M. Vanroit^ 
qui 9> met l'appelladon & ce au néan^ éipendaiu » coa- 
w damne le ueur C-^à payer \ È... une fômme de 
M looo liv. par forme de réparation jcivile , & aux dé- 
n. pens; faifant droit fur les Concluions da Procureur- 
•I Général du Rcm^ fait défenfes aux Oficters du Bail* 
99 liage du Quefnoy , en prononçant 4éfiuitiveiiient fsc 
» les procès criminels» de fe fervir de ces termes : Pour 
> LES Cas r^sultaks du PRocés r leur enjoint de 
» déclarer les chefs de conviâion ; ordonne que le 
t> préfent Arrêt leur fera iignifié i la requête dudic 
99 Procureur-Général du Roi. 9» 

M. Merlin , Avocat de TAppelIanr. 
M, De/prei , Avocat de Tlntîmé. 

i ^ ■ ' <J 

V. 

m 

RiPOSSS à la QueJIion propofée Tom. ii, page^-66 

de la Gazette des Tribunaux. 

Jli. eft vrai que l'aâion en partage eft impreicrtp* 
cible » & qu il n*y a point de prefcnption entre cohé- 
ritiers ; niais ce ne peut être que quand ils ont joui, 
en commun & par indivis : cac^ quand ils ont joui fé- 

Îarément Se feuls chacun » d*un ou plufiei^r;^ objets de 
a fucceflion pendant jo années & plus, comme dans 
Tefpece, alors Taftion en partage fe prefcrit, comme 
^>uce autre aâion. Cette prefcription vaut titre » & il 
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n'eft pas nécefTaire de rapporcec un parcage ; la jouif- 
fance fcparce fait prcfumet qu'il y a eu , dans le tems, 
un partage, une Ucîtation , ou tout autre a(!ïe qui en 
tient lieu. La circonftance qu'il n'y a point eu de mi- 
norité pendant l'intervalle de près de 40 ans ; les faits 
certains qu'il y avoii dans la fuccellîon d'autres immeu- 
bles que la maifon en queftion; que chacun des par- 
tageans a joui dïvifémenc de fa portion ; que Jacques 
eft die dans le titre nouvel de 1741, feul jouilfant de 
la maifon ; qu'il s'eft chargé de payer & continuer 
feul le paiement de la tente, ce qu'il a fait depuis cette 
époque \ qu'il a aufll payé feul fes impolitions : touc 
cela aiïure que la prefcrîption eft acquife ; elle vaut 
titre, & par conféquent les enfans de Pierre font non- 
recevables à provoquer un partage contre les enfans 
de Jacques, après j8 ans de jouiffance paifible de la. 
totalité de !a maifon. Ceci eft fondé fur les Loix de 
la prefcription : c'eft au(îî le fentimeni de l'Auteur da 
Répertoire untverfel de 3 urïf prudence , au mot Partage, 
Par M. Vaudremer , Notaire Royal & 
ancien BatUi de Nangts. 



V L 
LIVRES NOUVEAUX. 

DlCTIOKKAlRE. univerfel des Sciences , «S-c. ( dont 
îl paroït déjà dix-neuf Volumes) par M, Robinet, 
Cenfeur Royal. A Paris che:( Paukoucke, i/i5«/ de 
Thou, rue des Poitevins, & cA^ç l'Editeur , rue de 
la Harpe , à l'ancien Collège de Bjyeux, 

Notice du Tome XII. relntivernsnt à ce qui concerne 
t'homme pi.biic & le Jiirifconfiilie. 

\^ICT.RON.atoyen.aviL Civile, Clandefiin. Matiage 
lûdeftin. Clane du difcours. Clerc tunjuré. Clergé. Oii- 
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gine , tiiiture & produit- des impôts fur le Clergé ât 
France. Des Décimes du Clergé, Maximes générales fur 
la levée des Décimes. De la capication du Clergé. Subven- 
*iion du Clergé, Erac des taxes du Clergé de France. Doa 
gratuit. Dixième denier du Clergé. Manière de taxer 
les Bénéfices. Clergé Régulier. Ordres qui le compofenu 
Client. Clientelle. Coaâif. Du Pouvoir coaâif » fa na» 
ture ôc /es caraderes. Coadjuteur. Code. Recueil de 
Droit. Code £Alaric. Coded!Anian. Code d* Aragon 6 
de Caftdle. Code Canonique ^ o\x Code des Canons^ on 
Corps du Droit Canonique. Code Carolin.Code Crimi" 
nel. Code d'Evarix ou d'Euric. Code Frédéric. Code 
Grégorien. Code de Henri IIL Code du Roi Henri IF. 
Code Hermogénien. Code Jujlinien. Code Lcopold. Code 
des Loix antiques* Code Louis- XI IL Code Louis XIV, 
Code Louis XV. Code Papyrien. Code Théodofien. 
Code des Aides , des Chaffes ^ des Gabelles. Codicille. 
Cognation. Cognatique.SaccçfTion cognatique', ou caf« 
tillane. Colbert : tableau de fon Miniftere. Collège. 
Comité. Commerce. Des Loix & de la liberté du Corn- 
n^erce. Differens Traités .de Commerce.. 

RÉPERTOIRE univerfel de Jurifprudence civile , 
criminelle , canonique & binéficiale ; Ouvrage de 
plujieurs Jur'ifconfultes , mis en ordre & publié par 
M. GuYOT , ancien Magijlrat. Tom. 45 &• 4^. 
A Paris che^ Panckouke , Bôcel de Thou j rue des 
Poitevins y & che:j[ Dupuis, rue de la Harpe , grès 
la rue Serpente. Prix, broché , 4 liv. 10 fols. 

Principaux Articles du Tome quarante-cinquième 

Jl AT RiARCHE. Patronage. Patronale. Pâturage. 
Pavé. Pàtillon. Pauvre, Payeurs des Rentes. 
Pays redîmes. Péage. Pèche. Pécule. Pédon. Pelnb. 
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Peine contractuelle. Peine seiivie. Peine testa- 
mentaire. Peinture. Pèlerinage. PellAge. Péni- 
TENcERiE. Pension. Pépinière. Perception dï 
Fruits. PÉrémition. Permutation. Perprendre. 
Perprise, PiRFR.isioN. Perquiratur. Personnal, 
Sec. 

Principaux Articles du Tome quaiame-nxieme. 

Pétition b'Hér^.ditë. Petitoire. Pirate. Pla- 
card, Plainte. Planchette. Plébiscite. Plëige. 
Plus amplement informé. Poids leroi. Poison. 
PolIce. I'ort, Portion congrue. Possession. Postu- 
lation. Poursuivant. Pragmatique' Sanction. 
Prébende. Précaire. Précu'ut légal. Prélation. 
Prélegs. PrÉmontrÉ. Presbytère, &c. 



V I I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE de M, Recolene , pour h Jïeur Doiihel 
de VîUaulIangeï , Gouverneur de la ville de B'dlom , 
demeurant au bourg de la SauvetaC en Auvergne , 
Appellanc, 

Contre Henri RaIIi3r, & tes Hahhans & Communauté 
diidic bourg de la Sauv.etat , Intimés. 



O» 



7n traite dans ce Miimoire U queftion de favoir ; 
fi les Prairies an.fiàellii , genre de bien fi coûteux 
dans fa prépar.itioii j fa formation & fon entteiien ^ 
peuvent être fujertes an pâiurage des befliaux des ha- 
bicans du lîeu lie leur lîtuaiion, comme le font chaque 
année , après une première ou une féconde récolte , les 
.prés naturels, lefquels ne dsmandeuc ai depenfe , ni 
foins , OL induitcie ? 



GAZETTE 



MéuoiRE tie AI. MizaaàeT , pour Me Vincent, 
Procureur en la Jujlice de Cravant en Bourgogne, 

Appellant , 

Contre les Jïeurs Edme & Michel de Refvrcs, Bour- 
geois dudit lieu de Cravant , Intimés. 

i KisE 1 partie : ne peut être formée qu'en la Coût, 
& en venu d'Arrêts de la Cour. 



LÉGISLATION FRANÇOISE 

^IRRET du Confeil d'Etat du Roi,da nAoùz 1781, 
qui mainiient le Heur Marchai de Saincy , cotnme 
Adminillrateiir de l'Abbaye de Saïnc- Germain -des- 
Ptés , dans le droit de tenir un bac fur la rivière de 
Seine, au. lieu de Choify-!e-Roi , Généralité de Paris. 



Arrêt de la Cour du Parlement , du 11 Août t7Si, 
qui ordonne que chaque année & au jour qui fera convc 
TU, il fera fait un rôle par les Curé & Marguilliers , lant 
de la ParoifTe de Chevieres, que des Cnrés des Pa- 
toilTes voiiines de celle de Chevieres , dans^l'arron- 
dilTèmeni d'une lieue , en préfencc du Juge & du Pro- 
cureur-Fifcal de la Jnftice de Chevieres & de deux 
principaux habitans de chique Pareille, pour la dif- 
iribution à faire du pain qu'il ttoit d'ufage de faite 
dans la Pareille de Chevieres, le fécond Dimanche de 
Carême; & que dans le rôle feront compris , par pré- 
férence , les vieillards & infirmes, les veuves 5c orphe- 
lins hors d'ctat de gagner leur vie. 



I 
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Déclaration du Roi , </a 18 Août 1781 , regijïre'e en 
Parlement le 5 Septembre de la même année ^ con- 
cernant les Requêtes civiles. 

Par cette Loi, Sa Majefté ordonne que toutes let 
Requêtes civiles qui ont été mifes au grand Role^ 
depuis & compris celui de la Saint- Jean 17S0, jafques 
& compris ceux de la préfente année , & qui n'auront 
pas été plaidées , foietic Se demeurent appointées i la 
fin defdits Rôles , ainfï que les autres caufes, àmoins 
qi: 'elles n'ayent été retirées defdits Rôles,du confen- 
temen: de toutes les Parties ; & foient renvoyées dans 
les Chambres où auront été rendus les Arrêts contre 
lefquels lefdites Requêtes civiles auront été obtenues. 

Déclaration du Roi^ du premier Septembre 1781, 
regijîrée en la Cour des Aides ^ le j du même mois ^ 
concernant k perception des droits d'Infpe{3:eurs aiïx 
boîlTons , & portant attribution de la connoiffance des 
conteftations relatives à la perception de ces droits, 
aux Eleâions & Juges des Traites, & par appel, aux 
Cour des Aides. 

Déclaration du Rot » du j Septembre 178 1 , reg/Jlrie 
en Parlement le 7 du même mois , concernant un 
Emprunt de 750 , ood liv. en rentes perpétuelles. 
Extrait des principaux Articles. 

Art. I. Les Prévôt des Marchands & Echevins de notre 
bonne ville de Paris . . . demeureront autonfés. . . 
i conftituer jufqu'â concurrence de 750, 000 liv. 
par an, en rentes perpétuelles, i cinq pour cenr , ... 
avec exemption des deux vingtièmes & quatre fols 
pour livres du premier : & gcnéralcment de toutes 
mipolîttons préfeiK» Si. ï venir. 



An. JII. Les Etrangers non naturalifcs , même ceof 
, fujecs des PuiiTances avec iefquelles nous poarriooi 
être en guerre ... , pourront acquérir lefçlices rentes .^i 
& en cas qu'ils n'en eudenr pas difpofé de leur vi^ranCi 
voulons "que leurs héritiers, donataires j ou autres 
repréfentans, leur fuccedent dans la propriété defdites 
rentes ... 

jtrt. IV. Permettons ... aux Communauté^ Séculieref 
& Régulières , Hôpitaux , Fabriques , & autres Gens 
de main-morte » d'acquérir lefdites rentes , fans être 
tenus de payer. . • aucun droit d'amortiflexnent, ni 
autres. 

'Art. V. L'Emprunt . . . fera ouvert au premier OAobre 
prochain ^ &c les capitaux , dont les moindres panies 
ne pourront être au^deflfous de loooliv. de principal» 
feront fournis en detiiers comptans , entre les mains 
du fieur B^^^r , Receveur- Général des Domaines*., 
de notre bonne ville de Paris ... 

'Art. FI. Les arrérages defdites rentes feront payés en 
deux termes égaux , de (ix mois en fix mofs , pat 
ledit Receveur- Général de notredite Ville««.,&€. 
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On souscrit à Paris , chez le fieur Desnos^ Libraire da 
Roi de Danem^ck , rue S. Jacques; & chez M.'Mars , Avocat 
au Parlement , rue St. Jeak-de-Beauvais , qui ne recevra 
point les lettres & paquets , s^il^ 'ne fin t affranchis. 

N^B. Les Quefiions qui feront adrcflifes à PAnteur , feront 
claires^ conCues en très-peu de mots , & ne feront mêlées d'au- 
cunes réflexions. A Tégard des réponfes,ii croit qu^elles peuvent 
aufll fe refferrer : annoncer les principes , indiquer les fources^ 
les autorités, efl tout ce que l'efpâce de fa Feuille peut 
permettre. Cette obfervation lui paroît effentielle , parce 
qu'il reçoit fonvent des objets fi étendus, qu'il ne lui eft pas 
polfible'de leur donpcr place* 
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CONSEIL DU ROT. 

JUSTIIICATIQS compUtte du fieut Louftau , Greffier 
en chef du Confe'U fupérieur de l'IJÎe de France. 

Xjc fieur LouJlaUf Greffier en chef du Confeil fupc- 
rieut de l'Ifle de France , y étoît univerfellement ef- 
timé, loEfque le chatigement d'Intendant fut pour lui 
l'époque des plus vives perfécutions. Il paroît que le 
fieur Sai/^* * Secrétaire «le l'Intendance, devint l'en- 
Demi du iisut Lo.-ijîau , parce que ceUii-cî lui fit fup- 
priitiei une penûon de iioo liv. fur les appointemens 
du Greffe. 

H paroît aufîî qu'un nouveau Procureur-Général,' 
arrivé en Juin 1778 , n'a pas été moins indirpofé contre 
le fieur Loujiau , que le fieur Bailiy. Dans ces circonf- 
Cances , on a fufcité au fieur Loufiau. plufieurs procès 
criminels. Le Procureur- Général & l'Intendant l'ont 
énoncé comme coupable de concullîon , de prévari- 
cation dans U perception des droits de fa charge &c 
dans l'exercice de fes fonétions. 

Un Arrêt du Confeil fupérieur l'a décrété d'ajour- 
nement perfonnel , a ordonné la fufpenfion de fes 
appointemens de Greffier, & lui a nommé pour Rap- 

Tome II. Année 178 1. f 
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porteur le fieur Dclalcu : le fieur Lôuflau , ayant di 
devoir le récafer comme éranc du nombre de b 
ennemis. Arrêt eft intervenu le 9 Janvier 1779» qui i 
déclaré fa récufation impertinente 6c inadmiflible»& 
l'a condamné en une amende de aoo liv. 

Le fieur Louftau s'eft pourvu en caflacion au Confiai 
du Roi contre cet Arrêt , & en a obtenu un , le 1 5 Sep- 
tembre 1779» ^^^ ^ ^^^ ^ annuUé toute la procé* 
dure faite à la requête du Procurèur-Génétal coDOe 
le fieur Loujiau , & tout ce qui s*en eft enfuivi ; a ren- 
voyé le Greffier en chef dans fes fondions j a or« 
donné le paiement de fes appointemens du joiir qu^il 
avoit cefle de les recevoir , éc des fommes â la relli* 
rution desquelles il avoit pu être contraint. Peodanl 
qu'il follicicoit au Confeil la juftice que cet Arrêt loi 
a rendue , il paroît que le nombre 6c le reflèntiment it 
fes ennemis s'eft encore augmenté. De nouvelles, plaintes 
ont été rendues contre le ueur Loujiau ; plufîeurs par- 
ticuliers ont formé contre lui des demandes eh earanpe 
6c en condamnation de fommes confidérables* Ùo 
nouvel Arrêt du Confeil fupérieur , du 10 Adût 177^1 
Ta condamné à des reftitutions , foit à la "caitfe da 
Domaine, foit à di^érens particuliers » de fommes que 
Ion a pjréiendu par lui injuftement perçues, & ou a 
prononcé contre lui différentes injoaÀions fléttiflântesi 
6c des réparations envers l'Intendant. 

Le fieur Loujiau s'eft ^ncoce pourvu ^u Confeil du 
Roi en.calTationde ce nouvel Arrêt ^ ainfi que contre les 
dififérentes demandes 6c accufations jcontre lui intentées , 
d*u(^ part à la ireauête du fieur Rivicre , d'autre part 
à la requête des neurs Gcrvais , Mçntplé & Jacquts 
Gaftboïs } &: il vient d'obtenir de la juftice de Sa 
Majefté , trois Arrêts des plus fatisfaifants , en daté 
du 6 Janvier 1781, 

Par le premier^ le RqI a ordonné Texécution d'ua 
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\ Arrêt de fou Confeil , du ij Septembre 1771) , a 
1* calTé toute la Procédure ctiminelle inftEuite contre le 
! iîear Loufîju , pour tait de ptcceiidiies concuHiûtis éC 
' injures ù'iks à rintetidant en le tccufant -, a cairé uus 

les Décrets, & l'Artêt défii.icif du 19 Août 1779; a 
I ordonné la reftitmion des fommes que le fieur Loujinu 
( avoîc pu être contraint de rendre; a décl.iré nulles 
I' les excufes , injonftioiis & réparations ordonnées i. 
\ faire à l'Intendant, & a permis l'impicHîon & l'alHclie 
)' de l'Atrêt. 

[ Par le deuxième Arrêt, le fieur Louflau eft dé- 
I diargé de toutes les demandes contre lui intentée* 
l pat le fieur Rivière, & de l'accufation du crime de 
! faux qui s'en eft enfuivie \ l'accufation cft dcciaréi; 
; * calomnieufe & vexatoire \ le lieur Rivicre eft^ondamnc 
I aux dommages & iniétcis du fieur Lûujiau\ fcs écrits 
j font fupprimés comme injurieux & calomnieux j enfin 

il a été permis au fieur Loujiau de (uire imprimer & attt- 

cher l'Arrêt. 
' Le troifieme Arrêt déclare nulle la cédule évoca-* 
i toïre fignifiée au fieur Loujiau à U requête de Gcn'Jis j 

JHontplé & Jjcques Gafitois ; évoque la demande & 
j l'accufation du crime de taux qui s'en eft enrsu'is j 

déclare lefdits Moniplè &c Ga'tbois noij-rscevablês K 
' mal-fondés dans lents demandes^ l'aicufaiion calom- 

nieufe & la Procédure vexatoire ; caiTc H annuile la 

plainte & toute U Procédure; londamne lerdirs Aïnf- 

pu & Gaflhois aux dommages & intérêts du fistif 

I' Zou/7i}u ; permet également l'impreffion Se l'affiche de 
l'Arrêt. 
. Il y a dans cette affaire des Mémoires de M; 
Defpaulx , Avocat dit fieur Loajiau , & une Conlul-i 
ration foufcrite de MM. Defpaulx »Damours , Huart 
du Parc, Dtou Se Daugy. 
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IL 

PARLEMENT DE PARIS , GR ANO'CHAMBRE 

Cause entre le /leur Noël Aumône ^ Tuteur natvd 
de FranfoiS' Guillaume Aumône Jbn fils rnima^ 
Appellant & Demandeur , 

Et les Jieurs Preau de la BaràUdiere , Preau de b 
firetonniere y 6* Confors^ Intimés & Défendeurs, 

Enfant Genevois « fils d'un père Genevois , Catholique, ft 
d'une mère Génevoife, Proteftante, peut-il recueillir et 
France une fuccefH^n outerte du cAcé de fa mère «avant 

' fon entrée dans le Koyaume , de préférence aux aaots 
Héritiers plus éloignés 1 

Xje Çitwï Preau de Marconnay ^ Licencié es Lobi 
eft mort fans enfans en 1778 à Châtelterauk cb 
Poitou , laidant une fucceffion très-opulente. 

11 avoir des oarens paternels, couun^ î(Ias de ge^ 
mains ^ & pluheurs branches d'héritiers maternels, 
dont une defcendue d ayeux du défunt j repréfencée 
par le mineur Aumont^ Genevois, fils d*un rran^^ 
Catholique , & d'une Génevoife , Proteftante ^ & deux 
autres branches plus éloignées d*un degré, defcendoes 
d'un bifayeui & d'une bifayeule du défunt. 

Des parens paternels , infttuics du décès duiienr àt 
Marconnay^ firent appofer le fcellé & procéder à TiiH 
yentaire : enfuire les deux branches d'héritiers mater« 
nels François , defcendus de bifayeux , fe préTentereot 
&: formèrent contre les premiers une demande en parta- 
ge. Lenere du mineur Aumont , François paffe à Genève 
en 1771 1 avec permiilion du Roi, marié avec la petite* 
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fille du petit-fils de l'ayeul àa défunt , revint en France ; 
il fe fixa avec fa famille & fon fils , à Ferney , pays de 
Gex, & muni d'une atteftaiion du Juge ChâceUin , 
légalifée pat le Lieutenant-Général du Bailliage de Gex» 
rô intervenu dans la conteftatîon qui étoit pendante 
Â Chàtclterault * entre les divers héritiers ; & a de- 
mandé aâ;e de ce qu'il déclaroit que , de retour en 
France avec fon fils , il fe foumettoii , lui , fa femme 
& fon fils , à demeurer toujours dans le Royaume ■, ce 
faifant , attendu la capacité de fon fils de fuccéder en 
France, & fa priorité de degrés fur les autres parens 
maternels , la fucceflîon fût adjugée à fon fils ; Si que 
fes adverfaites fuifeut déclarés non recevables dans 
leurs demandes. 

Ces parens maternels fe voyant exclus par la préfen- 
«e du mineur , ont demandé au père qu'il jufttfiàt de 
la légitimité de fon fils, & de fa qualité d'héritier du 
dëfiint : ce qui a été ordonné par une première Sentence 
interlocutoire à laquelle il s'eft empreOé de fatisfaire. 
Une deuxième Sentence a reçu l'intervention du mineur 
fument , & a ordonné aux Parties d'inftruire au fond. 
La même Semence a ordonné que, fans préjudice des 
droits des parens maternels entre eux, il leroil, à la 
pourfuite des parens paternels, &à frais communs, 
pris fur la ehoj'c, procédé au partage des biens-meu- 
bles , acquêts & propres de la fuccellion des meubles 
& acquêts, pir moitié entre tes héritiers paternels Sc 
maternels ; pour la moitié qui cchoiroit aux parens pa- 
ternels, être entre eux divîfée Se fubdivlféc feton les 
lignes ; que l'autre moitié qui cchoiroit au côté mater- 
nel, avec les propres, feroient féquellrés jufqu'après 
la décifion de leurs droits , Sec. 

* La fitcceffion eft ouverte en la Coutume de Poitou où 
I) rcpréfentation a tieu à l'infinr. 
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Le père du mineur Aumont a interjette appel de 
cette Sentence qui lui préjudicioit par Tenvoi eo pof- 
feflion des parens paternels , fans juftifiracion fuffilame 
de parenté, par le paitage ordonné â Frais commam 
fur la chofe, frais qui feroient confidérables » & par 
le féqueftre ordonné des biens du côté maternel i 
au lieu de les lui adjuger comme héritier le plus pro- 
che, puifqu'il a voit juftifié de fes droits qni n*étoieo( 
pas conteftés. 

Toutes les différentes Parties ont paru fur Tappel: 
les parens paternels ont demandé l'exécution provi- 
foire, qui a été ordonnée par un premier Ârrit do n 
Août i78o:enfuiteon a inftruit fur le fond» 

Les adverfaires du mineur Aumont ont foutenu qoe» 
ne d*un mariage contraété à Genève entre un Catiio- 
lique François & une Génevoife Proteftante « il ne 
pouvoit jouir en France des privilèges de la légitimiié, 
parce que nos Ordonnances défendent aux François de 
fe marier en pays étrangers , avec des perfonnes dW 
Religion différente , fous peine j contre les enfaiis db 
du mariage , d'être privés des effets civils. Or le père 
du mineur Aumont , étoit François & n'avoit jamais 
ceifé de 1 être : il étoit Catholique , fa femme ^toit Gé- 
nevoife, Proteftante :i*étoit en pays étranger &c devant 
un Miniftre Proteftint qu'il s'étoit marié. D'après cela, 
ils ont foutenu que , quand bien m£me , à raifon da 
retour en France^ on Voudroit traiter le mineur Am' 
mont favorablement % les Ordonnances & Déclaraooas 
ne lui donneroient droit , comme étranger , qu'aux 
fucceffîons ouvertes depuis fon retour , & jamais a celles 
ouvertes avant qu'il lie fût fixé en France. Ils ont en 
troifîeme lieu établi que , quand bien même le mineur 
Aumont pourroit être confidéré comme légitime & 
comme originaire François pir fon père ^ la fucceflîon 
venant du coté de fa mère & de fes ayeux maternels 
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Genevois qui fonc vivants & incapables ,)I nepourtoic 
venir par droit de repréfentacion de gens qui ne peuvent 
lai communiquée plus de droits qu'ils n'en oni eux- 
mêmes. 

Pour le mineur A umont t M. Robin a établi crois 
propolîtions. i". Qu'il écoit légitime, & devait être 
traité comme tel. 2". Qu'il dévoie jouir en France du 
privilège de fon origine Françoife qu'il tient de fon 
père, même pour la fuccedion donc il s'agit, quoique 
venue du côte de fa mece Génevoife. j". Que l'inca- 
pacité de fa mère & de fon ayeul ne le privoit pas du 
droit de venir à la fuccelîioii par repréfentacion , parce 
que l'incapable laillànc le degré vacant , il peut être 
rempli par celui qui le repréfence. Quant à la légitimité 
du mineur Aamoni, elle rcfulce de l'adte de célébra- 
tion de mariage de fes père & mece, contraétc à Ge- 
nève félon les Loix & les afages de Genève : & de fon 
afte de baptême. Les Ordonnances ont prévu trois abus 
contre lefquels elles fe font élevées avec force ; celui 
où des François contractent en France des mariages 
avec des Proteftans , elle défend ces mariaijes, les dé- 
clare nuls, & prive les enfans des effets civils ; celui où 
deux François , pour fe foullraire aux formalités pcef- 
ctites dans le Royaume , le confentemenc des père & 
Qiere, la publication des bans, U ptéfence du propre 
Curé , vont en pays étrangers fe marier : les Ordon- 
nances prononcent les mêmes peines de nullité & da 
privation des effets civils , contre ces mariages ; &c 
îelui où des François étant palfés en pays étrangers , 
fans permilTIon du Roi , s'y marient avec des étrangères, 
félon un Rit différent de l'Eglife Catholique : dans ce cas 
les Ordonnances ne prononcent pas la peine de nullité du 
mariage,mais feulement une peine perfonnelle contre le 
François feulement: favoir, les galères pour les hommes, 
ôc le banniflemeni à perpctuicc pour les femmes, avec 
P4 
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confifcanon. Se cela^ non pas à, raifoti du mariage, 
mais ^oiu ècre pafTé en pays étrangers fans permiffion 
du Roi. Or , le mariage du père du mineur Aumont ell 
dans cette hypothefe de l'Ordonnance qui ne déclare 
pas Ton mariage nul : & il n'a encouru aucune peine 
par fon pafTage en pays étranger , puifqu'il a obteua 
une permiffion du Roi à cet effet. Le privilège de rori- 
gine Françoife du mineur Aumont ne peut lui être 
conteftée , parce que fon père a eu la permiffion de 
pafler en pays étranger; & ce privilège lui donne 
croie ^ux fucceffions échues avant fon retour , parce 
que ce n'efl: pas fon retour précifément qui lui donne 
ce droit , mais fon origine Françoife qui eft antérieore 
à fon retour. 11 lui donne droit aux fucceffions échues 
du coté de la mère , parce que la parenté qui! tient 
de fa mère , lui donne la qualité d'nabile à fe porter 
héritier dans la fucceifion qui vient de ce chef; & le 
privilège de fon origine Françoife lui ferc i le défen- 
dre contre l'objeâion d'incapacité que fes cohériders 
pourroienc lui faire comme étranger ; &: il peut leur 
dire : ma parenté prouvée par ma généalogie du c6té 
de ma mère , fait mon titre pour répéter la fucceffioo : 
& le privilège de l'origine Françoife que je riens de 
mon père » me donne la capaciré néceflaire pour la 
recueillir. 

Le mineur Aumont a auffi foutenu qu^il pouvoir 
venir par repréfencation de fa mère & fes ayeux ma- 
ternels , quoique incapables par eux-mêmes. La repré- 
fentation efl: en effet une efpei:e de faifine du degrés 
tacanr de fait ou de droit, de la perfonne repréfentéei 

3ue la Loi défère à fon repréfentant. Le degré eft vacant 
e fait par la mort de la perfonne qui y étoic; il eft 
vacant de droit par l'incapacité civile^ comme du mort 
civilement : ou légale , comme de l'ctranger qui ne 
peut le remplir : or ^ le degré étant vacant , le repré* 
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fentant vient le remplir , fans participer à aucune des 
incapacités de celui qui devcoit le remplir,i &c c'eft 
ce que fait le mineur Aumont, 

Enfin , ce mineur a prouvé en dernier lieu que la 
tranfaâion que l'on préiendoic que fon ayeul & fon 
oncle avoient paflee en vendant fes droits pour 9000 lîv. 
n'avoit pu lui nuire ni prcjudicier, parce que fon ayeul 
&C fon oncle incapables comme Genevois étrangers , 
ne pouvoient rtanliger d'un droit qu'ils n'avoiem pas , 
& qui n'appartenoit qu'au mineur Aumani , auquel le 
fait des incapables n'a pu prcjudicier. 

M. l'Avocat-Gcnéral d'AgueJfeau a adopté les prin- 
cipes établis pour le mineur Aumône , & a conclu 
en fa faveur. 

Arrêc du Mardi 14 Juillet 178 i^qui a mis la caujè 
en délibéré. 

Avocats des Parties, M. Dinet, pout les parens 
paternels ; M, Robin , pour le mineur Aumont &c fan 
Tuteur; MM. de Bannières bc Gauthier^ pour des 
parens plus éloignés. Procureurs, M" Polie de Crefne 
Se Collet. Les Mémoires ont été indiqués à la page 75 
de ce Volume ! ils font précieux dans une affaire de 
cette efpece. 

TOURNELLE CRIMINELE. 

Enfant qui a battu fa mcre» 

jVrrÊt du j Août 1781 , qui 3 condamné Claude- 
François Mengiiî à être attaché au carcan dans la place 
publique de Bar-le-DuCj à la marque & aux galères 
pour neuf ans , pour avoir grièvement outragé , frappé 
& maltraité fa uieie. 
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1 1 1. 

COUR DES AIDES DE PARIS, 

Troisism£ Chambre. 

ArRbt du 4 Août 17S1 , rendu , au rapport de M* 
V Héritier y & fur les Conclufions de M. le Procureur- 
Général,- en faveur de René le May e ^ Chevalier de 
Moyfeaux , tanc contre les hàbîtans de la Paroijfé dé 
Voujailles , que contre les Officiers de tEleclion 
de . • . > qui l'avoienc impofé d'office â la Taille ^ 

farce qu'il avoir refufé de payer une fomme pour 
enreçiftremenc de fes titres de noblefTe en leur Greffe, 
ce qui efl: contre les difpofitions de la Déclaration da 
Roi de 1734. 

M Ndtredite Cour. • • a maintenu & maintient , 
«» gardé & garde ledit le Maye dans la poflTeflîon & 
n jouidance de fa nobleffe d'ancienne txtraSion ; fait 
n défenfes aux habitans de VoufailUs & aux CoUeileurs 
» qui paieront ^n charge, tant pour la Taille, que 
»> pour le fel , ou à tous autres ^ de le taxer k l'avenir 
1» fur leur Rôle, pour quelque caufe que ce foit, lai 
A 6c fa poftérité, mâles Se femelles, tant qu'ils vivront 
» noblement & ne feront aâes dérogeans à noblefle ; 
" ordonne que les cotes qui lui ont été données- tant 
» fur les Rôles de la Taille, que du fcl , feront rayées 
» & biffées defTus lefdits Râles ; que les fomipes pat 
» lui payées, lui feront rembourfées par lefdits haoi* 
>» tans, & réimpofées fur eux à la prochaine aflieite ; 
»> condamne lefdits habitans en tous les dépens qui 
9» feront pareillement réimpofés... fauf leur recours 
» contre qui & ain(î qu'ils a viferont; faifant droit fur 
» les Conclufions de notre Procureur-Céncral , ordonne 
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"* que notre DécUtatîon de 1714 fera obfervée dans 
» toute fa torce & teiieur ; eiijoinc aux Officiers de _ 
» l'EUSion de . . . de s'y conformer i défeud auxdîcs 
)i Ofliciers de plus à l'avenir exiger l'enregiftremenc 
i> des titres de noblelfe ea leur Greffe , fous les peines 
■' de droit. , . » 

Cet Artccpeut être regarde comme un Arrêt de 
Réf^lemenc, pour tous les cas où on feroit les mêmes 
difSculiés à des Gentilshommes qui auroieni le même 
droit de s'en défendre. ( Affiches de Poitou. N'. jj.) 



I V. 
CHASTELET DE PARIS. 

Oentence de la Chambre criminelle , du 4 Septembre 
I781 , qui condamne Francoife Bénin, fiile majeure, 
à cire attachée au carcan dans la principale place du 
village du Tillet , & au banniflement pour neuf ans, 
pour manque de refpc£t , excès , violences & voies de 
fait par elle commis envers le Vicaire de la Paroirte 
du Tiller, fa propre ParoifTe , au moment où ledit 
Vicaire fe difpofoit à dirj fa McfTe , & commençoi: a 
fe revêtir de fes habits facerdoiaux : ce qui fa empêché 
de dire fa MelTc, & a caufé un fcandabie confidérable. 



V. 

PARLEMENT DE DAUPHINÉ. 

Chambre des Vacations. 

,A RRÊT du i( Septemhre 1781, rendu fur les 
Conclufions de M. le Procureur-G encrai , qui juge que 
le Ceur d'ïIéTalde, Lieutenant du premier Chirurgien 
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du Roi â Gap, n'a pu valablement donner au fiem 
Bégon y M*'* en Chirurgie à Serres en Gapençois , une 
commiflion exclufive pour le remplacer dans les rap» 
porcs judiciaires , au préjudice des autres Chirurgiens j 
les confrères ; & que le Juge de Serres ne dievoir pas 
donner fa fandion à l'Ordonnance dir fieur d*Héraldt. 

f II 

V I. 

RÉPONSE de M. Olivier i>e Saint- Vast , Avocat^ 
à la quejlion propoféc dans ces Feuilles ^ page iS8 
de ce Volume. 

Xl n*efl: point de terme oà fans craindre la nullirë da 
Décret , le Pourfuivant cefle d'être difpenfé de dénon- 
cer fa faifie-réelle aux Oppofans au Sceau des Lettres 
de ratification , puifqu'aux termes de larticle 3.1 de 
l'Edit du mois de Juin 1771 , cette dénonciation doit 
être faite un mois avant Tadjudication. Tant que le 
Décret neft point adjugé, cette dénonciation eft donc 
néçefTaire ;oUj faute de la faire, la faide-réelle ne purge 
les hypothèques de ceux qui ont fait leur oppofitioQ 
au Sceau* 

Comme le Pourfuivant (aifie-réelle , en dénonçant 
le Décret à ceux qui fe trouvent avoir fait leur oppo- 
iition fur lefdits immeubles , exprime fa qualité , dans 
cette même qualité il réclame les extraies des Oppofans 
qui ne peuvent lui être refufés ; mais il peut auffi fe 
préfenter pour obtenir ces extraies auparavant fa dé- 
nonciation , parce que tous Créanciers , même chiro*» 
eraphaires ^ en tout tems & en toute occasion , peuvent 
demander au Greffier la délivrance de ces oppodtions. 
L'article 14 de l'Edit y efl: formel ; il porte ^ ^ Les 
91 Confervateurs feront tenus de délivrer , quand ils 
M en feront requis ^ les extraits de leurs Regiftres 3 &c. » 
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V I 1. 
QUESTION. 

\J N Perc peut-il , tlans la Coutume de la Rochelle , 
avantagée uii de fe^ enfans , au préjudice des autres . 
dans les meubles j acquêts & tiers des propres ; ou ne 
peut-il lui donner que tous fes meubles & acquêts? 
Peu[-i! laiffer à fa femme l'ufu fruit , fa vie durant, 
des objets donnés au fils avantagé , & même de fa 
portion afférente dans fa fuccelHon? La Coutume de 
cordeaux dans le relTcirt de laquelle font (îrués les 
propres , peui-elle portée obflacle à la donation donc 
il s'agit ? 

V 1 l 1. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Target , pour M, Berlin , Minière 
tTEtat j Appdlanc , 

Contre les Jieun de Carbonnieie. 

Précis 3e M. Tteillatd , pour lesjteurs de Carbonnieie , 

Iniimisj 
Contre M. Bettîn. 

Jji DéFenfeur de M. Bertin préfente ainfi les deux 
qtiellions doni il s'agir dans ce Mémoire : 

n Une fubftitiitioncnoncéedans unTeftiment, peur- 
w elle avoir quelque effet, quand le même Teft.imeiif 
H jjoline littéralçmônc À l'inllitué la propriété abfolue 
M des biens , &i U facuUé d'en difpofer aiiîTi qu'il jugei 
*i*pfopos.î ■ ■ l_ 
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t> Un Teftateur qui déclare avoir été chargé verbt* 
)9 lemenc de refticuer les biens d'une infticucion faite 
» à, fon profic , de les refticuer même en pleine pro- 
9ê priécé^ fans féferve , fans charges 3 fous la claufe ex-' 
I) prede de la difpofirion la plus libre dans la main 
M du 6déi-commi(raire; ce Teftateur peuc-il, après l'avoir 
9> aiiifi inftitué , le grever dans le même Teftamenc^ 
M d*une fubftitution au profic d'une autre perfonne ? » 

Troisième Mémoire de M. Kohin^ pour Monsuyii 
lE Comte d' Artois , 

Contre la Communauté des habitons du pays de Mar^. 
quenterre en Pontfaeu. 

V^E Mémoire eft relatif i la propriété & au défriche^ 
ment des marais , terres vaines & vagues, & molieres, 
(îtués dans le pays de Marquenterrej propriété que 
Monfieur le Comte d'Artois réclame. Les deui premiers 
Mémoires font indiqués à la page 116 de ce VolumCi 
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LIVRE NOUVEAU. 

• ■ ■ 

Dictionnaire unherfel des Sciences j &c. { donc 

ilparoît déjà dix-neuf Volumes) par M: Robinec. 

Cenfeur Roy ai A Paris cke^ PanKoucke , Hôtel iâ 

Thou*^ rue des Poitevins ^ &^chfj[ l'Editeur .^ rue de 

' la Martre , à f ancien Collège de Bayeux. - ■ ! - '• 

Notice du . Tome XIII. relativement à ce qui çoncçfoé 
rhotnme .public &' k.JurifconfuIte. 

uiTB de Vatiicïè Commerce^jiSc des différens traités 7 
relatif^. Oh y tti^tque le -Traité d* amitié & de CùnH'' 
merçe , conclu encre le Roi de France ôc les* EtatS'» 
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Unis de l'Amérique Scpuntrionale , le 6 Février 177S. 
Commijfuire.Cùinmijfaires Enquêteurs & Examinateurs. 
Comniijfairc aux faifies- réelles. Commijfaire de Police. 
Commijjîon. Communage. Commune. Traité des Com- 
munes. Commuanaucé. Compenfation. Compétence. Com- 
plice. Compacité. Concile. Conclave. Concordat. Con- 
cordât Germanique. Concubinage. Concubine. Si les en- 
fans naturels ont une Nation, & s'ils peuvent partici- 
per aux effets du Droit civil. ConcuJJton. ConcuJfion~ 
itaire. Condamnation. Condition. Corififcation. Congrès, 
Conjugal. Connéiable. Connétablie , OU MaréchauUce 
de France, Jurifdidtion du Connétable & des Maré- 
cliaux de France fur les Gens de guerre t 1^»^ ct> 
maoeïe civile que criminelle. Confeil. Confcil ., Avis. 
Confeil y Avocat. Confeil ^ Corps ou Aiïeinblée de 
plulieurs perfonnes choifies pour délibérer fur les affaires 
d'un Etat. Confeil aulique de l'Empire. Grand Con/eil. 
Confeil fupérieur. Confeil de Fille.ConjeilUr, Conjeiiler 
de Ville. Confeiller d'Etat. 
— 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

DÉCLARATION du Roi , du iS Août 1781 , regijlrée 
en Parlement le 5 Septembre fuivant , concernant 
les appels comme d'abus & les demandes en régale, 

^j. KT. I. Voulons & ordonnons que toutes les çaufes 
d'appellations comme d'abus , & toutes celtes de 
régaie , mîfes fur les Rôles depuis ceux de la Saint- 
Jean 1780, jufques & compris ceux de la préfente 
année , à moins qu'elles n'aient été retirées defdits 
Roies du confenteraent de toutes les Parties, & qui 
n'auroient pu être jugées, foient & demeurent ap- 
igintées j permettons en conféqueucc aux Parties a; 
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demander, ôc à notre Cour de Parlement d'ordonner 
révocation des caufes , inftances & procès peadani 
aux Sièges inférieurs & autres Jurifdiâions qui fe 
trouveroienc connexes auxdices caufes appointées en 
tiotredite Cour. . • à ta charge. . • qu'elles (erominf* 
truites & jugées en notredite Cour , par un feul& 
même Jugement. . • , avec la caufe d'appellation 
comme d'abus , ou celle de régale qui aura donné 
lieu à ladite évocation .... 

jtn» IL Voulons néanmoins & ordonnons que , où lef* 
dites appellations comme d'abus , n'auroient pour objet 
que des procédures d'inftruâ:ion,faites en matière civi- 
le , pardevant des Juges d'Eglife , il Duille être donné 
un (Impie appointement à mettre aans trois jours.- 

léln, IJL N'entendons comprendre ... les appellations 
comme d*abus qui auroient été ou qui ieroient in- 
terjettées par notre Procureur* Général en toute ma* 
tiere, ni celles qui auroient été interjettées , ou qui 

I>ourroient Tccre par des parties de Jugemens , dont 
es appellations comme d'abus , font de nature i être 
plaidees en la Chambre de la Tournelle criminelle de 
notre Cour de Parlement » à Tégard defquelles il 
continuera d'en être ufé comme par le paflre...^&c. 

fc — r 

Galette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tout temps^ chez le fieur Dbsnos» Libraire 
dn Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & cbes 
liLMARS, Avocat au Parlemenc , rub St, Jban*db-Be autais » 
vis-à-vis le Collège , auquel on continuera d^adrefler fet 
Mémoires , Confultations « Quefttons , Réponfes , Livres ^ 
Extraits y Sec. qu*on voudra faire annoncer : lef^ueU ne feront 
pas reçus j s*ils ne font affranchis» 

Il n^y aura point de Caiette des Tribunaux ^ à cauft des Vûf» 
cances des Cours , dici au Jeudi 1 5 Novembre , que parottroni 
les N®.4i &43. 

Les SoufcriptioDS font ouvertes pour Tannée prochaine* 
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DES TRIBU/VAUX. 

1. 
PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Cause entre Us héritiers du Chevalier JeanfTeii , 

El la Dame Comzejfe de Maibœuf. 

Lettres de refcifion contre le contrat de vente d'une tnaifon 
de plaifance , avec r^ientian d'iifufruic U vie durant 
du Vendeur , prifes par les héritiers du Vendeur. 

Xji CKevaliet Jeanjfen demeuroÎT attenant la grille 
de Chaillot , dans une maifon qu'il avoit confidéta- 
blei: enc embellie. H avoit focmc , dans un cerrein en 
dépendant d'environ 18 à ic arpetits j un jardin an- 
glois où il avoit réuni tout ce qui peut convenir i 
ce genre : en un mot les amateurs s'emprefToienc 
d'en venir admirer le goût. Il avoit fait l'acquifîcion 
de la maifon & des terieiiis qui l'environnoient , i 
deux époques difTcrenies , l'une en 17 jî pour le prix 
de I4000 liv. l'autre en 1766 , pour 80000 liv. Il en 
avoit revendu pour environ 60000 liv. de manière 
que,déduâion faite de la fomine retirée de ces ter- 
reins ^ ce qui lui en teftoic, ne lui cevenoit pas à 
34000 liv. 

En 1778 , le Chevalier Jeanffen vendit fi 
liiairon toute meublée avec les jardins » ^ Madame 
Tome 11. Année 1781. Q 
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la Comteffe de Marbxuf^ fous la rcferve. d*ufufruît 
fa« vie cHuânt. Le prix fut porté â 9^ mille liv. * 
favoir, Sôooo liv. pour la maifon & 4es jardins^ & 
liîooo liv. pour les meubles. Le Chevalier de Jcanf 
fin n'a fprvécu que deux ans à ce marché. 

Les héritiei^s du Chevalier Jeanffcn^ jugeant du prix 
de cette veoce par celui des terres des environs da 
Colifée , faivant lequel on prétend que le terrein s*eft 
vendu à-peu-près 9000 liv, l'arpent , ont cru trouver 
une léfîon d'outre-moitié dans la vente faite â Mada- 
me la ComtelTe de Marbœuf ^ Se en conféquence ils 
ont pris des Lettres de refciûon donc ils ont demandé 
Tenthérinement. 

La caufe a été plaidée par M. Martîneau , podt 
les héritiers Jeanjfen'y Se par M. de Bannières ^ pour la 
Dame Comtefle de Marhœuf. 

On a démontré pour la Comteffe de JMarbouifi , 
combien il étoit ridicule aux héritiers du Che- ' 
valier Jeanjfen , de vouloir revenir contre la vente 
d'une nue propriété faite par le Chevalier /M/i/Ji/if 
d'obfets qui lui rcvenoient à 54000 liv. & qu'il avoit 
vendu 96000 liv. comptant , avec réferve d'ufufruit. 
.. Cette ïéferve que le Vendeur avoir ftipulée , étoit 
pour lui d'un prix infini , & Madame de Marbœuf 
coutoit les rifques d'avoir acheté fort cher cetrç pro- 
priété , dont elle auroit pu ne jamais jouir ^ fi le Che* 
valier Jeanjfen eût vécu long-tems. 

Ces confidérations frappantes ont déterminé la Cour 
à rejerter les Letrres de refcifion. 

Et par ^rr^r du 3 Septembre 1781, conformément 
aux Conclufions de M. l'Avocat- Général Séguier^ les 
héritiers du Chevalier ^t^n^tn ont été déboutés de leurs' 
demandes & condamnés aux dépens^ 

Les Avocats ont fait imprimer des Mémpires^ 
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Cause de l'enfant Genevois , indiquée fagn iz8 & 
fuivantes. 

I jf. délibéré prononcé le 14 Juillet , ne fera jugé 
qu'en Décembre. Nous ne perdrons p.is de vue 
l'Arrêt qui doit décider une affaire aulU impuitante. 

TOURNELLE CRIMINELE.; 

y 01 ES de fait y excès & indécences, envers des pcrfon" 
nés du fexe, 

A.KKÏT du j jniller I781 , qui condamne Jean- 
François Coheite à être atcaché au carcan dans Iai 
place du Marché de la ville de Troyes , puis bjnni 
de la ville de Troyes pendant trois ans, pour avoir 
pourfuivi des filles & femmes avec un balai à la: 
main , & en avoir infulté trois en levant leurs jupons , 
& les avoir foueitces avec ledit balai. 

I l. 

BAILLIAGE DU PALAIS. 

Cause entre l'Abbé B... , Prêtre du Diocèfe de li- 
moges ^ ci' devant f^icaire amovible de V E,gUfe' 
Collégiale & ParjiJJlale de P... , décrite d'aligné- 
pour être oui fur une plainte en vol t 

Et M. le Procureur du Rot. 

J_,*Abbé B-,. ayant été prérenté " dans le Public 
comme coupable d'un vol de jêoo liv. fait avec tf« 

* Nous avuDî annonce le prrmier Mémoire qui a p.au 
dans cette atTaire , à la page 3S0 du toin. 10 Hc ce Journal.' 
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fradion chez le Curé de P... , cet Abbé a prérendtl 
^ue deux Prêtres , les Heurs C... & Â... lui avoieoc 
ait des injures publiques , qui aniionçoient qu'ils le 
fbupçonnoienc de ce crime odieux, & qu'ils avoienc 
même été jufqu'à le nommer. Cette accufation a donoé 
lieu à différentes procédures inftruices foit devant le 
Juge de P... rfoit au Châtelet ; TAbbé £.*. a même 
obtenu à ce Tribunal une Sentence contre Tes accufs^-* 
teurs. Sur l'appel au Parlement, il paroît que la pro- 
cédure commencée fur la plainte en vol , ne donnoic 
point afTez de lumières \ & c'eft ce qui a déterminé la 
Cour à renvoyer TafFaire au Bailliage du Palais 3 pour 
éclaircir le fait principal qui étoit de favoir , fi le vol 
ayoit été réellement commis , & (i on pouvoir raifon* 
nablement en foupçonner TAbbé B... 

Cet Eccléfiaftique a divifé fa défenfe en deux par* 
ties. Il a établi d*abord que le délit pour lequel il 
avoir été recherché , n'exiftoit pas » & qu'il n'avoic 
point été fait de vol au (ieur C... , Curé de P... En 
lecond lieu , il a foutenu qu'en fuppofant même la 
réalité du vol, il n'étoit ni vraifpmblable , ni poffible 
qu'il en fût Tauteur. Enfin , il a fait fortir fon iono« 
cence de quinze déportions, defquelles il réfulte qôe, 
depuis trois heures après midi , jour du prétendu 
vol, jufqua la fin du falut , il n'a pas été perdu de 
vue pat la famille Cajlel ^ & qu'au moment où un 
feul témoin dit avoit vu ouvrir la porte du Curé, le 
fieur Abbé B... étoit dans TEglife & même à l'autel, 
où il remplidbit à la face du peuple une des plus faintes 
fondions de fon Miniftere. 

La défenfe de l'Abbé 5... a eu tout le fuccès que 
fon innocence méritoit ; & par Sentence rendue au 
Bailliage du Palah ^ le 16 Juin 1781 , au rapport de 
M. le Lieutenant-Gcnéral , il a été déchargé de l^accw* 
fation , avec permijfion de faire imprimer & afficher 
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„ ^-gement. Les Mémoires pour l'Abbé B... font de i 

. id. l'"iliûnircys ■jîAM. Alarguez Se PulUu onc aullî 
fait une Coiilulcaiion pour l'accufc qui a eu pour 
Procureur M' Lon^eau-Dupre. 



RÉPOl^SE â la Qucflion propofée Tom. ii^page 187 
de la Gazecte des Tribunaux. 

» Les donations que l'on infère dans les contrats de mariage 
» pour reprendre leur effet en faveur du futvivant des ■ 
« époux , en cas de pte'décÈs des eafjns, peuvent-elles 
M avoir lieu quand les enfiuiE font decédés en majorité, 
B & fans avoir difpofé ? 

JTooR répondre à cetre queftioii, il faut la réduire 
au feul cas où elle peut avoir lieu. 

Nous en montrerons enfiiite l'origine \ nous en 
rapporterons après les principes, & nous donnerons 
pat r.ipplicaEioii de ces principes la folucion de la! 
quelUon faire pour le cas de majoricé des enfans. 

La cbufe n'a pas d'effet iocfque le dernier enfant 1' 
dîipofé valablement; c'eft le texte même. 

Elle n'a pas d'effet égalemenc , lorfqiie ce dernier 
enfuit a laiué de la poftcrité , parce que cela eft ot- 
dinairetnent expiimé; ou parce que , fi cette excep- 
tion n'y eft pas mife, elle réfulie non-feu leinent de l'ci- 
prit de la claufe, qui eft de préférer tous les defcen- 
■dans au conjoint furvivant , puifque tous les enfans 
doivent hériter l'un de l'autre, avant que cette ciaufe 
puide avoir fon effet ; mais encore elle réfulte des 
principes que nous allons rapporter. 

£lle n'a pas lieu encore & la fucceCTion du deirlleE 
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enfant n'eft compofée que de meubles Se acquêts J 
parce qu'alors le furvivant de (es père & mère eft 
héritier par la Loi, & n'a pas befoin de la daalê 
pour s'emparer de fa fucceflion. 

Enfin j elle ne peut jamais aroir lieu dans le pays de 
Droit écrir , puifque le furvivant des père & m&è 
hérite feul de (on fils qui n'a ni frère ni fœur,oi 
polléricé ^ parce que les biens n'étant pas diftingués en 
propres Ôc acquêts , n'y font pas dévolus à- des Ugoes 
particulières. 

AiiiH la q'iedion ne peut avoir lieu que dans le 
feul cas où j dans les pays coutumiers , Tenfant laîflè 
d.ms fa fuccedion-des propres à lui venus par la fec* 
c'effion du père ou de 11 mère prédécédé , & laiffè 
des oncles'^ tantes ou confins, héritiers de cette fone 
de biens. 

Li convention que nous examinons «a été introdoifil 
à rimicatKin de' la . fubftitution pupiilairé des RoniaiiBi 
La faveur des contrats* de mariage en. a fait faits 
radmijOioU) mais avec tous les changemens que dqdi 
allons voir, Se qui font une conféquence abtolucdcs 
principes de nocce Droit François. 

La. fubftitucion pupiilairé des Romains , eft rinfti" 
tucioQ dt) l'héritier du fils , faite par lé père ; & la 
claiife propofée eft la nomination faite par le père 
Se là m'ere du furvivant d'eux , pour héritier du der-» 
nier de leurs enfans, de forte que ce furvivant prend , 
par Vttfiit de la difpoficion du prédécédé > la fucceflioQ 
que l'ehfant .laide. 

Plufiéurs ont voulu démentir cette origine. Les ans 
ont du que c'étoit une fimple claufe de retour réfervc 
aux donneurs ; mais c'eft une pure erreur , puifque ce 
n'eft jamais le donateur qui reprend ce qu'il a donné 
ou lailTë â fon fils ; c*eft au contraire le furvivant des 

père Se mère qui recueille les biens du prédécédé, 
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tiens que touies nos Loix courumiereSonr voulu ccm- 
fervct dans la famille du picdécédc j aiuiî la claufe 
n'eft pas un droit de reiour. 

D'auires oih dit que les contrats de msriage étant 
fnf(v'pnbles de toutes les cUnfes qui ne font pas con- 
traires aux bonnes tnsurs , & à un il.icut formelle- 
meiit, proliibuif , les père & mère avoient pu en fe 
mariant laiirer tous leurs biens à leurs enLns , fotis 
la condiiion de rendre au furvivant d'eux les biens 
venus de la fuccellîon du prédccédé, qui n'auroieiit pas 
été aliénés; mais avec cette altégacion, on ne peut 
difconvenir que la charge de tendre , ne foit mie 
fubllituiion fidéicominillaire ; & Il c'eft une fubftitu- 
tion fidéicommiffaire, la claiife eft nulte ; car elle cft 
contraire à un ftamt .formellement proliibicif i.i fub- 
ftitucion ne pouvant , même locfqu'elie eft faite pat 
contrat de mariage , exiftcr avec la lib','rtc d'.iliénet 
& d'anéantit les biens fubftitucs , puifque cette liberté 
eft pofirivement le contraire d'une fiiblliEutionj comme 
l'établit rOr'Ioniiance de 1747. 

Enfin, cette féconde opinion peut encore être dé- 
truite pat d'autres règles auxquelles elle eft oppofce. 

Les principes qui règlent cette ciaufe, énr.t ceux 
de la fubftitiition pupiliaire des Bomains, nous allons 
les rapporter. 

La fubftituiion pupillaîre étoit un droit de la puif- 
fance puetnelle. Si des que l'enfant étoît étnancipé , 
il n'étoii plus fournis à cette fiibftiiution : elle frappoic 
fut tous les biens que l'enfant pourroit lailler , même 
venant d'autres que du p^re : elle ne pouvoir ctre 
faite au profit de tous ceux q^ie le père rouloit infti- 
ruetieUcCe faifoitpir le Teftiment: enlin , elle étoit 
anéantie dès que l'enfsnt acquéroit l'âge de .puberté : 
d'où il fuit qu'elle n'étoit admife que par la certitude 
que l'enfant ne pouvoit laillei de poftérité. C'eft même 
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pr cette certitude que la Loi Romaine ne prononeef 

fas cexcueiiemenc que cette fubftitution eft nulle, â 
enfdtn lailTe poftérité > tandis qu'elle en forme un texte 
pour la fubftitycion exemplaire j permife quand les 
enfans écoient en démence. 

Le Droit François en admettant cette efpece de 
fubftituiion , y a introduit tous les changemens qui 
font une conféquence nécelTaire de fe;s principes. 

U a Ccdbli i *• que le père & la mère la pourroienc 
faire. 

2^. Qu'elle ne pourroit porter que fur les biens da 
conjoint prédécédé. 

3^. Qu'elle ne pourroit être faite que par contrac 
d^ mariage. 

4^. Qu'il n'y auroit que le conjoint furvivant qui 
pourroit la recueillir^ 

Les pères & mères la peuvent faire , parce que cette 
claufe n*eft pas chez nous un droit de puiffance pater^- 
nelle , & qu'elle n'y eft plus qu'une difpoûtion de biens, 
& que les uns & les* autres ont ici , quant à la difpôfi' 
tion , les mêmes pouvoirs. 

Elle ne peut porter que fur les biens venus du^coiH 
joint prédécédé , parce que chez nous les pères & mères - 
n'ont pas de droit, fur les biens perfonnels de leurs 
enfans. 

Elle ne peut être faîte que par contrat de mariage, 
parce que cette claufe étant contre nos règles fur les 
donations & les fubftitutions , il a fallu la faveur de ces 
contrats pour la faire admettre , puifque c'eft » dans nos 
ufages , le feul aâe qui foit au-delTus des formalités. 

Il n'y a que le conjoint furvivant qui puiflfé la re- 
cueillir , parce que ne pouvant valoir qu'à l'abri du 
contrat de mariage, & la faveur de cet aâ:e n'ayant 
lieu que pour ceux qui fe marient & non pour. des 
tiers, la convention n'a pu erre réglée qu'en faveur des 
cpoux« 
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Mais en admettant un ufage, nous n'avons pu le 
recevoir qu'avec fes règles , & que tel qu'il exifte. 
Or, la fubllitucion pupillaite fuivanc le Droit Romain, 
eft nulle , dès que l'enfant a touché à l'âge où il peut 
teller. Cette nullité en ce cas , eft fondée fur ce que 
le fils eft préfumé , faute de Teftament, avoir voulu 
laifTer à la Loi le foin de déligner fes héritiets , Se fuc 
ce qu'ayant été le maître d'agir feul , nul n'a pu con- 
fervet le pouvoir d erre le difpenfateur de fa fuccelïïon. 
Cette dernière règle juge la queftion propofée , Se 
détermine que la cîaufe dont il s'agit j ne peut égale- 
ment avoir d'effet parmi nous , dès que l'enfant ft ■ 
acquis l'âge ^ où, fuivanc nos Loîx, il a la faculté da. 
ïefter. 

Le Dtoit Romain en déterminant que les donations,, 
qui font l'objet de la difEculté , ne peuvent plus re-, 
prendre leur effet , quand l'enfant eft patvenu à fa 
majorité, juge aufli que fi l'enfant, décédant en mino- 
lité , lallfe de la defcendance légitime» la donation 
manque, parce qu'elle n'a été admife dans le Droit 
Romain que pour l'âge où l'enfant ne peut pas avoir 
de poftétiié j Se que ce Dtoit ayant borne la fubftiiuiiou 
pupillaire à l'âge de 14 ans , n'a pas dû prévoir ce 
qui -étoic dans la conféquence néceflaite & phyfique 
d'une premiete Loi, tandis qa'il l'a fait , quand le cas 
a été podîble , comme dans U fubftltution exemplaire. 
Par M. DE LA Chaume, Avocat en Parlement, 



IV. 

Question fur ia Coutume du Poitou. 

X-/N Poitou , oii la Coutume , en matière de donation , 
Ariicle iij , admet la fubrogation t/es acquêts aux- 
propres, & des meubles aux acquêts , pour couc-I la-' 
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fpis conferver â rhéritier fa légitime i 8c valîtler lài 
aâes de d^iniefe volonté des mourans » celle* Dts 
doSQUÊTs à l'acquêt, y eft elle admire? Le Dona- 
taire conjoinr aura t il ruiiiverfalKé des ineubScsi par 
la vertu de ion cion , s'il n'y a que des inin^eubles, 
acquits , coiift.uit fon maruge , pour fcrvir d'im- 
meubles & de biens-fond> ? Enfio , les conquécs ea 
PoKou prennent-ils la place dfiÈR TAGES dans le fens 
de rArc. 125 de cette Coutume ? 

■fc— 1— .M— ■ ■■ I I I ■■ ■ Il I ^i^«^— — ^ 

V/NE Veuve, mère tunice de fes enf^ns mineurs, 
qui a renoncé à la communauté, & qui , après fa le- 
nonciation , a acquitté une partie dçs dettes, de rciie 
mcine communauté, peut-elle demander l'exéturioQ 
de fon contrat de mariage , paflTé dans le refTort delà 
Coutume de Se, Jean d'Angeli , & tirer avantage de 
fa renonciation, faite avant l'acquittement des dettes? 

fU N particulier ayant des vignes franches dans Veni* 
ctave d'un (ief relevant du Seigneur , peut-il les ven« 
dfatiger fans permiÂion ? 

Quelle Loi peut autorifer le Seigneur à l'exiger ? 

Quels moyens peut oppofer le particulier pour fe 
fouftraire à cette obligation ? 

Enfin, queP eft Tufage généralement adopté fur ce 
point ? 



/OMAlE dans la Coutume de la Rochelle, Tâge pour 
tefter n'eft point fixé ^ doit on fuivre la Coutume de 
Paris , ou le Droit Romain ? 

^ ; _j ; 

— — — Il !■ ■ I II . — — ^— ^— — ^1— — — — !■ Il ■ — — B^l^l— ^igM— ^^ 

* La Subrogation. 



DES TRIBUNAUX. 



Q[7£jrJ0.v bien importance , concernant i'Ed'u des 
Hypothèques du mois de Juin 1771. 

Peut-on vendre un immeuble avec la condition que la vente 
n'en fera pas expof^e avec affiches dans l'Auditoire? Et 
l'inexécution de cette condition rendroit-elle la vente 
nulle & fans effet î 



M. 



1. Jouyneau des Loges qui a annoncé cette queftion 
au mois de Juin dernier dans une de fes Feuilles pé- 
riodiques , a promis en même tems d'en inférer la 
difculïioti , d'apfès un Ouvrage * de M. Brohard, 
Doyen de i'VnlverJiLé de Faïence en Dauphiué, impii- 
mé à Lyon chez Gtabit.Comme ces éclaircilTemens, d'un 
Jurifconfulce profond , ne peuvent qu'iniérelfer ceux 
qui défîrenr d'être inflruits, nous allons les iranfcrlre 
{^d'après le N°. 39 5- fuiv. des affiches de Poitou ). - 

« Cette qlieftion tient au droit des propriétés quî 
M fontfacrées dans notre Monarchie , où tout citoyen 
sj eft autorifé par la Loi à difpofer de fes biens, 
H comme il le juge à propos , dans tous les cas aux- 
» quels cette liberté n'ed contrainte par aucune autre 
H Loi, ni par aucune convention contraire. Une Loi 
»i qui donneroic atteinte aux propriétés, feroit aufiï 
» nuifible aux droits des Souverains qu'à ceux des 
»> citoyens. Eiie pourroit caufer les pins grands défoc- 
» dres dans la fociété ; ce feroit un a£te de defpotifma 
» qui conduiroit à l'anarcliie par la defttudioii de la 
1» Loi primitive de la propriété, dont toutes les autres 



* Obfervations fur l'Edit des Hypothèques du mois de 
Juia I771. 
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•» ne font qu'une fuite & une conféquence. C'eft par 
99 une fuite de cette liberté que perfonne n'eft obligé 
39 de vendre fes propriétés ^ excepté dans les cas qui 
If font marqués par les Loix , dans lefquels l'intérêt 
)9 public tient le premier rang. Dans tous les cas » 
91 rintérêt privé doit céder à rintércc général. Si le 
99 propriétaire ne peut être forcé de v^^ndre hors des 
99 cas marqués dans les Loix, il en réf^ihe qu*i( e(t 
99 le maître d'appofer à la vente d'un imtneuble toutes 
9) les conditions qu'il juge à propos. «> Âinfi que s'en 
explique la Loi 48 ff. de paciis. In traditioniàus r<:rum^ 
quodcumquc paclum fit ^ vaUre manlfejl}jp.mum ' c/l. 
Comme le propriétaire d'une chofe eft le maître de 
vendre ou de ne pas vendre , il eft auflî le maître d'ap- 
pofer à la vente des conditions , de révcnement , def- 
quelles dépend la validité ou la nullité Âuffi Jes pre- 
miers élémeqs du Droit apprennent qu'une vente con- 
ditionnelle eft aufti valable qu'une vente pure & (impie* 
Emptio , càm Jfub conduionc quàm pure , contrahi potcfi», 
J. Injlit. de empt^ & vendu. Jicut emptio ita & locatio 
fuh condhione fieri potefi. L. 10. in prïnc. ff, Locau 
eonduci. La volonté de celui qui fait une vente condi- 
tionnelle , eft de ne point vendre & de conferver tous 
fes droits de propriété , lorfque la condition fous la- 

Î|iielle elle a été faite ,. vient à manquer, & de vendre 
eulement dans le cas auquel la condition arriveroic* 
An premier cas, il n*exifte point de vente ; au fécond, 
la vente eft réputée pure & fimple dans fon origine, 
Sub condidone faBà venditio , nulla ejl , Jî condieio de 
feceriu L. 37. ff. de contrahend. exempt. & L. S. ff. 
de peric. & commod. rei vendit, conditionales venditio^ 
nés tune perficiuntur ^ cum impleta fuerit conditio. Z» 
7*ff* ^^ contrakend. empt. 

(: La fuite au prochain N^. ) 
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V I. 
PARLEMENT DE BRETAGNE. 

MÉMOIRE NOUVEAU, 

IVl ÉMOI RE de M. Lan]uinûU fils, pour le fieut 
Donon . P/aheur-BaJfe-comre de l'Eglife Cathédrale 
de Nantes , Appellani comme d'abus de conclufion 
Capiiulnire, du ^ Novembre 1771), par laquelle il a 
^té mulâé de irois livres au piofîr des pauvres de 
l'Hôiel-Dieu, en punîrion de prétendus manquemens, 
défDbcilTance Se fcandale dans l'Eglife, pour ce qui 
regarde le Service divin , 

Contre les nobles & d/firets Doyen , Chanoines Sf. 
Chapitre de ladite Egliff, Infimes. 

L'arrêt à un autre N". 



V I I. 
LIVRE NOUVEAU. 

Cjvses célèbres, curieufes & intéreffîzntes , &c, avec 
les Juaemens i par MM. Desessarts £■ Riciier. , 
Avocats au Parlement ,& pour Ufquels on foujcric 
ehe^ M. Dese^sarts, rue Dauphine , à l'Hôtel de 
Mouhy , à che^ Merigot , le jeune , Libraire, quai 
des Attgudias , au coin de la rue Pavée. 1 8 Uv. pour 
Paris , 6" 14 Uv. pour la Province. l\)m.Si & iz, 

1,^ AU SES du Tom. 81. * 1". NailHince tardive, 
1". Accufation d'irifanàcidc. }". Relieieufe qui, 
après avoif fait anéaniir fes vœux , & s'être mariée, 

* II renferme tles caufes vraicnent finguliefss. 
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r^damoît le patrimoine de fes parens. 4^. Le coM 

cubinage peuc-il être oppofé, pour empêcher Texé- 
cuciou d'un contrat de mariage qui n*a point été 
fiiivi d'une célébration , à caufe de la mort du fîicar 
époux? 5^. Fratricide. ^ 

Caufes du Tom. 8z. i^. Un mariage célébré fans le 
confencement & le concours du Curé d'une dei 
Parties contraâantes , peut-il être valide ? 1^ Mar 
riage d'une femme Proteftante, attaqué. ^**. Difpate 
entre les Procureurs ^ les Huiflîers de VerfailleSi 
fur les fondions de leurs charges. 4?. Mari condam^ 
né a être rompu vif & jette au feu , pour avoir 
étranglé fa femme, 5^. Concubine qui demaodoic 
des dommages & intérêts à un homme marié. 

■Il ■ ■ Il 

En annonçant à la page 175 de ce Volume le Sup^ 
plément au Journal du Palais de Touloufe , par M# 
Aquier , nous avons omis, faute d'inftruâion i^ 
cet égard , de dire qu'on fbufcrit principalement à 
Nifmes ^ & chez les principaux Libraires da 
Royaume. 



wm 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

.Ar^^T du Confcïl d'Etat du Roi, du x^ Mût 
17 « , qui approuve les deux délibérations du Confeil 
municipal de la ville de Marfcille, pour la vente de 
l'Arfénal 6( bâtimens en dépendans. 



* Lieu de la réfidence de M, 4smr, Avocat au Séoéchalf 
^Is de l'Âutçur. 
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Arrêt du Confeil d'Etat du Ro' , au ^i /loùt '7S1 , 
par Icqael Sa Majefté jugeant à propos de faire esami- 

flet les Scacuts 6c Conftiiutioin de l'Ordre de < iîtc.iujc, 
de 'JOiiiuîtr,' le nombre des Religieux qui co,uipjfe'ic 
chaqut; Moiiaftere de cet Ordre , ik- i écar oe leurs 
levcnui ordoiiuc que dans deux moi- , le tîeur Abhé'- 
Géncral de lOrdtc de Cîrejux , les autres Abbcs Sc 
Pn.uri dtidit Ordre, feioiu tenus de reimettre entre 
les mains du fieur To;.o^an ^ M'" des Requêtes, . 
des états exads &: cirio'.ftjiiciés du nombre des Reli- 
gieux de leucs Monafleres , ainll que de leurs revenus 
aâuels. 



Déclaration du Roi, du prcninr Sîprembri' i-St, 
Wgiftrée euPailement le 7 du même mois, purtant, 
qu'à l'avenir la Pémtencerie de TEglifc Méciupol naine 
dé Reims , fera affranchie de toutes expeântives roya- 
les, & qu'elle ne pourra être impécrée en Cour dé 
Rome par prévention , ai craiifiiiife par rétignacion 
ou permutation. 



Arrêt du Confeil d'Etat du Roi. du j Septembre 1781 ». 

_ qui oidonne que Jean - /■'intent fienè fera mis en 

■ poffefllon des nouveaux fols pour liure , établis par 

l'Edit du mois d'Août 17^1 , en fus des droits com- 

g pris dans l'adminiflraiion générale des Domiines. 



Arrêt du Confeil d'f-iac du Roi , du )) Septembre 
178 1 , q'ii ordonne que les Livres faifis chez le fi-'UC 
A -cet y Libr.iire à Evreux , par pto.é? v^-ibil du j 
Jaillet dernier, feioiic tranf^orcés en la Chambre Sya- 
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dicale de Rouen j pour y ècre mis au pilon ^ 8é qne'Iéffl 
jincel fera & demeurera incerdic de fes fonâions de 
l^ibraire. 



Edit du . Roi , donné à Ver/ailles au mois d'OSoin 
178 1 , regiftrc en la Chambre des Comptes le \6 à 
même mois^ portant création de quarauce-huic Offices 
de Receveurs-Généraux des Finances. 

Lettres - Patentes de même date , qui règlent It 
forme en laquelle lexercice des recettes générales dé 
la préfente année fera parachevé ,& la jnaniere dont 
il fera compté dudit exercice^ tant au Coafeil qu'âk 
Chambre clés Comptes. 

Ga\ette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

On souscrit à Paris , chez le fieur Desnos » Librmdd 
Roi de Danemack ^ rue S. Jacques; & chez M.. Mars » Avocat 
au Parlement , rue St. Je a n-de-Beâuvais , qui ne recévn 
point les lettres & paquets y s* ils ne font affranchis» 

N. B. Les Queflions qui feront adrefTées à TAuteur , fenoot 
claires^ conçues en très-peu de mots , & ne feront mêlées d*ai- 
ctines réflexions. A l'égard des répon(es,il croit qu*elles peuvent 
aftidi (e reflerrer : annoncer les principe s ^indiquer les fources, 
les autorités, eft tout ce que TeTpce de fa Feuille peut 
permettre. Cette obfervation lui paroît efTentielle , parce 
qu'il reçoit fpnvcnt des objets fi étendus, qu'il ne lui eft pas 
poffible de leur donner place. 

Les Soufiriptions font ouvertes pour Vannée procksine X78a< 
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DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

CausS. entre /e ^«ur le Foulon j Arch'ueUe ^ 

"Et Us Jîeurs Tand fi" ConfoTs , Appellant de Sentence 
de lickdcion. 

licitatîon de biens grevés de ftibftitntion peut être pourfuî- 
vie , & la Sentence d'adjudicntion rendue , fans le concours 
du Miniltere public. 

Jeau Lefevre , Boulangée à Paris, $c fa femme, 
achetèrent en 1711 „ pour la fomme de joooliv.cmq 
quartiers de terre en marais, fur lefquels écoic une pe- 
liie maifon de Jardinier. Ce rcrrein étoitfiiué au lieu 
dicÇliantereniie, aujourd'hui chaufleed'Antin. LefevK 
eft mort en lynî, lailTant huit enfans , fepr du pte- 
miec lit , ■ & une fille du fécond avec Arme Bon- 
/icutf , donataire de part d enfans. Par fou Tcftanient , 
Lefevre greva de fubftiriition fes enfms du premier lie 
an profit de fes enfans : ne greva pas de fubfticurioii Ia 
fille du fécond lit,m dans fa patr, ni dans celles qui pou- 
voient lui échoir par la raorc de fes frères Se fœiirs 
confanguins. 

Pat un partage fait en lyiS , les cinq qn-irtiers de 
Tome II, Année lySi, R 
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terre font délaifTcs aux huit eufans pour les remplir 
de 5500 liv. 

Des enfans du premier lie grevés j trois font morts 
fans enfans. Leurs portions dans le rerreîn ont pifle, 
en partie , librement à la fœur du fécond lit, Ôc en partie 
grevé de fubftitution , aux frères & fœurs du premier lit. 

Dts quatre du premier lit reftants , deux foncmom 
laiflant des enfans. 

\ Le Teftateur qui n'ayoit grevé que fes enfans 8c 00a 
fes petits-enfans , la part de ces deux enfans eft devenue 
libre dans la main des petits-enfans. 
, En cet état , un de ces petits-en&ns a» le tf Décembre 
17^4 , formé au Châtelet fa demande en licitatioQ 
contre fes fœurs > fes oncles^ fes tantes & autres parties 
.intéreflTées. 

Une première Sentence contradiâoire du 5 Septem- 
bre 1766^ a ordonné que le terrein feroit eftimé par 
un feul Expert. 

Le proces-verbal d'eftimation^ du 18 du même mois, 
a porté ce terrein payé )ooo liv. en 1711 , abandooné 
aux enfans en 1711 pour 5500 liv. à la ibmmè de 
,1 1140 liv. Enfin, après deux ans d'afEches , dé publia 
cations , de remifes j ce terrein a été adjugé au /ieat 
le Foulon , moyennant 11050 liv. à la charge de payet 
les frais de licitation, & les lods & ventes ^ de manière 
que Tacquifition d'un terrein originairement loué 150t. 
lui eft revenu à 4 1 o 5 o liv. 

Le (leur U Foulon a fait bâtir fur une partie da 
terrein un Hôtel loué d'abord à M. Mainon d^lnvauy 
ancien Contrôleur- Général, & depuis vendu à un 
Maréchal -de-Cathp , 170000 lîv. lequel Ta revendu 
en 1780. 

L'autre partie du terrein a éré vendue à M. Mainon 
d'Inyau , 40000 liv. & il y a fait bâtir un HoteL 
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■- C'eft dans cette poficioii que les (îeurs Tand ^ perits- 
fîlï de l'auteur de la (iibftitinion , & fils des grevés de 
fubfticutioLi, voyant l'augmeiiianon du pcîx d'un terrein 
autrefois prefqiie inhabité , om imaginé d'interje[cer 
appel de la Sentence d'adjudication, comme nulle-.par 
dctaucdeConcIufions du Miniftére public pour l'adjudi- 
cation de biens i'ubftiiués, fuivaiit l'Art. 49 de l'Or- 
doiiLiance des fubdituiions de 1749, qui dit : qu'il ne 
pourra ctre rendu aucun Jugement fur ce qui conceriie 
les fubftitutioLis fidéicommiiraires, & l'obfervation des 
règles prefcriies par ladite Ordonnance , que fur tej 
Conclulîons du Miniftére public. 

Le fieur U Foulon s'eft défendu en foutenant d'abord 
lefdics Tunt/non-recevables dans la demande eu nullité 
par eux formée, "pat le défaut d'intétÈi de leur part, 
attendu qu'ils n'ont rien fotifferts de l'omidion de U 
formalité des Conclufions du Miiiiftere public, lia obfer- 
vé que la vente avoic été précédée d'affiches , publicati xiî, 
remifes , & qu'elle avoir eu toute h publicité néiefTiice 
pour prcvenic les fraudes & les collufions que la Loi 
a eu pour but de prévenir \ & que le terrein a été 

forte à toute fa valeur Ce au-deU , puifque le prix de 
adjudication étoit plus que du triple de la valeur 
''originaire du teriein y loifqu'il étoit entré dans la 
famille. 

Il a foutena au fonds qu'il n'y avoit aucune Loi 
qui parlât de la nullité des lîcirations de biens fubfti- 
tnésjàcaufe du défaut de concours du Miniftére public j 
que les nullités éisnc de rigueur, elles ne pouvoient 
s'induire par raifonnement; & qu'en un mot , il falloir 
qu'elles fulfenr exprefTémenr prononcées par la Loi. 

La licitation n'eft qu'un partage, & il n'y a pas de Loi 
qui ait défendu de partager avec un grevé defubltîtuiioii 
fans la préfeoce du Miniftére public. 

L'Article de l'Ordonnance invoqué, s'enrend des cou- 
Ri 
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ceftacions qui incéreflTenc les fiibfticutions en elles- m^mes, 
où il s'agit de leur validité, de leur efFer, de leur durjéeoa 
de leur exécution j mais il n'a jamais été entendu ci*une 
pourfuite de licitation, ni d'un partage fait en conféquea- 
ce. En examinant tous les Ârc. de cette Ordonnance , en 
combinant toutes fes difpofitions , on ne voit pas que 
cette néceflité fe trouve ni dans fa lettre ni dans Ion 
efprir» Auflî jamais aucun Auteur ne Ta penfé. 

La même queftion s'eft élevée en 1769 dans la fuc- 
ceflîon dii Prince & de la Princefle de Guife, à Tocca* 
fion de pluHeurs Terres & de deux rentes , lefqueiles 
ont été licitées /ans Conclufions du Minijlerc public. 
Quoiqu'il y eût des mineurs au nombre des collici- 
tans , la PrincetTe de Poix a demandé la nullité de 
l'adjudication fur ce prétexte , & par l'Arrêt conforme 
aux Conclufions de M. l'Avocat-Général Séguier , rendu 
en 17^9 y dit a été déboutée de fa demande. 

Ces principes développés ont auflî déterminé M. 
TAvocnt-Géncral d'jiguejjeau à conclure dans TeTpece 
préfente contre la prétention des fieurs Tand & Con- 
fors; & par Arrêt du 19 Aoât 1781^ conforme â fes 
Conclufions^s ils ont été déboutés de leurs demandes » & 
la Sentence d* adjudication confirmée» 

Mémoire de M. Martineau pour le fieur le Fotdon^ ^ 
qui a eu Af* Vignon pour Procureur. 

Cause entre la Demoifelle Lechanteur^ 

Et le fieur Salmon. v 

Requête civile. 

l^ES fieurs Collot Se Beauregard , aflôciés dans Tex- 
ploirarion de plufieurs tetres & forges , ayant fait 
faillite , leurs Créanciers établirent quelques - uns 
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d'enrte eux pour régir cette affaire à leur profil 
fieur Salmon , l'un des régifleurs , s'empara feul de 
l'admiuillracion, & après l'avoir gérée pendant pluiîeuts 
années > aptes avoir engagé les autres C[é.incii:;rs à lui 
fournir des fonds pour vivifier fa régie , refufa de 
rendre compte de fes opérations , fous prétexte que 
par l'ade qui le cgnllituoit régilTeur , il n'étuit garant 
de rien j Se que d'ailleurs il avoit des co-régiiTeurs à 
qui on pouvoir s'adreffer comme à hii-niême. 

Un premier j4rrêt rendu en lyôftj le condamna 
perfonneliemenl à rendre compte de l'entrée & fortif 
des fonds de la caijje , & lui permit de contraindre les 
Commis fuhaUtrnei à lui rendre leurs comptes , pont 
enfuite former Ton écit généra! , & rendre lui-niênie le 
compte dont il éroit tenu. 

11 paroîi que le lieur Salmon fit quelques pourfuitei 
contre les Commis qui ne tendirent néanmoins aucun 
compte , parce que les uns étoient en fulce Se les 
autres étoient morts Jnfolvables. Quant au compte de 
]a Caifle que îe lleiir Salmon étoit condamné à rendre, 
il en préfenta un , mais il ne l'appuya pas des pièces 
julliificatives qut éioient nécelTaires. 

C'eft dans cet état que les Ctcanciers obtinrent en 
I777 un AriÈt qui le condamna, fauta par lui d'avoir 
rendu fes comptes., à payer les fommes qui leur étoient 
dues, & c'eft contre cet Arrêt que le lîeur Salmon s'eft 
pourvu pat la voie de la requête civile. Il tiroit fon 
moyen principal de la con tradition qu'il ptétt;ndoit 
exifter entre l'Atrct de 17771 qui le condamne faute 
d'avoir rendu fes comptes, & l'Attct de ij&S , qui 
le condamne feulement à contraindre les Com- 
mis à lui rendre compte. " J'ai fait à cet égard , 

ajoutoii-ilj tout ce qui étoi: pofiîbie de faire. J'ai 

pourfuivi les Commis r s'ils font en fuite ou morts 
, M mfolvables , ce n'eft pas ma famé. L'Arrêt de i.-j6S 

Ri 



» ne me condamnoic à donner mon compte général , 
» qu'après que j'aurois reçu les comptes particuliers 
»9 cies Commis. Je n*ai pu les forcer à rendre leurs 
>} comptes; ainfi il ne m'a pas été poflible de rendre le 
j> mien^ & par coafcquent l'Arrèc de 1777 n'a pas du 
ti me condamner faute d'avoir rendu ce compte; fa 
n difpofition eft inconciliable avec celle de TArrèc 
»3 de ij66» i> 

La Demoifelle Zechanteur^ Tune des Parties, au prcv 
fit de qui TArrèt de 1777a été rendu, a foucenu 
que le (leur Salmon avoir déjà préfenté cette interpré- 
tation de l'Arrêt de 175^ dans Tlnfliance jugée ea 
1777; que c'étoit-lâ fon moyen 5 qu'on avoir alors dé- 
cidé qu'il iuterprétoic mal l'Arrêt de 1766 \ &c que la 
condamnation qu'on pourfuivoit contre lui , n*avoit 
rien d'inconciliable avec le premier Arrêt; qu'il étoit 
également contraire & à la lettre & à Tefprit de l'Orr 
donnance , de remettre en queftion ce qui avoir été di- 
fertement jugé , & de ptéfenter comme moyen de 
Requête civile, un moyen du fonds qui avoir été 
prolcrit. 

2 zx y Arrêt du 6 Septembre 17S1, rendu fur les 
Concluions de M. l'Avocat- Général A'Agueffeau , le 
fieur Salmon a, été débouté de fa demande en enthéri^ 
nement de Requête civile , & condamné auH dépens. Il 
étoit défendu par M. de Bannières^ & la Demoifelle 
Lechanteur par M. Treilhard. 
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I 

TOURNELLE CRIMINEL E. , 

Cause entre le Jîtur Brohard, Doyen & premier 

Profejfeur en Droit de l'UniverJîié de Valence, ' 

Accuje, ■ " ' 3 

Et M. le Procureur-Général. \ 

V^BTTE affaire (î importante pour le (îeur Brohard , 
puifqu'eUe a compromis tuiti à la fois fou honneur &c 
fa fortune , a déjà été annoncée à la page j du i 
onzième Volume de cet Ouvrage. Pour ne point trop 
revenir fur nos pas , nous nous contenterons , avant ) 
de ctanfcdre l'Arrct dclinitif qui l'a pleinement juftifié, 
d'expofer les motifs qji ont déterminé les accufations 
intentées contre le fieuc Brohard , à la requête de 
M, le Procureur-Génétsl au Parlement de Grenoble. l 

i". On accufoit le Jieur Brohatd d'avoir empêché 1 
la pgnificaùon Xun Arrêt à Li requête de î'Evvjae de 
phalènes; Se le (ieur Brohard foutenoit qu'elle h'avoic 
pu être empêchée j & mènne qu'elle avoit été faite fani , 
aucun empêchement. i 

2*. D'avoir eKceJJlvement battu un Huiler ; & le 
fieuc 5;-oAiîri/ohfervoic que cet HulHier ne difoic pas 
avoir leçu le moindre coup. 

j". D'avoir outragé la Magl(îrature en demandant 
à M. de S. . . , Confti/ler au Parlement d-: Grenoble, 
la rejîltutlon d'un mémoire fur /'Adminiftratioii des 
Finances , que ce Magijlrat lui avoit demandé au nom 
de fa Compagnie, en 1764, lequel mémoire appatie- 
noit au fieur Brohard, Se qui lui a été rendu fur la 
première fommatlon judiciaire. 

4". D'avoif^ittrigéle Minijîere public, en fe plat" 
gnani d'une iaju/c qui lui avoit été faitt fur une place 

R4 
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publique , par Af. de la . . . , lors Avocat^ General aud'u 
Parlement^ & en difant au JUur C . . . y Sub/iitut dudk 
Procureur-Général y par lequel il précendoic avoir ctc 
calomnié j» & donc le {leur Brohard fourenoîc que les 
calomnies étoient prouvées j que lui fleur C. • • écoic 
un calomniateur. 

Pour raifon defdites accufations , le fieur Brochard 
avoit été , par Arrêt du Parlement de Grenoble , du 
7 Septembre l'j y t) ^condamné au blâme ^ à une amende 
envers le Roi ^ & aux frais des procédures. Cet Arrcc 
a voit été caffe par celui du Confeil^du 4 Septembre 
I780, avec renvoi au Parlement de Paris. 

Le (leur Brohard ^igc de plus de 60 ans, a plaidé 
lui-même fa caufe pendant pluHeurs Audiences , & a 
prouvé que l'éloquence ne lui eft pas plus étrangère 
que la fcience des Loix. Enfin , il a obtenu le < Sep- 
tembre 1781 , fur les Conclufions de M. TAvocat- 
Général Joly de Fleury , l'Arrêt fur délibéré dont voici 
le difpofitif : 

9' NoTREDiTE Cour ayant aucunement égard aux 
)» Reouètes & demandes de Claude^François Brohard^ 
M déclare te procès- verbal de rébellion , du 3 Août 
» 1778 , &la féconde fignificarion de TArrèt, nulle & 
n de nul effet ; le décharge des accufations contre lui 
»> internées à la Requête de notre Procureur-Général j 
s> ordonne que (ts écrous feront rayés & biffés- des 
>9 Regiftres où ils font iufcrits» & que mention' fera 
j> faite de notre préfent Arrêt en marge d'iceux • . . 
3> ordonne que le Secrétaire de FUniverfité de Valen- 
j> ce j fera tenu de payer audit Brohard fes droits & 
A émolumens , tant dans la faculté des Droits que 
ji dans celle des Arts, depuis le 2 Septembre 1778 
51 jufqu'au jour du paiement efFeétif j & ce nonobftaiu 
51 toutes oppofitions faites ou à faite ; permet audit 
M Brohard de faire imprimer & ^ffichçr notre prcfci^t 
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» Arrcc p.ir tout où bon lut femblera j fur le furplus 
.1 des demandes comte ledîc BroharJ, le mei Iiors 
>' de Cour, . . » 

Indépendamment des Confiilraiioiis qui ont pnrii 
dans cette affaire Se que nous avons indiquées à Ii 
page 5 du Tome XI , MM. de Bonn'ieres & l.oy^e,!u 
ont fait plufieurs Mémoires & une Coiifuhation ji.i tt 
le lîeur Brùhard. 

I I. 

iîÉPOJlSE à la Que (lion propofèt page loS it ce 
Volume. 

V/ N Coliefteut nepeuî, à défiut de meubles, on pour 
infuffifance , faire vendre fur crois publications, une 
partie des immeubles d'un Taillàble, quoique cependant 
il ait nn hypothcqne fur les biens du conctibuablcj du 
jour de ia vérification du Rôle. 11 y a fur ce une 
Ordonnance de François I, de l'année 1545. Voyez 
Je Mémorial alphabétique des Taïdei ^ quatrième édi- 
tion, imprimé en 1714. Verho immeuble, & le nouveau 
Traité des EURions, par M. yieviile^ imprimé en 1 7 ; 9, 
Chap. 49, page f9i. 

Par M. Vaudremëb. , Notaire Royal & 
ancien BjHH de Nangis. 

1 l !. 

QUESTIONS. 

X.XANS la Courume de la Roclielle , a-c-on befoiii de 
lailTer des propres du côté paternel & maternel , pour 
autorifer la donation de tous meiibles, acquêts &: tiers 
des propres? ou n'eft-il néceffaire d'eu avoir que duo 
feul côté? 
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kJ n Curé qui, en 1^19 , ne jouiflTaic dVucon fonds» 
& n*avoic ni portion congrue , ni dîmes ^ fut obligé, 
pour fubdfter, d'afligner le Seigneur de faParoifle> 
pour qu'il eût à lui céder les' dîmes , ou à lai payer la 
portion congrue. Après une longue procédure , les 
Parties s'arrangèrent , & le Seigneur abandonna ks 
dîmes. Depuis ce tems-U » les portions congrues ou 
été portées à 300 liv. puis à 500 liv. Se les dîmes da 
Curé n'ont pas augmenté : tou^ les revenus de la Cute 
ne s'élèvent pa^ même au taux de la première fifi^ 
tion des portions congrues, c'efl;-à*dire , d loe liv. 
On demande fi le Curé aâuel eft lié par l'oprioa à ' 
fon prédéceflfeur, ic comment il doit s* y prendre pour 
obtenir la portion congrue aéhielle ? 
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Suite des ohfirvations de M. Brohard j Diy» Il 
de VU nîv effilé de Valence en Dauphiné^ fur cet» I ^ 
Quefiion : ;|j 

Peut-on vendre un imnieuble avec la condition que la veott I te 
n'en fera pas expofife aux afRches dans TAuditoire 7 Bl Ipt 
Tinexécution de cette condition rendroit - elle la veott |tei 
nulle & fans effet ? Vid, la p. 252. 

T . , IJ 

X-iis Loix Romaines mettoient une grande difféte*i 1^ 
entre les contrats 6c les difpofitions de dernière vo* 1^ 
lonté, au fujet des conditions. Elles diftinguoientcelieil!^ 
qui obiigeoient le Légataire à faire quelque chofcil** 
& celles qui lui défendoient de le faire. Au prcwi^ïf'^ 
cas , le Légataire ne pouvoit demander le paiement ^1^ 
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legs fans avoir accompli la condition fous laquelle 
• it lui avoir cié laifTé : & dans le fécond, les Jutifcon- 
fulfes avoieuE incroduic l'ufage d'une caution qLi'ils 
j appelloieiit muc'unne , pac laquelle l'héritier ftipulaic 
^ le dédommagement qu'il pouvoif prérendre , Il le Lc- 
[( cataire venoît à faite ce que le Teftateiir lui avoir dé- 
1(1 rendu. L. y.ff. de cond'u. & demonft. Mais cette ptv'- 
ijjCautioi] ne regarde que les difpofirions de derni;;re 
jj volonté; il en eft autrement dans les ventes. 
j( Si la vente a été faite à condition que l'Aquéreur 
CjM fera pas quelque cho^, auquel cas la vente fetoïc 
;,nu!!e. La vente eft nulle, dès que l'Atlieteur a fait 
j:e que la convention lui défend , quoique la vente 
;eût été confommée pat la tradition , Si que l'Acquéreur 
"nCÙc perçu les fruits de ia chofe vendue : ^ent/ajrf con- 
^ieiont. Telle eft la difpofition de la Loi 6. ff. de con' 
trah. exempt. Dans ce cas, il en eft de même que s'il 
|B*y avoit jamais eu de vente. Le Vendeur a droit de 
Revendiquer l'immeuble vendu : l'Acheteur , comme 
^olfelTeur de mauvaife foi , eft tenu de reflituer les 
sriiits qu'il a perdus j & le Vendeur venant à vendre 
^t même immeuble à moiudte prix > l'Acheteur eft 
(lïHgé de le dédommager de la perte qu'il fait, ou 
t-^ lui payer les dommages , fi le fonds que le Vendeur 
^^prend , vaut moins que le prix qui lui en avoit éci; 
'^omiï. Il ne faudroic pas conclure deli que l'Ache- 
fc«ir ait la faculté de rendre la vente iniuile & fans 
^3Fet , en n'exécutant pas les charges & les conditions 
t'^Jli lui ont été impofées : elles ne l'ont été qu'eji faveur 
jJM Vendeur; &: c'eft la raifoii pour laquelle i! a le 
p»oix de faire déclarer la vente nulle , ou de lailfer 
nl|/ift;r la vente, en fe réduifant à fes dommages & 
^létêts. Cum yend'uor fundi in Lcge caveric , (i ad dlmi 
"^^cunia faluta non fit , ut funduî inetnptus Jîi , ita. 
^T'cipitur , ita inemptus ejfe (undui , fi Fcndiiur eum 
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inemptum effe velit , quîa id Fcniitoris caufa cannai 
L» 1* ff. de Leg. Comm. 

Ainfîdans i'hypothefe propofée, I.e Vendeur pourioi 
fe réduire à Ces dommages & intérêts , qui confifie- 
roient k lui payer le prix de la vente » comme il aoroi 
pu Texiger avant TEdit, à moins qu*il ne fût tneoac^ 
d'évidtion, auquel cas il pourroit Texiger fans donoec 
caution , fuivant la Loi ^poft perficlum cod. de evi3.(k 
comprend que dans le cas de û nullité de la vente, iIo( 
peut y avoir aucune échûte de lods ^ puifqulloeiê 
trouve dans ce cas ni vente ni changement de propriéfi 
Il en feroit autrement, (Ile Vendeur fe réduVciiil 
fcs dommages ôc intérêts procédants de i'inezécociaft| 
L. i, Jf.de a3i exempt. & vendit. L'Edir de 177^*1 
renferme aucune difpoHtion qui foit contraire i ccAj 
aÏÏercion & aux textes que Ton vient de rappetlct 

( Le rejle au prochain N^. ) 



V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 



Conseil Prxvs. 

MéMOJjRj? de M. BoNTOux de Sou^iriLts» f^\ 
Lieviri' François Bellenger, natif de Bufnes cnArvM 

Contre Us Bailli & Echevins de la ville d^Havesh 
que^ Châtellenie de CaJJel en Flandre. 

JLtiEVii^ Bellenger 9 né en Artois , avoîc^ époufé Mart 
Angélique Maïol, de la ParoitTe à* Haveskcrqut ' 
Flandre. Après le décès des père & mère de fa kmt 
il fe tranfporta dans cette Ville avec fa famille 
y recueillir les biens dont il venoit d'hériter. 

Bellenger fut inquiété par les Bailli & Echi 
d^ Haveskerque ^ qui le fommerent de rapporter un 
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'^ ie garant * , par lequel les Diredeurs de la Table des 
_ pauvres du lieu de fa iiailTance , le garantiroienc de 

* toutes charges de nourriture , entretien ou fecours â 
^i' Venir, tant de fa perfonne gue de fa fimme 6' de fis 
•* tnfans nés & à naître , â peine d'être expulfé. BeU 

' ienger ne capporca poinc i'afte qu'on exigeoit de lui , 
* & fon eipullion fur confommce en vertu d'Otdotinan- 
'•*' ces du CommiiTaire dépini. Appel au Confeil duRoï. 
'' ( L'^rrèt à un autre iV". ) 

' Lorsque nous avons rendu compte, à la page zzS 
& fuivantes , cie ia caufe du mineur Genevois qui ré- 
clame la fucceilîon du fieur Preau de Marconnay , nous 
avons omis de dire que M. de la Croix avoic plaidé 
pour les nommés Jacques & Jean-François Nicoud, 
Intervenants à l'effet d'être envoyés en poireflîon de 
ce qui leur revient dans ladite fucceltiouj & qu'il 
avoic fait imprimer fon plaidoyer. 



V I. 

LÏVRE NOUVEAU. 

Causes célèbres, curieufes & intereffantes , &c, avec 
les Jugemens ; par MM. Desessarts £• Richer , 
Avocats au Parlement, & pour le/quelles on foujcrit 
cke\ M, Desessarts, rue Dauphins, à l'Hôccl de 
Mouhy , £■ chs\^ MÉRiGOT le jeune. Libraire, quai 
des Augu{lins,au coin delà rue Pavée. i3 liv, pour 
Paris , & 14 liv. pour la Province. Tom. 83, 

Jix Caufes pariaient ce Volume. 

i". Matiage ct^lébré dans l'Inde , attaqué par ua 
coUatétal. 

* Ancien ufage des Flamandi. 
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1^. Curé condamné à faire fatisfaâion publique! 
fon Seigneur ^ &c. 

5^. Nègre qui réclamoit fa liberté en France. 

4^. Rcclamacion faite par les EKecuceurs'de la ham^ 
Joftice de plu(ieurs villes de la Normandie , &c« 

5^. Mari condamné à être rompu vif & jette aa 
feu, pour avoir aflaflîné fa femme. 

6^. Plufîeurs particuliers condamnés i tnort^&c. 



■• 



VII. 

ÉLOQUENCE. 

Éloge Je Charles de Sainte-Maure, Duc de Mon* 
TAUSiER, F air de France^ Gouverneur du XJaupkin 
fils de Louis XIF. Difcours qui a obtenu tAccefSt 
au Jugement de P Académie Franfoife ^en 1781 ;pflr 
M. LacretellEi Avocat au Parlement » avec mi 
Epigraphe : 

Je vais à hiXour , & jV dirai la vérité. 

■ - • -• -•"..•..*, 

MoNTAirsiER lui^mime» 

A Paris y che\ Demon ville , Imprimeur^Libraitt 
de t Académie Franfoife , rue Chrijline , aux Arma 
de Dombes. Prix i liv. 4 fols. 

ÏS\. Lacrbtelle a repréfenté Moi^TAirsiEl 
comme un grand Seigneur qui difoic « à la Cour, la 
vérité j fans crainte & fans ménagement : oui ^ Tauftere 
vériré dans une Cour foumife , fnftueufe ^ enivrée de 
réclac du Trône & de la majefté du Monarque : fer- 
vice utile, mais dangereux j3our celui qui ofe le rendre! 
11 a peine héanmoins fon Héros comme ayant été le 
mieux récompenfé. Montjusier vit fouvent la Cour 
liguée contre lui j mais Tamicié confiante du Roi le 
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fauva de la haine des Conrcifans. C'eft donc i'hlftoire 
^ d'un homme antique, dans te plus brilUnt des Hecles 
modernes, que l'Orateur a voulu tendre. 

Cet cloge n'avoic d'abord obtenu que VAcccJjît j 
paice que l'Académie n'avoic qu'un prix qu'elle a cm 
devoir donner à M. GarAT * : elle a néanmoins re- 
grette de n'avoir pu couronner M. Lacretelle. 
Cette difpofiiion de la Compagnie ayant été connue, 
deux anonymes l'ont Fait prier d'accepter la valeur 
de la médaille d'un prix ordinaire , & l'Académie a ad- 
jugé cette médaille à M. Lacretzlle. 



VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,/^RRÊT de la Cour de Parlement , </« i J Mars 1781 , 
qui fait défenfes i toutes pctfonnes. . . de jetter au» 
cunes boules de cuit le jour de Noël, ni aucun autre 
joui , dans la ParoilTc de Tanmcj de s'attrouper foir 
dans ladite ParoifTe , foit dans les ParoilTes ciiconvoi- 
fines , pour courir la boule, fous qaelnjue prétexte que 
ce foit; fait défenfes aux Aubergiftes & Cabaretitrs, 
de donner à boire les Dimanches & Fêtes pendant le 
Service divin , ni en tout tems , après huir heures du 
foir en hiver, & après dix heures du foir en étc; le 
tout fous les peines portées par ledit Artëc. 

Lettres -Patentes du Roi, du 17 Mars 17S1 , reeif' 
rrées en Parlement le 6 Avj'il fidvant, par lefciÉielIfs 
Sa Majeflé, attendu la modicité des revenus du Coi- 

• Auiciir d'un éloge de Montavsiss. 
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fcge de Laon, accepte TofFre que font les Religievt 
de la Congrégation de Sainc-Maur de deffervir ledit 
Collège, de le charger de Tenfeignemenc , auxcondi» 
lions conTeniies entre les Officiers municipaux de la* 
dire Ville & les Prieur & Religieux de l'Abbaye de 
Saint- Jean , &c. Elles contiennent 15 Articles y à [t 
ir auvent che\ Simon > Imprimeur du Parlement. 
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Sentence des Prévôt des Marchands & Echevins à 
la ville de Paris ^ du 1^ Août 1781 , qui caite les 
bois i brûler, charbon de bois Se chaux qui fe vendes 
dans les différens Ports de cette Ville» 

Arrêt de la Cour du Parlement^ du ^\ Août 1781, 
portant règlement pour les droits des Greffiers corn* 
mis ou prépofcs à l'exercice du Greffe de la Séné- 
chauflTce de Civrajr. 

Arrêt du Confeil d* Etat* du Roi j du zj Septembre 
1781 , concernant les vifites à faire par les Employés 
àes Fermes , des brouettes des couriers arrivants aux 
barrières, en fortant de THôcel des Poftes de Paris. 

En huit Articles. 



Galette des Tribunaux. Prix ^ 15 livres. 

On souscrit, en tout temps, chez le fieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , nie S. Jacques , au Globe ; & cheï 
M. Mars, Avocat an Parlemenc, rue St. Jean-de-Beactais, 
vis-à-vîs le Collège , auquel en concinnera d'adreffer lel 
Mémoires , Confultarions , QucTlions , Rtponfes , Livres, 
Fxrraits, &c. qu'on voudra faire annoncer : Uf^uels ne feront 
pas reçus y s*ils'ne font affranchis. 

Les Soufcriptlons font ouvertes pour Vanr.ée prochaine 1781. 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

ZssTANCE entrh le fiear Douhet de VilIolTinges» 
Ecuyer, 

Et le nommé Henri Rallier , & autres halitans du Bourg 
de la Sauy'etac en Aaverg/ie. 

Lts prairies arrficUllei peuvent-elles être rujettes an pâtii- 
■_rage des beiliairx des habiNns du lieu de Itur (ïtiiaiion » 
-demimequo le font les prés Diturels , après la première 
fe la (ieconde récolieî 

J, .# ANS le Bourg de la Sjuvetat & dans plufîeufS 
endroits de la Limagne d'Auvergne , on trouve pende 
prés naturels, & on ne pourroic y nourrir la quunticé 
de bcftiauj, néceffjires à l'exploitation àc engr.iis des 
terres, fans le feconrs des prairies artificielles. Ces 
vraities font des champs, ou déjà mis en valeur, on 
nouvellement défricliés, fur lefqriels , après des pré- 
parjtions convenables & très-dîfpendieufes , oq feme, 
ou conjointeiTient ou féparément, du fainfoîn , de la 
hlzcrnc & du grand rrefRe , mais principalement i^u 
fainToin , comme meilleur aux bcÀuux & d'un plus 
'lome 13., Armit 17°!* S 
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grand produit. 11 eft fur tout néceiTaire pour remet 
ae grands avantages des prairies arcilîcielltis , dVo 
cloignci les beftidux , parce que, pour peu qu'elles ayent 
éfé broutées .elles fe delTechetit Scie déciutfuit et]|)ca 
de tems. 

Le fieur de J^Uojfanges , dans un Gécle où leGoD* 
vernemem encouiage & honore l'agricukure , a en 
devoir procurer un bien réel i fon pays. En 1771 tlt 
fonverti tn chapriere ou prairie anifîcielle une pie« 
de terre jofqu'alois labourable , de U contenue a'cn* 
viron 15 fepterces qu'il fcraa en fainfoin. 11 y avoir 1 
peine trois ans qu'elle étott formée, lorfque Henû 
Rallier, Cabareiier à ta Sauvetai, envoya, fous II 
conduite d'un b:;rger, le 6 Novembre 1774 , un trou- 
peau de plus de 1 00 moutons paciger depuis crois heurei 
du foie jufques i fepi heures , dans la pièce de fainfoia 
dont il i'agit. 

Selon la Coutume d'Auvergne , confottne en cela 1 
plulîeurs autres, quand des befti.iux font trouva pàto- 
ranrs en dominage dans l'héiitige d'aturui , le pro* 
priccaire ou fes donitftiqiies peuvent failît d'autoritc 
privée ces beiliaux , les emmener au logis du pn^ 
priétaire', & les y enfeimcr pendant 14 heures. En con* 
féquenee deux donit-ftiques du fieur de f^îUoJfangei (i 
metcoient en devoir de faîfir & emmener le iroupeia 
de Rallier, lorfque ce dernier qui ttoit aux aguets, 
inftriiit par fon berger , accourut avec fes valets de 
labour armés de pierres & de bâtons , & fe jetierent 
f'ir les domeftiques du fieur tJe Fitlojfanges , Ici 

ralTerenr & empêchèrent de force la capture de», 
moutons. 

Le () du mâme mois de Novembre, le fieur it 
yHloffangcs rendir plainte de ces faits devant le Juge 
de Li S.-uivetat, fur quoi information de onze icmoins , 
dârti d'ajournement peifonnel contre Rallier & fet 
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domediques, incercog.-.ioire des accufés , portant i 
peu-près coiifeflioii de tout ce qui s'étoit palfé , iuf- 
iruftiun poftérieure , mais i l'ordiiiaite feulement , 3c 
Sentence définïnvî fur délibéré^ le 11 Janvier 1775 , 
gui fait dejenfei aux aicufèi de récidiver fous Lj peines 
de droit \ les condamne fùlidilrement & par corps à 
la fomme de S liv. de dommitgrs-inte'réts rèfuhans du. 
pacage fait nuitammenc dans la pièce de Jainfoin du 
fieur de Villoffangesi en outre en me amende de l o liv. 
envers le Seigneur de la Sauvetat , & aux dépens li- 
quidés à 94 liv. 

Sans entrer dans le déiatl de la procédure qui a 
^îvî l'appel de cette Semence poitée en la Sénéch:iu(^ 
iis de Riom , ce Tribunal a rendu, le 11 ^oûc 1773 , 
une Sentence définitive , w\ , fans s'arrêter à la de- 
mande du Jleur de Villoflanges contre Railiet , l'en et, 
débouté \ & faifant droit fur les demandes des ha- 
èitans de la Sauvetat inttrvenans , les a gardés & main- 
tenus au droit & pojfeffian ^introduire leurs bef- 
' tiaux dans tous les kériiages dépenJans de la Suftice de 
ia Sauvetat j notamment dans les terres femées enf^m~ 
foin j dites chaprîeres , aprh la première herbe levée . le 
tems de l'été pajféy fait défenfcs au Jieur de Villof-. 
fanges de les y troubler à l'avenir ,- le condamne aux 
dommages 'iHiértis de Rallier... u' tn tous ks dépens 
envers toutes* les Parties. 

Le fieur de FllhJ'anges 3. iniet]mi appel de cetca' 
Sentence en la Cour. 

M. Recoltne , fon dcfcnfeiir, a , dans un Mémoire 
ircs-appfofondi fur la matière, établi que les prairies 
artifii:u;lles ctoieni exemptes par leur nature du droit 
de pâturage , &r que l'iuiérÈt public &c politique foUici- 
toit cette exemption. 

Arrêt du 14 >4oùt 17S1 , rendu , au rapport de M. 
Dioiiii du Séjour^ doul voici le prononcé : 

S % 
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»> NoTREDiTE Coua. . . CH tant que touche l'appel 
>^ interjette par ledit Douhet de Villojf anges de la 
99 Sentence de la SénéchaulTce de Riom ^ du zx Août 
91 1778 , a mis* & met Tappellation 8c. ce dont a été 
9> appelle j au néant ; émendant, décharge ledit Douhxi 
» de Villôjfanges àt% condamnations contre lui pronon- 
%y cées ; fans s'arrêter aux requêtes &c demandes dudie 
19 Rallier ic At(éxis hahitans delà Sauvetàt^ dontilf 
>y font déboutés ; ayant aucunement égard à celles diH 
M dit Douhet de VUloffan^es , fait défenfes audit 
») Rallier & auxdits habitans de la Sauvetai , de menée 
99 ou faire mener paître leurs beftiaux ' ea aucttn tems 
99 dans les fainfoins Se prés artificiels appartbnà» 
99 audit Douhet de Fillojfanges ^ fous les peines portées 
99 par les Ordonnances ; condamne ledit Rallier & lef* 
19 dits habitans de ta Sauvetat en tous les dépens. •• 
99 faifant droit fur les Conclufions de notre Prôcoreor* 
99 Général, ordonne que le préfent Arrêt ferajâfii 
99 requête > pburfuite & diligence , imprimé & affi- 
99 che , tant dans l'étendue de la Paroijfc de la Su* 
99 vetat^ que dans les autres. ParoifTes lituées dans le 
99 reflfort des SéncchauITées de Riom & de Clermonr, 
99 & qu'il fera infcrit fur les Regiftres defdites Séoé- 
19 chauffées , &c. &c, 99 

Le Procureur du fieuc Douhet de J^UloJfanget % 
étoit M* Bufche. 



♦^^ 



D E s T R I B T3 N A U A. hV 

11. 

PARLEMENT DE DOUA Y. 

Cas Royaux, 

J.jE nommé Jean-Bàptljle Duha'd, habicanc du village de 
Solefmes en Hainauc, fut accufé pat le Procureur d'office 
du lieu , d'avoir commis un afTaflinat prémédité. Le 
Juge de Solefmes le décréra de ptife de corps j & 
aptes l'avoir fait conftituer pnfoiinier, régl.i le procè; 
à Textcaordinaire. Les técolemeiis S<. les coiifroti cations 
de témoins eiam achevés , Dubail incerjetta appel du 
tout comme de Juge incompétent. M. Merlin , fon dé- 
fenfeur , foutctioit que le cas étoii royal j & on l'a 
aiiifi jugé , en rciwoyaur l'accufé au Bailliage du 
Quefnoy pour la pjci^iite ii.ttnictioii & le Jugement 
dcStiiitf de fon ptocès : il ajouioit , en citant l'aiciclc 1 1 
de la Déclaration de 1751 , que l'on dévoie annullet 
le règlement à l'extraordinaire, les récolemens , les 
confrontations, en un mot tout ce qu'avoir fait le Juge 
de Solefmes , depuis le premier interrogatoire. C'étoit 
aufH l'avis de M. Dmr.eau de Bcuumits , Avocat-Gcnc- 
xai; mais le Parlement a iailTé fub^iiUr toute la pro- 
cédure , fur le fondement que Dubail n'avoit demandé 
iioti cenvoi devant le Juge royal , que par un atSe 
^'appel poUéiieut à tout ce qu'il vouloir faire anéantir. 
. .X^Arfit, t été rendu fur délibéré, h iz Novem- 
ire lyio : il juge 1°. que l'aHaflinat ptéméditt eft cas 
' loyil; 1**, que les Juges des Seigneurs ne font pas 
abfolunient,£'riirit)nc'na«'i4,incompécens de connoîite 
des cas royaux au-delà du premier interrogatoire. 

Le Répertoire de Jutifptudence de M. Guyot, au moi! 
^{fajfuiût , fait mencion deplutîeurs AttcES fëmblables 
du Parlement de Paris. 
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1 1 1. 

CONSEIL PROVINCIAL D'ARTOIS. 

Rtintégrandti 

JLiN 17} J le fieur Dcneuvillet ^ Seigneur- Patron de 
Gouy-les-S. André , accorda au fieur J7/a/r » oncle da 
(leur Dauvin^ la permiflion de Te placer dansuniMOC 
conftruit dans le Chœur de la Paroifle de Gouy^ ib 
fuite de celui du Seigneur. 

En 1774 la Dame fleuve du Baron de Gouy^ Dame 
dudit lieu , accorda au fieur Dauvin , pour fa plus gnode 
commodité , la permiflion de iê placer dans le Imoc 
qu'avoit occupé fon oncle , transféré à la demrere 
place , parce qu'il fe trouvoit dans le Choeur de Gouy 
deux rangs de baifcs qu*occupbîèot depuis long-eems 
les particuliers de Gouy. 

Peu de tems après cette conceflion» la Damt dé Gouy 
fit conftruire à (es frais , à la dernière place , un Imoc 
fermé , pareil au fien. Le fieur Dauvin en jouit jufqu'en 
17S0, que le fieur de Frefney ^ fécond mari de ia 
Dame de Gouy , le fit *ôrer & |etter dans le cinàeden 
fans averrilTement, ni fommacion préalable. 

Le fieur Dauvin prit ce déplacement pour titie dé« 
pofTcfiion 8c une voie de fait : il s'en plaigutc , & dam 
une requête qu'il préfenta au Confeil d'Artois , il de- 
manda que le banc déplacé fût réintégré dans lapltce 
qu'il occupoit , & que les ^eur & Dame de FrepÊoy 
uiiïent condamnés aux dommages & intérêts ^ avec 
dcFenfes de récidiver , & aux dépens. 

Les\fcur & Dame de Frefnoy établirent que Too 
ne pjuvoic acquérir de poflTelîîon dans TEglife \ que le 
i^itroi) feul , ou le haut- Jufticier à fon défaut, pouvoient 
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avoir , exclunvement à tous autres , une quafî-pofleflîon 
reUiive aux droits liotiortHqiies j incelllbles de leur na- 
ture, paiTellion qui leur donnoic aulÏÏ à eux fetiis le 
i' droit ae Ce pourvoir ea complainte ou réintégrande. 
Quant i U permiflion , iesjîeur & Dame de Frefnoy 
difoient qu'elle étoir nulle 5c abiifive, & qu'elle u'avoit 
pu produire aucun effet. 
■ Jugement du Confeil X Artois , t/u 1 4 Février 1 7 8 i , i 

1 la première Chambre j (^vix déclare le Jïeur Daiwin non- 
recevablt en fa demande, éf le condamne aux dépens. 
PIjidaiis M. Leborel , pour le (ieur Dauvin ; Se M. De- 
/egorgue le jeune , pour les Jïeur & Dame de Frefnoy. 
Le fieiir Dauvin a incerjetté appel de ce Juge- 
I tnenr au Parlement de P;ii)s , mais , aepuis , il s'en eCt 
I dclillc. 



RÉPO KSn à une Que (ïhn prapofée page 189 de ce 
Volume. 

EXTKAIT d'un Ouvrage marurcrît, intitula iJicTfowvjliRz 

DX DuoiT Sr.iGiç^vt ; par M. Fiévct de Chaumoni, Avocat 

au Portement de Fl.ir.dre, Procureur du Roi au Siège 

des Eaiii Se Forées de \t Maicrife de Lille. 

Tom. III. l'erh. Retrait à titre de Frareufeié. 

L^ I*. 1_je Retrait à titre de Frartufeté patoîc avoir 

b pris Ton origine dans la (iifpofïtion c^es Loîx per 

W», divtrfai & ah 4naJfa(îo,<\iyi adiiiet, en (jveur du Dc- 

■> biteur, la fubrogation , ou , fi l'on veut , le Retrait de 

Il la dette lirigieufe, fur l'Aclieteurou ]eCe(Iijii:wire.» 

M L'itulivifion donnant lieu à une inBnilé de proi.(!-s 

» entre les Copropiiétaiics , la Coutume de Lille a 

S4 
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)i voulu en tarir la fource • eu indemnifanc , en favear 
y> du Copropriétaire, U faculté dé retirer la poctioa 
» vendue, pour la réunir à fa parc , Se éviter par-là 
}> les inconvéniens qui naifTenc de la poflfèflîou par in- 
»> divis ) fur-tout avec Un Acquéreur donc le Copro- 
» priécairen*a pas fait choix ,& qui pourcbit être plus 
iy difficultueux que fon Vendeur. Si on regarde ce Be« 
» traie comme contraire à la liberté du commerce des 
» héritages^ il doit paroître moins injufte à, Lille quail' 
9> leurs f en ce que la Coutume n'admettant pas la 
}> licitatiôn des biens qui ne peuvent fe- partager corn- 
9> modément , on eft quelquefois obligé dé refter dans 
99 rindiviGon malgré foi; Je forte que le propriétaire 
» partiaire ne peut efpérer d'avoir un jour lïn corps 
30 entier d'héritage , que par la voie de racqulfirion ai- 
9' rede ,ou celle du Retrait à titre de Frareufccé^^ 
M lui donne la .préférence -fur un tiers Acquéreur. • 

» Telle paroit ècre l'otigipe du Retrait à titre de 
>» Frareufcté^ admis dan$ la Coutume de Lille» dans 
» celle locale d'Ârmencieres & de Comines & en 
» Allemagne où on l'appelle Jus congruî. n 

s> x^. Ce Retrait de bienféance condfte dan^ la fiicnlté 
» accordée à Tunde plufieurs Copropriétaires , pcASdans 
9) un héritage par indivis, (à titre d'acquiGcion, do- 
9> nation ou fuccedion ) de retirer la portion vendue par 
99 fon Co-détenteur ou Co-podeflèur , pour la joindre 
99 &: réunir à la Henné. Âinu quand un Co-propciétaire 
99 d'une maifon flcuée à Lille vend fa parc, foie qu'elle 
99 conGfte en un quart , un tiers ou la moitié » plus 
9> ou moins , l'autre Co- propriétaire a droit de retraire 
99 cette portion yrtzre^, ou indivife » en-dedans les 
99 quarante jours qui fuivenc celui du Wcrp ou de 
99 Tadhéritance ^ &c, a» 
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ïbid, Ferb. Retrait à ticre à'Efcleckt. 

>• i'. Le Retrait h. titre d'JEyc/ccAe , eft un droit 
« que !a Courume de Lille accorde à un Propriétaire 
j> voinii , de reprendre la partie qui a été autrefois ej- 
j> clichée , c'eft-à-dire, détachée ou démembrée de fa 
u maifon, & qui eft vendue avec la m,iifoii voinne. 
j> La Coutume d'Arraentieces parle auffi du ReLrait à 
» titre d'Efcleche. u 

i> i.". Pour que ce Retrait ait fieu , il faut que celui 
n qui l'exerce , prouve que la portion vendue a fait 
M autrefois partie de fa maifon voifine, & qu'elle i;a 
>• a été détachée ou démembrée, pour la joindre i 
i> l'autre; car la nature & la lîtuation feules des lieux, 
» ne futfiroieiit pas pour fjiie prcfumec ce démem- 
» bremenc. ■> 



RÉPONSE à la Quejîion propofêe Tom. 1 1 , page 1S7 
de la Gazette des Tribunaux. 

jTiiRRE eft bien fondé dans fon refus de payer les 
frais des oppofitions fur lui formées aux Hypothèques 
par Jofepk , puifqu'il ne les a néceilitces par aiiciifie 
vente de fes biens. Le LégiÛateur a prévu la difiicnltc, 
& pour mettre les Dcbiteucs à l'abri de telles vexa.* 
rions , il a fixé le cas où ces oppofitions feroieni à la 
charge du Créancier , en ordonnant l'expolïiion des 
coairjts de vente, au Greffe pendant deux mois; cx- 
polïtion qui n'a d'autre objet que d'avertir les Créan- 
ciers , que le niomait de former leur oppofition auit 
Hypothèques , eft arrivé. Jofepk , pour fe difpeufer de 
vérifier au GretFe le tableau d'expolîtion des contrars 
de vente , a jugé à propos de former i toutes fins iV 
pour fa tcanquiiliié ^parïkulieie , des oppoiïiiuns fur 
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fon Débiteur : mais, dès-lors il a pris fur lui les nfques 
de révcnemeni d'en fupporcer les frais , fi elles ref- 
coient faus effet. L'événement eft arrivé : ces oppotirions 
formées pour parer aux aliénations futures , n'ont produit 
aucun eftet. Pierre n*ayanc aliéné aucun de Tes biens, 
c*cft donc ïjojeph feul d*en fupporter les frais : ils 
font le prix de fa tranquillité & de fon innâion pendant 
tout le tems qu'elles veilloient pour lui. Ces frais font 
vexatoires vis-à-vis de Joftph qui n'y a point donné 
lieu. La qualité de Créancier, n*eft pas un ticre fuffi- 
faut pour faire des frais faus caufes : ces oppofitions ne 
pouvoient avoir d'autre caufe que la vente des biens 
du Débiteur , & cette vente n*exifte pas» La condition 
de Jofeph efl bien plus favorable que celle d*un Dé* 
biteur qui^ qnoiqu'en retard de payer , fait fupporter 
a fon Créancier , comme frais vexatoires & fruftrt- 
toires , ceux d'oppofîtions & de faifies- arrêts induement 
formées fur lui ^ es mains de tierces perfonnes qui ne 
lui doivent rien. EnBn» principe confiant, tous frais 
doivent être motivés d'une caufe nécenaite , & pro- 
duâifit de quelque avantage pour leur auteur ; aqtrc 
ment ils foi>t vexatoires i & dès lors à fa charge* 

Par M. Grandpierre db Virzy j Licence 
es Loix j & Procureur au ÇhâteUc de Paris» 



V. 

QUESTIONS. 

• » 

V ^ vafte terrein eft en friche depuis plus de cent 
ans , dans l'es Seigneuries de planeurs Engagiftes ; 
quelles feroîent les formalités i obfecver pour en oDCenic 
la concedion , foit de la pare do Gouverneoieut , foie de 
la part des Seigneurs de qui il releTt ? ' 
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Poarroit-oii obtenir une conceflJoti pure Si fimpie , 
à la charge des cens? 

Coinmeijc doic-on entendre j te!.itivenient i leur 
cnregiftrenieni, les Att. i , i , | & S de la D^claraiioii 
du 1 î Août 1766 ? 

£(t-il de rigueur de ne commencée le dcfrichcment 
qu'après les C\x mois accordes pour contredire? 



Ceux qui ont été nommés Tuteurs aux mineurs fous 
Us Coutumes du Maine & d'Anjou , peuvent - ils 
affermer les biens défaits mineurs ^ fans publications 
ni enchères? 



JLjes Avocats de la SéncchaufTée du Mans ont donne 
un aâe de nocoriétéjle 15 Mai lyjo.par lequel ils 
aitefteiic & cecnâenc que c'eft l'ufage Se un droit conf- 
tamment obfervc au Maine, qu'un père & lureur lu- 
lurel & une mère tutrice naturelle, régilTont Se j^oii- 
vernent tes biens de leurs eufans mineurs , fans aucua 
avis de parens ; qu'ils fonr les baux, en reçoivent le 
prix, & qu'ils font inîme en état de recevoir, fans 
autorité tfc Juftice, ni avis de parens, les temboiitfe- 
inensdcs contrats appattcnans à leurs mineurs. 

Pourquoi n'en feroit-il pas de même pour les tu- 
teurs nommés en Jullice ? Les mineurs devenus majeurs 
ou fortis de tutelle par le mariage ou auttemenr, 
pourroient ils fe difpenfer d'entretenir des baux f.iiis 
de bonne foi , parce qu'il n'y auroit pas eu des pro- 
clamations & cDciieres. 

M, Olivier de Saint- P^ajl prie MM. les Jutifcon- 
fultes de faire inférer dans ces Feuïllesi les Aricts qui 
ont pu dccidet la Qudiion. 
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V I. 

Fin des obfcrvations ^< M. Brohardj Doyen 
de fUniverJité de Valencç en Dauphinéy fur cette 
Quejiion : 

Peut-on vendre un immeuble avec la condition que la veme 
n'en fera pas expoCée aux affiches dans TAuditoire ? Et 
l'inexécution de cette condition rcndroit-elle la vente 
nulle & fans efifet ? Vid. la p. aja & fuiv. 

X^'APRis ces principes , il ne refte plus qu*a -elEami- 
nerfi la condition appofée à la vente d'un immeuble, 
par la(]ueile il étoic convenu que . l'Acquéreur ne 
pourroiç expofer le contrat aux afiiches, a peine de 
nullité de la vente, peut être confidérée comme étant 
contraire au" droit public du Royaume , qui permet 
cette cxpofition à tout propriétaire qui veuc étein<tre 
les hypothèques auxquelles l'immeuble vendu p^Qt 
-être fournis. On ne manquera pas fans doute , poac 
étayer l'aflertiotx aflSrmative , d'oppbfer la L. 3 8. .j[* 
de paàis , où l'on voit que les conventions des parti- 
culiers ne peuvent pas déroger au droit public ; Jus 
puèiicum 3 privatorum paclîs mutari non potejl : cette 
autre règle tirée de la Loi x%.in princip.ffl eod. qui ré« 

Î trouve toutes les conventions contraires aux Loîx;& enfin, 
a même maxime que l'on trouve daos la Loi 6. Cad, 
de paSiSy qui déclare nulles toutes les conventions 
qui font contre les Ordonnances Se les bonnes monin: 
mais dans ces difFérens textes on ne voit rien de foK* 
de » pour annullér une condition que le Vendeur a pa 
appofer à une vente avec la même liberté qu'il avoît 
de ne pas vendre, x o. Cette condition n*efl: point une 
dcrogatign à ÏEdit des Hypothèques : il réfultera feu* 
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fient de Ton exécucion qu'il n'y aura point de vente. 
Peut-on dire que ceux qui ne veulent pjs vendre leurs 
ïniiiieubtes, demgenc au droit public, établi par l'Edit 
des Hypothèques î Ou ne peut mettre aucune diticience 
entre celui qui ne vend p^s , -IS: celui qui vend tous 
une conditiun qui n'acrive pas j dans l'un & l'autre 
caSf/undus r/7c/n;'ruf e/?, comme l'explique la Loi ci- 
devant citc'c- l'^.Ce feroic une convention contraire i 
l'Edit des Hypothèques , lî l'on flipuloic dans ui)!; veil- 
la , quelque chofe d'oppofé â cetie nouvelle Loi , 
comme (i la Loi avoïc obligé rous I^s Acquéreurs d'ex- 
pQfet leurs titres aux affiches, & leur impofoit la né- 
ceflîté de prendre des Lettres de ratification : mais 
dans le cas propofé, le Vejideur ftipule ieulemenc que 
^Acheteur n'ufera pas de la faculté que la nouvelle Lot 
Uli donne , & dont il ne pourroit pas faite ufage, (i , 
dans l'origine, ie Vendeur ne lui avoît pas fait cette 
vente à Itquelle il a eu la liberté d'appofer toutes les 
condition qu'il a voulu, j". Les réflexions qui précè- 
dent, [itouvem alTcz clairement que cette convention 
n*a i ie'i de conitairç , ni aux Loix ni aux bonnes mceurs. 
On deinnnde'ri pent-Ètre quel eft celui qui fe réfouJta 
i acheter un immeuble, loifque le Vendeur voudra 
appviicr 3 la vente la condliion qu'elle ne fera point 
éxpofée aux affiches? On répond: tous ceux qui ache- 
toient avant cet Edit. Il faut obferver en finiifant que 
l'objet de la nouvelle Loi n'eft point de porter le dé- 
fordre dans les familles qui ont eu le malheur de faire 
des dettes dont ta plupart ont fouvent été contradbées 
pour c'evet une nomfareule familié-, & pour donner 
aux entans une éducation qui puiftè les rendre utiles à 
leur patrie; oi d'empêcher qu'un père de famille 
puilTè retirer le prix de quelque immeuble dont il lui 
fêta avanta^ieux de faire IVliéuatio!! pour l'établilTc- 
ment de fes eiifans, ou pour quelqu'autte fujcc éga- 
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lemenr favorable , fans ccre obligé de payer cous fes 
Créanciers j qu'il peuc facisfaire infenfiblemenc par fon 
économie Se une bonne adminiftracion. 

Vil. 

MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Présidial di Rennes. 

MÉMOIRE de M. DuPAnc Poulain , pour Icjitvf 

de Bedée ,. contre le Jîeur de la Choue. 

• ■ 

Mémoire de At. Lan; vin ai s ^Is ^ pour U Jîcur de II 
Choue de Villedés. 

Coufuhaûon de MM. Laniuinazs fib^ OtlfUHi 
DuBRia ^ Lebreton ^ Bernard de <jr£ , \jjh 

JUINAIS« 

'Autre Confultation de MM. lECRAPELiBliy DrovxN| 

BOYLESVE, FROT^âpCHAILLOU, 

v^N traite dans ces différens Ecrits la Queftion de 
favoir fi , en Bretagne, le droit de colombier .peut tt 
perdre par la feule raifon qu'il ne refte plus ae veC- 
tiges de fon édifice, quoique fon exiftence . aociemie 
foit prouvée par titres. 

. La Sentence du 5 Août 1 7 8 1 ^ rendue au rapport 
de M. BoiivUr dej Touches ^^près partage d'opinions, 
a jugé fuffifans les titres du Jîcur de Bedée ; & par 
conféquent U droit de colombier imprefcriptibU en 
Bretagne. 

Procureurs. M" Juhel & Richard. U y ft appel în» 
terjetté au Parlemenc de Bretagne. ' 
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VIII. 
LIVRES NOUVEAUX. 

J)lCT10KiJAlK& univ£rj'e( des Sciences ^ c&c. { dont 
il paroïC déjà dix-neuf Volumes) par M, Rubiiiet , 
Cei.fcur Royai, A Paris ckti^ Paiikoucke, Hàcei dt 
Thou, rue des PciccviitSy à-- ckei^ l'Editeur » rue de 
la Harpe , à l'ancien Cclege de Btiyeux, 

jjotice du Tome XIV. relativement ï ce qui concerne 
l'homme public & le JutifconfuUe. 



C'ON'iERr^rJO.v de Lyon, Jm\(di&ion connue fous 
ce nom, Con/î/ioire , Confeil intime & feçrec des Em- 
pereurs Romains. Cunfeil du Pape. Chez lesProicftans, 
AfTenthlée compofée d'EccIéfiaftiques & de Laïques 
deftincs à veiller fur les iriŒiirs , & à ce qui peut 
avoir rapport aux macicres nationales. Confluutioa de 
fEcac. ConjuL Coiiful d'une Nation dans les p.iys 
étrangers. Confuî ^ Juge b Confuh. Contraintes par 
corps. Contrat. Contravention. Concrebande. Déclaration 
du Roi , rendue à ce fujer. Contrefj^an ou Contrefaciion, 
Cantiâle des Âlîes. Contrôle des Exploits. Convention. 
Coquille {Cty) , Auteur de deux Traités des Droits 
Euléfiajîiques è des lïhertés de i'EgUfe de France, 
Corps. Collège. Communauté. Corps des Marchands & 
des artîfans. Corvée. Edîcs , Mémoires , Remontrances, 
Dcclaraiions du Roi à ce Tujet. Cour, Tribunal , Jurif- 
diâion. Coutumes. Créance. Crédit. Crime, Des Crimes 
d'Etat. Criminel. Cure, Curé. 



■^j^ 
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I X. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

A RRÛT du Confcil d'Etat du Roi , du i^ Avril 
1781 , portant défenfes aux Curés du Diocèfe de 
Nancy, de s'aiïembler , de former aucune aflbciadon, 
de figner aucune procuration , & de s'impofer aucune 
contribution de deniers , fous prétexte de conceftations 
à entreprendre ou à foucenir eh commun , fans y être 
âutorifés par Sa Majefté. 

' Arrêt de la Cour du Parlement ^ du ij Avril 1781, 
qui fait défenfes à toutes, perfonnes. • . de s'aflemblec 
ni de s'attrouper. . • les Dimanches & Fêtes » ni dans 
aucun autre tems de Tannée , dans les Paroiflles ficuées 
dans rétendue du refibrt de la Sénéchauffée d*Angoalè- 
me, pour y danfer, jouer & boire dans les Cabarets j 
fait oéfenfes aux Marchands de 'vendre ni étaler au- 
cunes marchandifes les jours de Dimanches & Fêtes; 
aux Cabaretiers, & Aubergiftesde donner à boire Jcs 
Dimanches & Fêtes pendant le Service divin , ni en 
tout tems, après huit heures ^du foir eu hiver, & après 
dix heures du foir en été. * 

Ga\ette des Tribunaux. Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, pn tout teinps, chez le fîeur Desnos, Libratfe 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & chex 
M. Mars-, Avocat au Parlement, rue St. Jean de-Beaoyaxsv 
vis-l-vis le Collège , auqiiel on continuera d'adrefTer les 
Mén-oires , Confultations , Queftions , Réponfes , Livres, 
Extraits, &c, qu'on voudra .faire annoncer : le/quels ne feront 
pas reçus , s^ils nt font affranchis • 

Les Soufcriptions font ouvertes pour Vannie prochaine IjSit 
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I. 
PARtEMENT, GRAND'CHAMBRE. 

Cause entre le Jteur 'Ctiapuy , Marchand Epicier* 
Chandelier-Cirier , écabli rue neuve Notre-Dame , 
à VerfailUs^ 

Et M. le Procareur~Ce'ne'mi , prenant le fait & caufe 

de fon Subjlitut. 
PondericB des fuift dans les Villes , font-elles fyjettes à 
inconvénients dangereux î 

J.JE Lîeutenaïu-Général du Bailliage de Verfailles J 

dvoii tendu, le i8 Juillet 1780, fut les ConcKifioiis 
du Subftimt de M. le Procareur-Gcnéral audit Bail- 
liage, une Sentence pat laquelle il enjoignait à tous 
les entrepreneurs de la fonte des fuifs bruts, dé tranf- 
porter leurs fonderies hors de la ViUe ^& de faire leur 
fonte dans des hâtimens i foies , & faifoit defcnfcs à 
^ toutes Marchands. Fpuiers de réunir dans leurs mai' 
foni , leurs' magajins avec leurs fonderies de- jïiif, à 
peine de confifcaiioa dei fuifs moulés éf non-m->ule's 
qui feraient trouvés dans leurt Jçndcries »& de loo/iv. 
ma/hende'. 

Tome iii Année 1781. T 



J 
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Cette Sentence avoît été homologuée par Arrêt de 
la Cour 3 du 9 AvtH dernier , fur les Concluiions de 
M. le Procureur-Général j afin de prévenir les incon" 
vénïents ^ui pourraient s*enfuivre , par les incendies & 
la corruption de l*air. 

Le fieur Chapuy , l^un des Entrepreneurs de la fonte 
des fuifs , établi à Verfailies depuis plus de fotxante 
ans de père en fils , qui avoir acheté depuis dix ans 
une maifon, rue neuve Notre -Dame ^ alors hors la 
Ville, &c qui, par l'établillement du nouveau bode- 
vard de la Keine , s'y trouve aâuellement enfermée, 
s'eft pourvu par appel contre la Sentence du Bailliage, 
èc s'eft rendu tiers -oppofant i l'exécution de l'Arrêt. 

» Dans ^ne affaire, ( dit M. Prévôf de Saine^Zuclen^ 
1» dans la Confultation ^ qu'il a faite pour' le fieur 
ii Chapuy ) où il s'agit hon-feulêment de Tincérct d'un 
99 feul particulier , mais encore de cellii d'une muiti* 
SI tude de citoyens qui , iurioute la furface delà 
n France , s'adonnent â la fonte des fuifs , it eft nécef* 
n faire de donner la plus férieufe àttenrioç au; motiâ 
» qui déterminent une rigueur crue indifpenfable. 

» L'autorité • nous affure-t-on , ed: follicitée de rendre 
» une loi qui tende à exclure des Villes tous ceux qui 
»> travaillent à des matières inSammables,o|i qui jexhalent 
» des odeurs réputées malfaifantes. * * Le Jugeaient 
» du Bailliage de Verfailies ^ le premier prçfentç fur ce 
)> fujet , doit fervir , dit-<>h ^ de baze comme de mo- 
j» dele à un règlement qui , émané de la Çapic^le^ ira 
» de proche en proche répandré'dans le Hoyauîne (inc 
» nouvelle Légiflation..^ ...-i- ' ^- ' . 



» ' t 
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ArtnoDCée pa^e 93 de co^Yoliiine; 






** ni P Arrêt du Parlement dé Rouen, ^agj^ i« dé 
ce Volume^ - • 
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« Sans doute nous devons ri;fpeâer cette ini^uiémcie 
n p-iiernelle , qui ,veiilai»c fur b vie & 1j turimie des 
» ciioyeiis , aipire à ccai[cr deux louc ce qiii peut 
» Idur être nuifiWe : nous devons chénr cette lendrelfe 
t» vigtLline qui s'aUtine à rapparence même du dan- 
n ger, . . niais dans uii liecte où ta fhilolupliie jecce 
» des nuir^jt de liiniiures fur la LégtHatiun -, où le 
» Maoirtrat qui JLige , comme le Jurifcoiifulte qui dif-, 
»• ctitè j plus en gacde que roue autre contre la pré- 
w ventioo, doivent motiver leiirs fuffragesi où le prc- 
•1 jugé que l'ignorance conficre , doit fuir à l'afpeft du 
•» joue que rép.indeiit les Scieuccs, il nous elt permis 
M fans doute de prendre alternativement le Huiibeiu 
n des Loin Se celui de l.i Phylîque, pour dilïïpcr le 
n preftige, écarter l'orage , dérourner la foudre prête 
» à écbier-,& ralfureE la Nation fur des terreurs peu 
» fondées, qu'une pareille Légillacion ne manqueroic 
» pas de propiger à l'in^îiii. 9 

Cet moiifs qui ont excité le zèle de MM. les Offi- 
ciers du Bailliage de Verfailles , dit M. de Saint Lw. 
CMrtyfont erronés. En les Tuppcfant réels j ils ne poii- 
voienrpis fe permettre de tendre leur Jugement du 18. 
Juillet 17S0. En fuivant ■ cette diviiiaii , M. de Saint-. 
Lucien difcute le Réquifitoire du Procureur du Roi * 
& foutient que ni la -Phylîque ni la Chymie ne l'ool 
point éclaire , & il foutient ! 

1**. Qna l'odeur de la fonte des fuifs, loin d'Ètrft 
inalf'aifante> e(l au contraire favorable k U famé, Sc 
que l'aflion continuelle d'une fonte , loin de corrompt^ 
l'air , le parifie. 

i". Que dans le fondoir;(!ii û^arCfiapuyt il n'y a ptft 
même lieu de feplainJre de l'inconvénient de l'odént , 
puifc^'il 1 iiMi un venùUateur .de plu9: dé So pie^ 
de haut, qui , dépafT-mt les plus hautes matfons voir 
fiiiei, difperfe les vapeurs dans l'air. . 

Ti 
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3°. Qu'il y a impodibilicé phyGque que le feu puitTe 
prendre dans une .fonce de fuifs bruts , parce que dans 
cet écac le fuif eft aufll inflammable que Teau^ ce qu'il 
démontre par la théorie cbymique du fûif. 

4^. Qu'en admettant qu'on amenât le fuif à un état 
de décompofition , tel qu'il pût s'enflammer , il n'en 
réfulteroit aucun incendie y vu là difpofition du foadoic 
du fieur Chapuy. 

' Enfin , quand il feroit indubitable & conftam. que 
le voifinage eft incompiodé , ce feroit un inconvénient 
înéviiable ; quoique en général il ne fpit pas permis 
de rien faire qui nuife à fes voifins , cette : règle eft ce- 
pendant fubordonnée à l'exception de la néçeOké. 
Quand en ne fait rien qui foid défendit:. Jk quand oa 
ne fait qu'ufer de fon droit de ptopriété ; alors nul , 
encore qu'il foit incommodé ,j:tiz droit. de l'em** 
pccher, &c. -^ . ;.(; . . . — ... 

Cette Confultation de ^. de Saine - Lucien nolxs a 
paru très'incérefTante par fa diâion : elle doic- plaire 
aux Savants Se aux Jurifconfultc/s : elle apprendra aux 
itns que les- hautes Sciences ne fent pas: .-taui^â^-l^ic 
étrangères au Barreau, & aux autres qu'il eft fouine 
ntile â un Avocat de les .avisir: cultivées; car, comme 
yobferve- te défenfeur du« iieûr',C/i^/7»y , les moyens 
de droit n^'ag^ièrriroient pas: les «citoyens contire la ter- 
reur... & toutes les Loix compulsées du Code: j^.da 
digéftevnélei'.'garahtiroieht pasi.de la peur : laiâons' 
donc à là Chymie & â ces* expériences le ^ikâu. de les 
rafluref. • ••'•• ■ .. .' . i ,..; " . - 

C'eft après cette difcuflion importante pour Lès Par^. 
ties intérelTées ^& pour le Public ^ que le.Paiteineoc, 
(ur lesp '.CohclttifODS de M. TAyocat^Génér^l ^cguier 
qui' a par tô* pour M. Js-iPfûUtreur'-Génénil s :a .xenda 
rArrêcq^uifuilt. .- :■: 'c? p- ' --. '. • , . .^f^j ^jj..'.; ^ , 

M NoTRfiPXTX Cottâ ^. àyaot: faire droit Air^lips j 
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» pels*"& tierce- oppofÎEion de la P.irtie de Hutteau , & 
n faifanc droit fur les Conclulions de notie Procureiîr- 
)> Général , ordonne que par devant M' Bertkelot , 
« CoLifeilIcr. . . &: eii préfence d'un Subfticuc de notre 
■»» Preeureur-Génécai qui fe tranfporieroni à cet efet 
M dans la fonderie de fuif établie dans la ville de 
. »» Veif^illes par la Partie de Hutteau, vilite fera 
H faire ... de ladire fonderie par un Archicede & t]ii 
»r Médecin... à l'etlèc de conftater fi, par la difpoG- 
M [ion du local & au moyen du vencillateur qui y. a 
» été établi , il eft poflible que la fonce des fuits brilrs 
1) & en branches , produifent des vapeurs iiuifibles à 
M la fancé d'aucuns voilins ou locataires, ou qu'il y 
' n ait danger du feu; & où lefdits Archiiedes & Mé- 
_,»' decins nonveroienc nécefTaire qu'il fut fait quel- 
,.» que opération* de Chymie pour alfurer leur avis; nii- 
» dit cas. les autorife à v faire procéder par un Chy- 
« mille qui fera pareillement nomme par notredi're 
« Cour, le tout en préfence auffi delà Partie de 
...M Huiteau , où ^\\e diienient appetice, laquelle aliîfi 
'»» que le Subflitutde notre Procureiir-Ge'néral , pourra 
_ » faire tels dires j obfervations & rcquifitions qu'elle 
» jugera à propos , fur lefquels il fera ftacué par Or- 
M donnance du CommilTaire , pour toas procès-ver- 
»• baux rapportés en notredite Cour, & conimuni- 
» qués à notre Procureur-Général, être par lui requis 
» & par notredite Cour ftacué ce qu'il appartiendra j 
» & cependant autorife par provifion la Partie de Hut~ 
« teaii à faire ST continuer la fonte des fuifs brurs & 
w en brandies dans ladite fonderie , fauf tous cas ini- 
M prévus dont notre Procureur-Général pourroit être 
» informé à l'aveJiir, & fur lefquels il fe réfcrve li 
» requérir aullî ptovi foi rement toute eeilation de fonte 
M dans ladite fonderie . . . Fait & donné ... le iroilîc- 
Qf » me joui de Septembre , . . . 178 1. . . 
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Il n'y a eu rien d'imprin)é dans cette affaire que le 
Mémoire â confulcer du (ieur Chjpuy 3 Sç .la .Çonfulca- 
cion de M. Prévôt de Saint-^LHoicn» 

Procureur , M* tamalmaiforu 
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X^E li Novembre de la prcfente année , le Parlement 
de Paris eft rentré & a aflifté à la Meile f'ouge célc* 
brée par M. CEvîquc Duc de Laon qui, au fortir de 
la cérémonie a accompagné la Cour en la Grahd^Cham- 
bre où il a reçu les complini'ens de M. dfAligrt^ 
premier Prcfident. Le Prélat y a répondu avfec beau- 
coup de précifion; il a loué fur-tout le zélé févere 
avec lequel le Corps augufte dont il eft;cDeinbre j a 
lévi daiis tous les temps contre les Ecrits qui atta- 
quent là Religion & corrompent les mœurs : Ecrits 
, qui , malgré les flétrilTures qu'ils reçoivent » fe'triulri* 
plient tous les jours fous cfes formes difFérentes. M. 
tEvêquc de. Laon a obfervé qu'il étoit de fon devoir 
de dénoncer ces Ecrits i un Corps dépofitaire d*une 
autorité fuffiiante pour en arrêter la promulga-- 
tion : & ce concert heureux j a-t il ajouté , qui reglie 
entre les deux PuifTances , ne peut que tourner ait biêQ 
de la Religion & de l'Etat^, dont les Ecrite Ucençièas 
tendent a lappéc les fondeméns. 
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PARLEMENT DE DOUA Y. 

Donation par contrat de mariage, attaquée dam 
ta Coutume _ de Cambréfîs, par le défaut d'enfaijl- 
:, avant la more du Ùonauur. 



J_ E Comte des Barres & fou époufe s'ccoient fa-it par 
contrat de mariage une donation univerfelle & réci- 
proque de tous les biens , meubles j immeubles, pro- 
pres, acquêts & conquêis donc le premier mouraut fe 
Itouveroit fai(i au jour de Ton décès. 

Le Comte des Barres a fiitvécu fon époufe : le fient 
de Ch.ifi..lain , héritier ab intejlat de celle-ci, a préten- 
du ililir.iire de l.i donation j divers immeubles , régis 
par la Courume de Cauibréfis. Il fe fondoit furl'Arr. 
premier du titre j de cette Loi municipale , aux termes 
duquel petfoiine ne peut, fans les formalités de défii- 
fine & inÇuK^ vendre , donner ^ échanger jiaain& héri- 
tages , m iranfporter aucun droit incommutable fur 
iceux. 

Le Comte des Barres répondoit que cette difpofition 
ne pouvoit empêcher la validité incrinfeque de U do- 
n.icioii dont il s'agilToit -, qa a la vérité dans la Coucii- 
me de Cambicfis les contrats de mariage écoîent fou- 
rnis à la nécedîté des devoirs de Loi , lorfque l'on 
vouloir en faire réfulter des droits réels & incommuca- 
blts i mais que , même fans devoirs de Loi , ili prodiiî- 
foient toujouts une aflion perfonnelle contre ceux qui 
les avoient pslfés, & leurs héritiers j & que p.ir con- 
féquent on ne pouvoir au moins lui refufer l'équivdenr 
des biens donc la Dame des Barres avoic voulu le 
gticifier. 
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Le Heur de Chapelain répiiquoic qu^eti admettant 
ce raironnemenc , il falloir en conclure que le Comte 
des Barres écoic fans aâion ; que tout Ton droit fe 
bornoic, de Ton aveu, à la valeur & eftimacion des. biens 
litigieux ; que cette valeur Se eftimation ne pouvoit être 
demandée directement qu'à Théritier des meubles, 
puifque la Coutume exigeoit que les Créanciers de la 
fucctÛion difcutafTent & épuifadent tout le mobilier, 
avant de fe pourvoir fur les biens-fonds ; qu'ainfi le 
Comte des Barres étant héritier mobilier de la défun- 
te , il confondoit en lui-même fon aâion , & ne pouvoit 
rintenrer contre celui qui fuccédoit â^ ineefiati. qatl- 
ques héritages. 

Le Comte des Barres répondoit : nion contrat de 
mariage me promet deux chofes très-diffêrentes l'une 
de l'autre , le mobilier de mon époufe , & la propriété 
de tous fes immeubles : comment voudroit «on que 
l'exécution de Tune de ces promefles fît o&ftacle i 
l'exécution de la féconde ? Je n'ai point recueilli les 
meubles de mon époufe à titre d'héritier } |e les ai ptis 
comme donataire : ain(i point de confuHon. 

Par Sentence du Bailliage du Que/noy ^ la donation 

faite au profit du Comte des Barres, fut déclarée ré^ 

Jolue par rapport aux biens du Camhréjis\ & il fut fait 

defenfes au Comte des Barres de troujbler le Jîewr de 

Chaftelain dans la propriété & pojfejjion d'iceux. 

Appel au Parlement de Douay , & Ârrèt du n 
Août J781 y en la deuxième Chambre, au rapport de 
M. de Raufl de Berchem , qui infirme la Sentence , 
Condamne le fieur de Chaftelain à payer au Comte des 
Barres la valeur & eftimation des immeubles conten- 
tieux , fi mieux il n*aime lui en délai ffer la propriété 
& lui pajfer à cet effet les acles de défaifine & faifine » 
requis par la Coutume , aux dommages - intérêts Sf 
aux dépens. ' ■ 
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II a para dans cette ind^ncé un Méingire de M. 
Sonnaire f poar le Comce des Barres. 



-BAILLIAGE DE BAR-SUR-SEINE. 

JKCOMPATIBILITÉ d'Qffices. 

IVJ ALCRÉ qu'une foule d'EJîrs , Arrèrs & Réglemenr 
de la Cour du Parlement de Paris, aient depuis 'bKlS 
de deux (iecles , prononce l'iricomparibîlité des omceï 
de Notaires & Ptocureiirs dan^-les-nicines SicgeSjSi 
même condamné ceux qji fe rrouvoicnt pourvus de 
l'un & de l'autre, d'opter dans un tcms liuiiré , & que 
la Jurifprudence foit invariable fur ce point J cepen- 
dant deux Procureurs au Bailliage de Bar-fur-S^iné 
cumuloient depuis long-tems les fondions de Notaires 
ro/aujt au même Bailli,ij;e ; ce qui donnoic lieu" à de 
fréquents abus. Pour en arrèrer le cours, le Procurenr 
du Roi audit Bailliage, a préfencé fa requête aux Offi- 
ciers du même Siège , dans laquelle il a rapporté tom 
ies Edits, Arrêts & Ré^lemens du Parlement de Paris , 
qui déclarent incompatibles les offices de Notaires & 
Procureurs, II- s'eii élevé avec force contre an relâéhéi- 
ment dont les- fuites ne pourroienc être que funefte?. 
Les Officiers dudit Bailliage par leiw Stnfence da^if 
jioùt 1731 , faifant droit fur les Conclulïons du Pro- 

i- cureur du Roi , & en ordonnant t'exécution des Edits, 
Arrêts & Rcgiemens de la Cour,' eut fait défenfes à 
. deux Procureurs & Notaires audit- BiiUihge , & à tous 
.) Prûciciens qui font en même tems Notaires & Procu- 
reurs dans les JaJIiccs rejfôriijjli/iies audit Bailliage , 
Procureurs- F'Jcaux t Greffiers, ou Sergents defdites 
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Jufiices , (T exercer cumulativemtnt les fcmclions de lîo' 
taires & Procureurs ^ fous les peines portées par lefditt 
E dits y Arrêts & Réglemens^ô même d'interdiSion^à 
de demeurer pour jamais incapables^dei'ttn & de l*autn\ 
leur ont enjoint de faire leur option pour Vun ou l'autn 
de leurs offices dans deux mois , à compter du jour à 
la Jignification de la Sentence à leur domicile*^ &:aés 
Procureurs' F i/caux des Jujlices inférieures ^ de tenir k 
main à l'exécution de ladite Sentence » & après le délai 
expiré ^ de dénoncer au Procureur du Roi les coaLU" 
venants à icelle\&ont- ordonné au furplus l'exécution 
provifo.ire ,de ladite Sentence y s*agijffhnc d'exéçtuioii 
d'Edits ^ Arrêts & Réglemens de la Cour^ 



IV. 

RÈJ^ONSn à la Quejlion propofée page J^y de et 
yplupie. , fervaht également de réponji à rartick 
injferé â la page 151* 

Xl efl: certain qu'une demande, une conceftacion en 
caufe , ne peu£ empêcher l'Acquéreur de prendre des 
Lettre^ de ranâcarion fur fon contrat , Sç,, que s'il pat' 
.vient i les faire fc^iller fans opposition » il purge égak-r 
ij^nt contre ceux qui ont donné contre liii> leur demaink 
.en déclaration d Hypothèque , & contre ceux quioac 
refté.tranquilles,. ' ?;. • . > - 

tar Jurilprudenc(^ e0l confiante à Cet égard : il faut 
opp6(ition au Bur-edu dis. Hypothèques , pour être coo' 
fervé} c'efi: le vœa dç9:9rj:icles 7 &; .15 de TEditj & ricD 
ne petu remplacer c<tt«:.oppofition. Âvanr rEdit^une 
(impie demande^ interrompait la prefcription établie par 
l'arcicle 114 de la Coutume de Paris; mais aujour- 
d'hui elle eft infruâueufe contre des Lettres de rad- 
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P fication. M. Henrion de Pcnfay eft de cet avis : Pigeati 
P en (i proLcdiire cîvrie du Cliâtelet, au mot Hypocka- 
r^ gue , peiife de rocnie : le Châtele: de Paris juge aîtiJÎ. 

* Enfin . l'ArrÈL du 9 Juillsr dernier confacre & Ici 
*' opinions de nos JuriTconfuItes , Hi la Jurifprudence du 

~ CJiâciilet. Cet Arccr jif;e prévilemenc qu'il fiuc avoir 
p" forme oppodtion au Bureau des Hypothèques , pour eus 

' confcirvéj ic q Lie rien n'en peut tenir lieu. 

^- II y a plus , c'eft que , quajid fut une demande on 

; ^ auroit obtenu une première Semence qui détUreroit 

''- les objcis acquis. Sujets à l'hvpoiliequddu demandeur, 

. "(î, fur l'appel de cette Senc-nce, il parvient i obtenir 

"des Lettres de rattficatioii fnr fon contrat , fans oppo- 

^ fition de la part de Ton advecCaitC', il fOtge encore 

contre lui , nonobdant fa première Sentence & ta con- 

uftation fur l'appel. 

mff^ "" Par M. Prignot , Lieutenant du BaVUage 
fE de Mûacigny , à la Fene-Loupiere» 

I ■ f -, 

^ RÉPONSE à fa Queflion propnjee Tom. i», pagt 74 
^^ de la Gazette des Tribunaux. 

^ I_j'Édit de 1771 donne à Cous les Acquéreurs la ft- 
■ï' culte de puri;er les by^oilieqnes de leurs Vendeurs. 
B' Cet Ed(t né commande p^S i l'Acqiiireur d'ufer de 

* cette faculté ; mais le Souverain lui ferme toutes les 
i- autres voies. " ~ 

V La cUufe qui feroït inférée dans le contrat » qne 
ff- t» \i vente ne fera pas es po fée nui affithes dans l'Au- 
P »■ ditoire , 11 lendcoit à opp-jfer autorité contre auto- 
W riic. Se i rendre illufoire le pouvoir du Légillareilr. 
± Le cirnwen feroît pr'vé de r3V.iiHa?.e d'une Loi qui 
kaà^ faite que poui lui j cet oblUcie , qui feroic 



J 
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d'une dangereufe coiiféquence a admettre « pot 
s'appliquer i tous les cas , & btencoc il faudroit 
pour principe que la volonté de l'homme fuffiroic 
anéantir ou modifier la Loi. Le Prêteur inféreroic 
un conttat de conftitution , le paiement de Tin 
fans retenue, le Débiteur feroit renoncer fàn Q 
^cier à la- faculté de faifir réellement fes immeut 
faute de paiement, &:c. &c« ~ 

S'il ne peut pas être à la liberté de Thomme d'à] 
fer dans un traité quelconque , une condition i 
fouftraire à la Loi , il faut nécefTairement eu coik 
-qu'une Semblable claufe inférée dans un aâe^ne 
opérer la réfiliation ou nuUicé du traité ^ ne poc 
jamais être une claufe ^ne rquâ non. 

Pdf M. Crosnier; 'Procureur ^ à Etàmpt 



Q U E S Ti O N S. 

U' V •/ . ■ . -• ■-' 

N mari mineur peut-il recevoir le prix d'an 

meuble vendu par licitation entre fa femme S 

cohéridersj i.la^ faveur de la majorité derfa fên 

.... L'Acquéreur, veut aftreindre le mari, mioéi 

. donner tcaution ,' fi mieux \\ n'aime âctehdrè ià 

. JLfBs Letcreii de ratification purgent-belles. les ceo 

.jettes, charges & hypothèques .qui appardenne 

•rdes mineurs^ qui n'ont ni tuteurs ni curateurs? 
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V 1. 

- LIVRES NOUVEAUX. 

Dictionnaire univerfel des Sciences , &c. (dont 
■■'ilpaco'u déjà dix-neuf Volumes) par. M. Robinet, 
. Ctnfeur Royal. A Parti cht-^ Pankoueke , Hôcel dt 

- Tkou, rue des Foicevins; & çh:-{ l'Ldueur , rue dt_ 
Wi^ Harpe ^ à l'ancien Collège de Bàyeux. 

^Bue, du Tome XV. relativement à ce qui concerne 
^Er. l'homme public & le Jurifconfulte. 

JLJ. 4t a 1 RE , piemiei Officier. De la Dacecîe de 
i^oaie. . Daeerie , Ca3.mhis à Rome, où l'on confère, 
^. nom du P^pe, les grâces bénéticiaies , . . & les 
difpenfes de mariage. Débiteur. Débiteur infolvable.-^ 
Décimatcur. Déeimaùon. Décimer. Décime ^ de la Dé- 
cime en France. Déclaration de guerre. Décret ^Com- 
piUnon d'anciens Canons'. Deïrct , OrdoiiLiance , Jii- 
^ea^ent^ Ué'.iCion^ Décrets des Conciles. Décrets Im- 
périaux. Décrétales. FduJJes Decretales.' Dédommage- 
ment. Défaut. Déft'ife de foi-même , dtifoin & du droit^ 
de fe détendre foi-mcme. Des coudiciom de la jufte 
dcfenfe de foi-même. Dégât. Délateur^ Accufaicur fe- 
ctet. Déjatedr , celui qui dénonce à la Juftice nn délit 
Se fon auteur, fans fe porter partie civile. De/i^ Z?e- 
rnembrement. Démembrer. Démocratie, uémoflhenè , 
Orateur & homme d'Etat. Dénomhrcmcnt..Dcnrée. D^ 
Ûenrces & des matières premières , vues poliûques fu^ 
Me commerce des ii«flre« j l'irré^ulaiité de l'abondanca, 
^ la difette des ttcoltes , caufeni des préjudices con-j 
jîtlc'atl^s à ragricul(ure& au commerce. O&retVfltipns 
^ur les inagafiiii i g^aiw?- Idée d'^)Jïe,Cooipi!guieid'j!|t^ 
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culture ; cle fes membres; des rcgietnens qu'elle fttt 
obligée de fuivre ; du produit qui reviendra z cm 
Compagnie ^ & en paftitulier au Roi. Règlement il 
Police fut les grains & le pain. Des vignes. Des fn 
rages. Eiureprife de la Compagnie pour les Bourbe 
lifls. Régleiiienc pour les viandes de Boiicheiie. Xiijw 
cÀe, Dépendance, Dèpofiiaïre. Dépôt, Dépôt d^a hii. 
Députatiùn. Député. Dishèr.mct. Dcf^oïc- Defpaiijm. 
Dette. Dette publique. Canjlderation fur la dette psil:- 
que ou nationale. £dic du Roi du mais d'Avril i^fj^ 

fortant règlement pour la liquidation des dettes Jc 
Etat. Détlaration du Roi , du ii Novembre cyi), 
concernant le cadaftre général , &■ la liquidation & rctn- 
bourfement des dettes de l'Ernt. Leittts Parentes duil 
Novembre lyfS^, en interprétation de la Déclaratîofl 
du II Novembre lyiîj.Editdu Roi du mois de De* 
cenibre 1 764, concernant la libération des dettes à 
l'Etat. 



V I 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

Letires'Pattntts du Roi du mois d'Avril lySi , regif- 

tréex en Parlement ^ le 15 Mai Juivam , ponaKI 

règlement -pour Us Huijfiers chargés de faire W 

' faijies & oppojîiions es mains des Huijfitrs- Commj- 

faireS'Piifeurs au Lhâcelet de Paris. 

if AK ces ietrrcs-Parenles Sa Majefté ordorirre , airf 
l'arcicle j (le la Déclaration du 18 Juin - 1 v ^ 8'^ «Iff 
giftrée au Parlement de Paris te 10 du même imni,* 
fera exécuté félon fa fbrme & teneur ;_S^ icelui in* 
terprciant, que les Huilïîers cjuî feronr chn^rgést^e fâirt 
des faifies &c oppolitions ende tes' mains- dêa Hiiîffieifi 
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CommîlTaires-Prifeurs j Vendeurs de meubles, i la 
délivrance des deniers dont ils pourront être dcpofi- 
Kttres, ferunc renns de taire vifer par i'HuiOler Corn- 
mitraire-Prifeiir , entre les mains de qui roppofition 
ou la faille fera faite, l'original de remploie de faifie 
ott oppoliiioi] , ainlî que des originaux de tomes les 
iîgiiitications qui pourront être faites auxdirs Huillîers- 
Commiffaires ■ Prifeurs , d^Arrcts , Sentences & con- 
traintes ; autrement , lefdîis Huiflîers - CommifTaires- 
Prifeuts ne pourront être pourfuivis pour les palemens 
Qu'ils pourroienc faire , nonobant lefdîtes faiHes , op- 
pulitions & figniiîcarions quî ne feroient pas vifcesiSc 
en cas de refus de la part des Huiflicrs-Comtniffaires- 
Prifeurs de vifer les originaux de fes exploits , oa 
qu'ils fuiïeiit abfenis , le» Huifiiets feront autorifés i 
ie retirer pardevant l'un des Syndics des Huilliers- 
Gommilîaires-Prifeurs, à l'effet de faire vifer lefditl 
originaux d'exploits , & le Syndic quî aura vifé , en 

. d^oneca avis à rHuilîîer-Commiiraire-Prîfeut , pour le, 

~ refus ou l'abfence duquel il ai^ra vtfc. 



Jarret de la Cour du Parlement^ du i^ Mai 1781 , 
qui ordonne , que les Ordonnances qui feront rendues 
par les Officiers de Police des lieux , pour inhumer 
ceux- à qui la fépulture ecclélîaftique n'eft pas accor- 
âée , feront rendues gtaïuitemeni & fins frais ; qu'il 
fera fait mention dans lefdires Ordonnances du joue 
^u deccs , du nom & de la qualité de la perfonne dé- 
cédce ; lefquelles Ordonnances feront înfcrites par les 
Greffiers (ur un Regiftre cotté & paraphe par ie pre- 
mier Officier des Sièges ou Juftices , pgur en être 
délivré par les Greffiers , des extraits , -aux Parties in- 
cirelTées , en leirr payant le falaire prefcrit par l'article 
XIX de la Déclaration du mois d'Avril i7jâ j or- 
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donne qu'en cas de rcquidcion de la part des Pardei 
intéredces y il pourra eue commis un Com mi flaire de 
Police , ou un Hui(Cer,pour aflifter aux inhumacions, 
auxquels il fera payé (ix liv. pour cous droits » y com- 
pris le coûc du procès-vetbal. 

jirrêt du Confeil d'Etat ^ Roif du xS Août 17819 

qui maintient lés habicans de Villeneuve -le- Roi , dans 

la poflèdion & jouiflance de la moitié des droits df 

• péage aux odrois par eux prétendus fur la rivière 

d*Y6nne j audit Heu de Villeneuve«le-RoL 

; Plujicurs petfonncs nous ont adreffc des Reposa 
4iux différentes Quefiions que nota inférons dans nui 
Feuilles : comme elles ne font point fighées ^ nous n*a 

ferons aucun ufage^ if nous attendrons que les Autaéi 

fefaffent connaître» 






X 



■ 
Gaiette des Tribunaux. Prix^ 15 /ivresm 

On souscrit à. Paris , chez le fieur Desnos , Lîbraireda 
R6Ï dé Danemack /rtic S. Jacques; & chez'M.'MARS , AvocU 
au Parlement , rue St. Jean^de-BeauVais, qui ne recetn 
point les lettres & ^quets ^ s^ils. ne font cffrdnckUm - • 

U. B. Les Quefiions qui feront adrelTéesi à l'Auteur , fétod 
claires^ conçues en très-peu de mots y&ne feront itiélées (Tmh 
cunes réflexions. A regard des réponfes^il croit qu'elles peureoi 
«ufll fe relTerrer : annoncer les principes , indiquer les foilic^ 
ks autorités, eft tout ce que Vefpaçe . 4ê; fa Feuille pev^ 
permettre. Cette obrçrvation lui pardft eflenti^iré ' parca 
qu'il reçoit fonvent des objets fiétéiidutf, S^^il ne }|])' eft^ptf 
pofliblë dé leur donner place» -^ .. •: 

. Les Soufcriptions, font ouvertes pow: Paun^ç prochaine 1789^ 
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PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE, 

IT TOURNËLLE .ASSEMBLEES. 

Cause encre le fleur LtMFEREuR de la RocHltiEj 

£cuyer , Accitjaceur & Intimé ^ 

El les Jîeurî Bonin de Bony , Eeuyer ; Me Montigky , 
avocat \les Dames, be Saint-Pikrrb £■ di Vau- 

~ ntÀl i M' DELA MoftANDIERE, /4vOCÛt\ Us fieurS 
PlAL DE LA ThEBAUDIERE ; DeLAUTOUR ; CORBIM 
UE LA HuLLIERE ; LoUICHE DES FoNTAINES \ tt 

Murqiiti DU PuGET , & U Cockcr Dumont; tous 
AcLufés , Défendeurs & t4ppellants , les uns de dé- 
crets d'ajournement perfonnel , les autres de décrets 
d'affignés pour être ouis, 

J. L feroit difHcile dans les bornes étroites d'uns 
Feuille qui, par fa nacure, doit contetni: diffécens 
objets, de donner une ajnlyfe exaûe & dctaillée d'uue 
caufe auflî cotnpiiquce qae celle-ci, donr lesplaiduiries 
ont occupé plus de vingt Audiences ; dans laquelle 
étoteiit inrcreiTccs douze l'.inics prjiicîpales , ouï 
Tome 12. Année 1781. V 
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toutes ont écé défendues à l'Audience par dix ou éom 
Avocats, &par écrie, par des Mémoires iaiprimésfl 
nombre de plus de vingt j qui réunilToic une fouit d'a^ 
cufations capitales j ôc de demandes da plus graoJ 
intérêt j accufations de provocatioa de duel , de poi* 
fon , de complots attentatoires i la vie » de vol d'efts 
précieux de la valeur de 400000 liw. abus de cooSn' 
ce , plaintes en calomnies & diBËMnacious , plakiiesei 
fubornation de témoins , appels comme d*abus de ido* 
nitoires, demandes en reftitucioo contre une foccei^ 
(ion « plainte en fpoliation , recelés tt diveraflêmen 
d'effets, &c. &c. 

11 ferott encore plus difficile dans un mttflicoanef- 
pace , de démêler la chaîne de routes ces accufarionsft 
demandes , & d*en découvrir les rapports partkalieo 
avec chacun des Accufé's. 

11 pàroit qu'une femme qui, des bras d'un AccqSi 
a palié dans ceux de TAccufateur, a furcicé à ïmii 
la part de l'autre , toutes les accufacions prindpib 
dont il s'agit. 

Le renfentiment implacable d*ttne réparation édi- 
tante qu'un Avocat *■ avoit » il T a deux ans i obntt 
contre deux amis de rAccuiateur , lui a mèài 
l'accufation d'être le confeil & l'agent de coai b 
complots prétendus contre l'Accufateur. 

Le défelpoir d'un fils , du'fecond mariage de fon peie 
odogénairc» avec une jeune femme de qualité, avan- 
tagée par le contrat , d'une part d'enfant , a donoé 
à ce fils l'idée d'accufer fa belle-mere d'avoir voulu at- 
tenter aux jours de fon beau-âls^ afin de la faire déchoir 
de fes avantages. 

L'occafion de la mort d'un Avocat dépofiraire de 
conSame de plus de 400000 lîv. appartenantes à «n 



* Mî Mjnîij^ny, 
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pete âgé, a donne au fi!s le defir de s'approprier 
& fe t-"aire remettre ces etfew. L'héritier du défunt 
ayant conttequarré les vue& de ce fils , celui-ci a voulu 
s'en venger , en le mt;tcinc au nombre des Accules qui 
figurent dam ce procès. 

La vengeance ^'uu Maître contre foa cocher, qiâ 
D'avoit pûs voulu le fervir dans (on plan d'nccufation . 
contre tes Accufés « a Valu à ce cocher une plainte ea 
Vol donicftiquej & une détciiiiaD de iS mojs. 

£nlin, des laifbus particulières oni engage l'Accufa- 
teur à doniiet aux autres Co-accufés dihérens rôles 
ilans l'afTaiie. 

Comme tous les complots prétendus contre l'Accu- i 
fateur , n'ont jamais eu l'ombre de réalité , il n'a pu 
leur donner de conùftinLe ; & les témoins n'ayant point 
voulu Tuivre fe^ vues , ont , i leur tour , rendu plainte 
en fubornacion. Sur ces diverfes plaintes âcaccufaiions. 
des oécrets de différenrs pentes on: été décernés contre 
les Accufcs: ceuï-ci fe font rendus appellants des dé- 
crets , & ont demandé l'évocation au principal , U 
décharge des accufaiions & dej dommages- intérêcs. 

L'Accufateur a foutenu que, vu la gravîcé de l'air- 
cufation , la Cour ne pouvoit adopter révot:ation de- 
mandée > ni Te difpenfer d'ordonnet la continuation 
de la procédure Se Ai l'infttu^un vis-à-vis de tous les 
Accufés. 

Tel eft l'apperçu de cette caufe : le Public a été 
ïnftruit de fes détails pat les Mémoites qui ont été 
dîftrîbucs , & c'eil d'aptes la juftilîcaiion coniplette de 
tous les Accufés ,& fur les CoacluGons de, M. i'^vo- 
cat'Gcnéral Seguîer qui a employé plus de cinq heures 
à rendre compte de cette monftrueufe affaire, que la 
Cour, après un délibéré fur-le-champ, s'eil déter- 
minée i rendre l'Attct qui fuit, qui a été prononce 
à onze heures du foit , le l j Août lySi, 
Vi 
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w La Cour».. faifain dro» fur les difFcrentes dtmvh 
des , enfeii.ble fur les appels refpeâifs interjeccës pa£ 
toutes les Parties; en ce qui touche l'appel imer/eiic 
par la Partie de Tronfon du Coudray ^ de la procédiuc 
extroardinaire, commencée par la Partie de Dcflinura^ 
met rappellation & ce donc eft appel au ncanc ; émefr 
dant , évoquant le principal , 6c y faifant droit , iitt 
rxcraordinaire met les Parties hors de cour ; les r» 
voye à fe pourvoir a fins civiles , fur ladite procédu- 
re , enfemble fur .toutes celles évoquées par TArrct k 
13 Février dernier; à cet effet convertit les informadoof 
en enquêtes , permet à la Partie de Defîiniercs de le 
continuer, & à celle de Tronfon du Coudray d'ènfaia 
de contraires , (1 bon lui femble , dans les délais de 
rOrdonnance... en conféquence ordonne que les Partief i 
continueront de procéder au Châtelec de Paris; ft 1 
cependant dès-à-préfent reçoit entant que de htitmé 
ou feroit , ladite Partie de DeJlinUres'^en qualité dli^ 
riti^r pur & (impie de Boudée fon oncle , tiers^oppolk { 
à TArrêt proviibire du 15 Juillet 1777 . . : hû6nc 
droit fur ladite oppofition . . . ordonne que la Pattt 
de Tronfon du Coudray ** fera tenue & par- corps» 
dans le jour de la ftgnification du préfènt Arrêt, ic 
rétablir es mains de J^irvai^r Notaire , lés -fommes 
& effets qui ont été remis à ladite Partie de Tronfm 
du Coudray ^. . ,en'icç qui touche l'appel comme d'aboi 
interjette par 'la Pàraî^de -J5?Wtf/ *** de l'OrdoB- 
nance du Vîce-gérent* portant permiflfîon de faire p«- 
biier moniroî.re . . . • dit qu'il n'y a abus; ^condamne 
la Partie de Btondel aux dépens à cet égard ; en ce qai 



* Le fienr de la Thebaudiere. 

** Le fleur Lempereur de la Rochelle. 

**♦ Le fleur de Bony. 
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touche les appels iiiterjectcs par les Parties de Blandel, 
£>elpeck , Bergeras , de Bùimiercs , Man'uieau , /'er- 
med , Deflinitres, & f ar de Pugec, l'une àet Parties 
de Coquebert , de la procédure extraordinaire encotn- 
tnencée à la lequére de la Partie de Tron/bi du Lou- 
dray , met les appellations & te dont eft appel , au 
néant ; cmendanr, évoquant le principal , & y faifanc 
droit , décharge les Parriei de Blondel , Ddpccky Ber- 
geras , de Bannières, Martineau, Vermeil ^ Dtjîinie' 
res , Se ledit de Pugcc , des. plaintes Se acculations 
contre eux inteiitées d la requête de ladite P.uiis lie 
Tronfûn du Coudray \ condamne la Partie de Tronfon 
du Coudray aux dommages-intérêts , & par forme de 
, réparatioa civile :favoir , en jooo liv. envers la Partie 
4e S/ondel , loooo liv. envers Momigny * ... en 

• |ooo liv, envers Louiche des Fontaines, . , . en looo 1. 
envers de la Moriindiere ; ladire fomme applicable de 
ion confentement... en looooltv. envers Dumom** ... 
en jooo liv. envers la Partie de Manineau, en IOc^o I. 
envers la Partie de Dejlinieres , & en loo liv. envers 
de Pugit . . . faut à la Partie de Tronfon du Coudray j 

•1 fe pourvoie par aûion civile contre de la Moran- 

dtere . . . ponr raifon du recouvrement- des pièces con- 

^fiées par, ladite Partie de Tronfon du Coudray , audit 

de la Morandttre \ ordonne que les termes injurieux 

*^à Momigny , Bony , Piel de pt'Thebaudicrc , & aux 

^latres Accufés inlerés dans les Mémoires de la Partie 

^'Je Tronfon du Coudray y feront &: demeureront fup- 

'ptimés ^ condamne U Parue de Tronfon du Coudray 

* lux dépens . . . envers les Parties de Blondel, Delpethf 
bergeras , de Bannières , Manineau , Vermeil , Défit- 



. . * Avocat. 

IbM^ Cocher du fîeur Lempereur de la Rochelle. 

F " 
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nieres^ 8c envers de Pugct\... permet aux Parties de 
Blondel , Dclpech , Bergerus , c/e Bannières , Aftf/ïi* 
/leû^ , Vermeil ^ Dejlin'ures & audic de Puget^ de fairt 
imprimer le préfçnc Ârrèc. .. & afficher . • . aux fnit 
& dépens de la Partie de Tronjon du Coudray\ 

En ce qui couche les appels înterjeccés par Moté 

gny^ ... des Ordonnances duLieutenant-CrimineLdes 

iiJuin,z2&;o Oâobre 17S0 , mec les appelladoos 

& ce donc eft appel , au néant ; émendant , evoqaantb 

principal, & y faiiancdroic» mec les Parties horsdeCoofi 

dépens à cec égard encr*elles compenfés ; en ce qui coqcIk 

l'appel inccrjetcé par la femme De/champs Duch^' 

nay j l'une des Parties de Héron , des plaintes rendoR 

par Montigny au Chârelec de Paris, fcs 7 Juin^ 17 & 

15 Oftobre 1780, & de ce qui a fuivi , Se celui iih 

terjeccé par Jacquet^ aucre Parcie de flVro«, deFOr- 

donnance du Lieucenanc-Crîminel . . du 9 Août I7I0 j 

léclare la Partie de Blondel follement intimée au pffl- 

cipal; met lefdites appellations & ce donc eft appel, >i 

néant \ émendant , évoquant lé principal ^ & y âtiGnc 

droit J déclare lefdkes Parties de Herorï non-recévabb 

dans leurs demandes , & les condatxine' aux dépeosi 

tant envers la Partie de Blondel , qu^envers les anacs 

Parties , fur lefdits appels \ reçoit hocre Procôrear* 

Général , Appellant , pour le nomnic Bourdon^ de h 

procédure extraordinaire, encommencée -à '-la reqote 

de la Partie de Mitaneierj contre de Lautour^ l'une <b 

Parties de Vermeil^ & Lautourde la Mé/angerie ^Yva^ 

des Parties de Coquebert ; . . . faifant droir fur icrfoîi 

enfemble fur les appels interjettes par lefdîts de l» 

tour , met les appellations & ce dont eft appel , au oéaoq 

émendant , évoquant le principal , Se y faifant droiti 

met les Parties hors de Cour, dépens X cet égard eo* 

tr'elles compenfcs; 

Reçoit pareillement notre Procureur* Général, Ap* 
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r liant de la procédure extr.iordtnnire, encommencce 
la requête de fon Subftitm au Chârelei de Paris , 
contre les Parties de Btondet Si de Jranfon du Cou- 
dray ; . . . faifant droit fur icelui , met les appellations 
& ce dont eft appel, au ncani^ émendant, cvoquaiii le 
principal, & y raifani droit , met k-s Pattîes hots de 
? Cour , & cependant fait difenfes aux Parties de Blondtl 
F & Tronfon du Coudray , As }p\MS ^ l'avenir récidiver ; 
f faifanc dtoit fur Ici Concîulïons de notre Procureur- 
Général , ordonne que le Mtmoïre à confu'ter , enfem- 
* ble la Répliqué à confulter^ l'un & l'autre (îgnés Drion , 
Jiefchamps Duchejnay^ feront & demeureront fuppri- 
més , comme fcandaleux K concraires aux bonnes 
Bl mœurs } fait dcfi^nfesà la femme Vefchamps Duckef- 
r) nay d'en faire imprimer & diftribuer de pareils 1 l'ave- 
r oir ; ordonne pareillsmeni que te Mémuire à confulier , 
rf iîgné Louiehe des Fontaines ,fera & demeurera fuppri- 
rji nié, comme injurîeuxî comme aulH ordonne que les 
pt Mémoires fi[;nés Mantigny , feront & demeiiteront 
i Supprimés: fauf à notre Ptocureur-Gcnéral.pour raifon 
|,t des procédures criminelles qui fe trouvent inférées 
^ dans tefdits Mémoires, a prendre parla fuire celles 
4: Concîulïons qu'il avifera bou être; ordonne en outre 
SI) que les lettres i*; billets dépofcs au Greffe de la Cour, 
pf en vertu de l'Arr&t d'icelle , du 6 Juillet dernier , feront 
u» tenus i cent qui les ont écrits, à fe faire ... fur le 
il furplus de toutes les autres demandes,. . refped^ives 
w des Parties , le* met hors de Cour \ faifant pareillement 
[f droit fur les Conclufions de notre Procureur-Général, 
t ordonne qu'à la requête , & p.irdevant M' Nouctte , 
B' Confeillcf... il fera informe des fai:s portés en la plainte 
l' de noire Ptocureur-Gcuéca!, reçue par l'Arrêt de la Cour 
V da 1; Juillet dernier , ctrconnances Se dépendances , 
k âc dii4f réfent ordonne que la Partie de Tronfon du. 
I Cmtiray ieca ajournée \ compaioîtte en perfonne , 
I -. V 4 
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poat être oui & îmetrogc . . . fur les faits fur lefqueBÏ 
notre Procureur-Géii(^r.ii voudra le faite ouir & imeti ^ 
roger , pour lefdites inform.uioiis faites &intetrogJP 
toire fubi , communiqués à notre Procureur-GénérilJS 
être par lui requis , &c par la Cour ordonné cequ'ilC 
appartiendra. Si mandons. . . Fait & donné , &c. Su. «l 

Les Avocats de la caufe ont été M. TronfonduCoi> 
dray , Avocat Plaidant , & M. Richer , Avocat Coa- 
fultanc,pcur le Heur Lemptreur de la Rochelle. 

M. Blondily pjui le fieur de Bony. 

M, Dcipcck , pour M* Montigny , & !e (leur Zoui. 
che des Fçnta'ines. 

M. de Bonnieres y pour les Dames de Saini-Pian 
Se de Vauréal. 

M. Bergeras , pour M* de la Morandlere Se pour li 
Cochet Dumont, 

Ml DeJIi/iieres , pour le fieur de la Thebpudtere. 

M. Vermeil , pour le fieur de Lautour. ' 

M. fieron , pour la femme I>cfchamps ^lyàchéf^ 
& le fieur Jacquec. 

M. Coquebert t pour le Marqais de'Puget & f 
^eut Lautour de la Méfanoerie.' 

Procureurs M«' Bauljyne j Lemoine , CheVftiuf 
Batbefieres, ' ' '^' _ 



I l. ,, ;,,,,;... 

CHASTELET DE PARIS. 

Cause entre le Chevalier deR..,t 
Et M' V) ... , Notaire à ... 

l^ETTF caufe, annoncée àla page ji4(ia Tome Xj 
&c io8 du Tome XI , & qui avoir été portée d'abotj 
devant une Commiffioa Royale , a été renvoyée aiî 
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rChâtelet: l'objet en eft crès-impor[.iru, puifqu'il ^'-^g'f 
iïe favoir , s'il eft viai qu'un Officier public, qti'uii 
Notaire ait fait ciaudeftiuenient & à vil prix , l'ai-qui- 
lïtion , fous le nom d'un tiers , d'une Tene que l'on 
Client l'avoit chargé de vendre ? 

Les plaidoiries ont commencé Samedi dernier , pre- 
mier Décembre , & continué au Mercredi j . 

Avocats plaidants , M. Bofquillon , pour le Cheva- 
lier de iî ... ; M, Blondel, pour M' D ... : deux au- 
tres Avocats , MM. Ltgouvé Se Fournel ^ oiu aufll écri: 
pour les Parties. 



III. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

RÉCLAMATION faJie par les Ex/cuieurs de laLiute- 
Jiiflïce dt plujtears Vdhi dt Normandie , contre 
ceux qui leur donnent le nom de Bourreaux ,;£■ qui 
portent atteinte A leur liberté dans Us Spe^uicUs & 
autres lieux publics. 

J_/B 19 Mars dernier j tes eiifans des noinnies Ferrey 
& Jouenney Exécuteurs de !a haure-Juftice , cioietit fore 
tranquilles au Spcajcie: cependant leur préfence déplut 
à plufieurs perlbnnes , au pjint qu'ils furent in fui tés , 
battus & mis detiors par un des Grenadiers de garde. 
Ils demandèrent inutilement qu'on leur nommât leuc 
dénonciateur , afin de le traduire devant le Commif- 
faire de fetvice. 

Dans leur réclamation portée en la Cour , ils but 
demandé à Jouir rraiiquillement de la liberté de fré- 
quenter les lieux publics : ils ont établi qu'aucune Loi , 
qu'aucun Jiigemtn: ne leur inteiditeur cette faculté j 
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qae ceux qui les regardent comme infâmes , n*one pas 
une idée jufte de notre Légiflation. Quoi ! ont-ils ajou- 
té, pour être reçuàPoffice d'Exécuteur , il faut être 
reconnu bon Catholique Romain Se de mœurs irré- 
prochables y Se cependant avec cev bonnes qualités , on 
regardera comme infâme celui qui en fera revêtu? 
Quelle contradiâion ! Enfin ^ pour tern iner leur dé- 
fenfe, ils ont rapporté l'extrait d'un Requifiroire de 
M. le Procureur- Général, du 30 Mars , dans lequel ce 
Magiftrat , en parlant des expofans , a dit : » Leur 
» profeflion ne peut offenfer que celui dont l*ame na- 
» turellement portée au vice & à roifiyeté qui en eft 
M la mère , fe révolte à l'idée feule des peines & des 
99 fupplices : tout bon citoyen, tout homme honnête, 
99 les lailTcnt tranquilles par-tout où ils ne rroublent 
» point Tordre public : d'ailleurs ils font fous une 
» protcftion plus particulière des Lpix. D'après les 
» faits ci defTus*. • appuyés de pièces juftificatives , la 
» Cour ne peut qu'appercevoir la confédération pinif- 
99 fable que des tètes mal-organifées imaginent pour 
>3 altérer, intercepter la liberté & l'état des Expofants. 
» Il eft confcquemment yifible que fans Taurorité de 
»> la Cour , ils ne feront pas en fureté ^ & n'oferonc fe 
99 préfenter nulle part, ^y 

C'eft d'après cette défenfe que le Parlement de 
Normandie a prononcé^ le 7 Juillet 1781 , C Arrêt 
que voici : 

»> NoTREDiTE Cour a ordonné & ordonne que 
» l'Arrêt de notre Cour , du 7 Novembre i 681 , fera 
M exécuté ; en conféquence a fait défenfes itératives 
^> à toutes perfonncs , de traiter lefdits Ferrey & 
» Jouenne , leurs familles , ni ceux employés à leurs 
w fervicès , de Bourreaux , fous peine de cent livres 
» d'amende \ ordonne que défenfes feront pareiile- 
99 ment faites fous les mêmes peines , d'intercepter la 
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M liberté dêfdics Ftrrcy Se Jouenne , dans les lient 

ji publics, tels que les Egtifes, les promenades, les 

•• Speâacles Se autres endroits publics; & fera le pté- 

M fent Art&t lu ^ publié & affiché tant dans cette Ville, 

H que dans tous les Bailliages & Sièges du telTort de 

M la Cour. » 



I V. 

RifONSE à la Queflhn propofe'e Tom. il, page 107 
de la Gazette des Tribunaux. 



phyfiqiH 

^1 



ot/R prendre la voie delà licitaiîon , l'Impotllbilité 
lie du partage de l'irameuble commun , n'eft 
^ctlTaire : il fuffit qu'il fe rencontre «ne impof- 
fïbilitc morale, que les dirpuies, les coiueftations foient 
à craindre. Il y a plus , lei Co-propricraires majeurs 
ne font pas obliges de rendre compte des motifs qui 
les font agir , ils ne font pas tenus d'en faire aucun 
détail dans l'afte. 

« La licicatlon volontaire & qui fe fait pardevant 
« Notaires, dit Jîour/ci/i , Tom. II , page ^15, édition 
n de 1 770 , n'eft fujeice à aucune formalité ; car tella 
« licitarion efl: admife , mais elle ne peut fe faire 

•ip» qu'entre majeurs « 

■ *> Le fermier du Seigneur n'eft pas recevable 1 ex- 
'•» cepter que les biens poiivoîent facilemenc ctre dî- 
» vifés pat égales portions : dès ^u' il n'y a pas eu de 
» partage , un feni Co-proprié[aire peut acquérir paiE 
» voie de lîcltation volontaire, vente ou iranfaflion. 
M Ces aftes ne donnent point ouvetture aux droitj 
» feigneuriaux : ce font des arrangements de famille, 
1) qui ne peuvL=nt nî ne doivent ctre critiqués. L'opinion 
« conitaire cft rej-'cée comme à tbar^e aux Piopric- 
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» taires : » c'eft le langage de M. Falin ^ fut la Ro* 
9> chelle. » 

Si par l'cfFec de la licicacion , qui eft un mode de 
divifion , un des Co-propriécaires devient ad|udicacai- 
re du total , il eft cenfé ne rien tenir de Tes Co*pro- 
priétaires, la licitation eft un adc difTolutif de la Com- 
munauté) c*eft un ade déclaratif & non attributif de 
propriété , de forte que l'adjudicataire eft réputé 
avoir été faifî dans le principe de tout ce qui lui. eft 
adjuge. 

' Delà trois conféquences. 

La première , que la licitation ne donne point cuver-* 
lure aux droits feigneuriaux. 

La féconde , qu'elle ne donne pas ouvertuixi aa 
Retrait. i 

La troifîeme ^ que Tadjucataire n'eft. pas tenu des 
hypothèques de fes Co*Ucitants. 

L'adjudicataire eft donc cenfé avoir été direâemenc 
donataire du total des héritages licites entre lui & les 
héritiers d'^/2ro//z^^ il tient Ton droit du défunt, cela 
lui fufEt pour jouir de Texen^iption des droits fet* 
gneuriaux. 

y. M. Pothicr^ Traité du contrat de vente y II Partie , 
pages 164, 165 , i^(>, 1^7 ^ & les notes de ce Ma- 

Fiftrat fur l'article i^ de la Coutume d'Orléans ; M. 
Avocat-Général Talon j Dumoulin , fur Tarticle 21 
de la Coutume de Paris , nombre 70 ; Lebrun , Traité 
des fuccejjions. ; Louet & Brodeau, 

V. aulïi l'article 5 87 de la Coutume d'Orléans , lequel 
porte : >i qu'en donation pure & fimple , foit entre 
«» vifs , ou pour caufe de mort , n'y a retrait ; >> &. 
Bourjon , Tome premier, page 175 , lequel établit pour 
principe , » que pour toute mi^tation qui arrive par. 
» donarion , legs ou ouverture de fubftitucion , le droit 
I» de lods & ventes n'eft point dû. n 

I 
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Aiiili , qiinifjne d.iiis l'efpece de ia queftioti propo- 
fce , riiii[.iunibiUic iju p;uiage ne -1 oit point prouvée ; 

Quoique le donataire foit un étranger dms I3 famille 
.u donateur, en tin , quoiqu'il y aîc autant de contrats 
qu'il y a d'héritiers , ces aûes portant liciiaiion , ne 
donnent ouverture ni au reiraii , ni aux Iode Se 
ventes. 

L'Arrct du 11 Août 1750 , recueilli par Denifart , 
n'eft point applicable ; c'eft un Arrêt lolitaire : il f 
avoit des mineurs, il falloir des formalités j mais ou 
a tout lieu de penfec que dans l'efpece de la queftion 
propofée , les Collîcitants font tous majeurs. 

» he& Co-propriétaires qui , dans le piincipe , font 
n les Acquéreurs , les Co-héritiers , les Co-donatai- 
» res, oa Co-légataires ou leurs héritiers , font francs 
» de droit de lods &c ventes , quand ils font adjudi- 
^ cataires par licidrlon. n 

u Au coticraire le Ca-pToptiétaire intermédiaire, 
M ou Ton héritier^'il acquiert , doit les dtoits des por- 
n lions des autre^qui lui font adjugées , foit qu'il foie 
jj provoquant, fuit qu'il foie provoqué. » Cette dilHno» 
-tion eft taiie par M. Guyoc , Injlicutes fiodiies , pa- 
ge 118, lequel ajoute page 2 1 9 , " que le premitir aâe 
m emre co-!iéritiers , avant partage, en quelques icnnei 
M qu'il Toit conçu , eft ttanc de droit. ■> 

Au furplus, pour fe convaincre de la vérité & de 1* 
force des principes ci-delTIiii établis, & que la queftioi> 
ptopnfée , doit être décidée de la manière ci-delTus, 
c'eft Â-dire , que les différents aftes portant licttatioii 
entre le donateur & les hénciers d'Antoine , ne donnent 
ouvctiure ni au retrait ni aux lods & ventes : on peut 
confutter M. de Saint-Lâu , en fon Commentaire fur la. 
Coutume de Senlis j page j 57 ; & M. A'u/in , en fon 
nouveau Commentaire fur la Coutume de la Rochelle .^ 
Xonie premier , page 14; , I4S & 147 : ce Jucifcon- 
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fuice né laifTe rien à defirer : fon langage eft pus » fa 
doârine eft claire & précife* 

Far M. Bouchbr , Prévôt de Fontentllt^ b 
Procureur es Sièges de Chantilly & Lu/arches, 



m 



m 



V. 

MÉMOIRE NOUVEAU. 

MÊM o I Rn de M. Cochu, pour Eeiennc'''Franfo*a 
Erard i Ecuyer , Confeillcr de Sa Majejlé au Confcil 
fupérleur de tljle Martinique , Oppojant à un Arrit 
de cajfation , 

Contre la Dame Raf&n, Veuve du Jieur Dubuq^ Ct* 
pitaine de Milices ^ Demanderejfe en cajfation. 

XL paroîc que le complot d'un aflfaffinac auquel leSr, 
Erard eft échappé , a donné lieu à^tte affaire vérita- 
blement extraordinaire. Un Ârrèc dvConfeil fupériear 
de la Martinique, du ii Mai 1771^ avoir feuienienc 
prononcé contre les accufés un plus amplement in- 
formé indéfini : ils fe font pourvus devant Sa Majefté» 
Un premier Arrêt de fon Confeil » du 7 Août 177) j 
a ordonné l'apport des charges ; un fécond Arrèc 
du 18 Décembre 1775 y a cafTé celui de la Martinique, 
& c'eft contre cet Arrêt du 18 Décembre » que le Sr. 
Erard s'eft pourvu par la voie de loppoCtioiu 
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V 1. 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

uiRB-iT du Confeil £ Etat du Roi y du 14 Septem- 
bre 178 I , concernant la cuiiceflîun f^îte au lîeuc de 
Zormoy , par Moufcigueur le Comte d'Ariois, de 
67iarpensilc molieies dans le Marquenierre. 

Par cet Arrêt, Sa MaJLllé , fans s'ariêrer aux re- 
nioniraHCts l'ei h^bicans du Marqucntecre, comte ccliù 
du ij NuvL-mbri; 1780,11! à leur demande en révo- 
cation dudit Arrêt . . . ordonne qu'il fera exécuté félon 
fa forme Se teneur... 

Arrêt du ConfeH d'Ecar du Roi, du 17 Septembrt 
X781, qui proroge jufqu'aLi premier Janvier 1781, 
le dcbi accordé pat l'Ai ïêt lîu i ) Mars 1 78 1 , & pro- 
rogé pat celui du II Ju:!!et fiiivam , pour l'appolition 
d'une inarque de grâce fut les étotîès qui ne fetom 
point revêtues de cel'es ci-devant prefcrites. 

^rrêt du Confûi d'Etat du Roi , (/« 18 Ocloère 17S1 , 
co/iarnant les demandes en cajfat'ion en matière 
de finances & de Commeree, 

Le Roi étant informé que ceux qui font dans le cas 
de fe pourvoit en calfation contre des Arrêts ou, Jo- 
gemens rendus en dernier reflbrt , en matière de Fi- 
nances & de Commerce , fe difpenfem de fe conformée 
ftux difpofiiions du Règlement de i7îS , concernant k 
procédure que Sa Majefté veut être obfervée en fou 
Confeil , &: qu'il enréfulte plufieurs inconvcniens ésa- 
lemenr nuifibles au bien de la Juftice, & à la tranquil- 
lité defes fujets; à quoi voulauc pourvoit : oui le rap- 
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porc. . • le Roi' étant en fon Confeil, a ordonnée 
ordonne que les difpofitions du Réglemenc du iS 
Juin 1738, concernanc la procédure que Sa Majefté 
veucècre obfervée en fonConfeilsSc notamment celles du 
titre IV , concermnt les demandes en cafTation , feronc 
exécutées ; ôc qu'en conféquence , aucune Requête ne 
pourra être reçue, tant en fon Confeil des Finances , 
qu'en fon Confeil du Commerce, qu'elle n'ait été pré- 
fentée. Se Tamende confignée dans les délais prefcrirs 
par ledit Règlement ; en ce qui concerne les demandes 
en caOation qui pourroient être formées à l'occafion du 
recouvrement à^s importions, ou par. rapport au Do- 
maine de la Couronne , & autres droits de Sa Majefté, 
foit qu'ils foieni en ferme ou en régie » ordonne Sa 
Majefté qu'il en fera ufé comme par le paflfé. Fait au 
Confeil , &c. . 

On trouve cet Arrêt chei^ Simon, Imprimeur du 
Parlement , rue Mignon. 

Plufieurs perfonnes nous ont airejfé des Réponfcs aux 
différentes Qutjlions que nous inférons dans nos Feuil" 
les : comme elles ne font point Jignées , nous n*en ferons 
aucun ufage , & nous attendrons que les Auteurs fcfaffent 
connoitre, 

Ga\ette des Tribunaux* Prix , 1 5 livres. 

On souscrit, en tout tempsj chez le (ieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemnrck ., rue S. Jacques , au Globe ; & chez 
M. Mars, Avocat au tarlemenc, rub St. Jban>db-Bs-auvais, 
Vîs-<k-vis le C(jl!ege , auquel orf continuera d'adrefl'er lei 
Mémoires , O)iifultâtions , -Qneftions , Réponfes , Livres, 
. focrraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : Ufyuels m feront 
pas reçus , s'ils ni font affranchis. 

Les Soufcrip^lor\s fint ouvertes pour l'année prochaine T78a, 
Z' nous prions ceux .(jahreidenc s'abonner^ de nous adrtper ^le 
pîuiôt pojjible y leurs TUt'ms & leurs demtureSt * 
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I. 
, G R A N D' C H A M B.R E, 

AuPIENCE DE SEPT HEURES. 

Entre lejîcar Pelleiier , Négociant à Paris , Appellant ,' 

El les JieuTs Kbriimatin , Banquiers à Pans , & Us 
fisurs Buob , Négotiants à Rouen , Intimés. 

le dépôt de confiance que fait un Négociant , de Lettres de 
change , miiiùes de Coo fimple endolTeinem en blanc , entre 
les mains d'un Coimier de change , pour en faire la négo- 
ciation , transfere-il à celui-ci la propriété des effets con- 
fiés, de maniece qu'il piiifle en difpofer pour payer fa 
propre dette î Ses Créanciers I; recevant fciemment et 
dans le même état d'endolTement en blanc , peuvent-ils en 
être réputés & s'en ctoijp légitimes propriétaires ï 

F ji I T. * 

J_,ïs ioâC2oFcvriec 1781 , \eC\tm Pe/Ueier confia au 
nommé ÇuHot , Courtier de cKiiige , fept effets & 
Lettres de change avec fou endoiTemenr en blanc , 
fiir divers paciiculiers , montants enfemble à la fomme 
deio})9 liv. 5 fols 6 deniers, pour les négociée Se 
lui en verfet le produit. 

Tûm€ Ht Jnnt'e lyii. X 
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Un mois avant cette opi5ration , Ie« fîeurs SuoSi 
Négociants à Rouen , avoient aulli confié au fieur 
Bulioi , Se pour le même objet , des effets montan» 
à ytooo liv. fur lefquels il ne leur avoii donné t^uede 
très-foibles acomptes , quoiqu'il «n eût négocié plu 
de la moiljé. 

Les fleurs Baolr defitant la rentrée de leurs fonJi, 
&ne recevant aucunes nouvelles du fieur fiu//o/ , en- 
voyèrent un de leurs Commis en cette Ville , pour en 
avoir raifon. 

Bullot n'af ant pu donner de motif au Commis de» Sri. 
Buob , du placement de ieurs fonds , intimidé d'ail- 
leurs pat ce dernier , lui montra fon porte- feuille, S: 
eut la facilité de lui temettte trois des fept effets da 
fieur Pe//«i>r, montants enfemble à 10887 liv. avec 
le fîmple endofTemenc en blanc du fieuc Pelletier, dont 
ce Commis des fieuts Buoè ne foufnîffbît aucune 
valeur, effets qui dévoient fervir à payer les fieofl 
Buoè de ce que Bullot leur devoït. Ce Commis reinic 
alors ces trois effets dans le même étal entre les mains dei 
iîeurs Kornmann , pour le compte des fîeurs Buob. 

Le premier Mars, le fîeur Bulloc prend la fuite & 
fe trouve en banqueroute ouverte. Ses Crcaneiets 
tendent plainte en banqueroute frauduleiife ; font ap- 
pofer les fcellés à leur requête : le fieur Pelleiier y 
forme oppofition & revendique les effets qu'il a confias , 
à Bullot, & qui ne fe tiouveni pas fous fes fcellés. Le 
fieut Pelletier forme auflî oppofition entre les maîni 
de ceux qui dévoient payer les Lettres de change. A 
leur ccbéance, les fieuts Kornmflin mettent au-deffoi 
delà fignatiire Pelletier, l'ordre pour eux , valeur c* 
compte , & font prcfenter les billets pour être payés. 
Le Banquier refufe, à caufe de l'oppofition. Alors let 
fieurs Kornmann font aflîgner aux Confuls le fieut 
Pelletier , poat le fùi". condamner au paiement -«/< 
cet effets. 
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"t-e'fîeur Pe//e(iïr fe défand en difaiic n'avoir reçu, 
•ucune valeur de ces effets , ni des fieurs Buoè, ni 
des lîeurs Kornmann qu'il ne connoît p.is , & qui ne 
peuvent [eue cite parvenus que par l'infidélicé de Bullot,^ 
a qui il les avoic donnés à cicre de dépûc pour les né- 
gocier : les fieurs Kommann convenant des faits , pre- 
! srizxe Sentence des Co»fu!s , qui donne ade au ueuç 
[ P.tileùer, de l'aveu des liauis Kommann , qu'ils n'one 
. fourni aucune valeur des e^ets en queftion , ni au 
' fi«ur PeÛciicr, ni à Bullotj de qu'ils les tiennent des 
fieurs Buoi -y & airendu qu'il n'appert d'aucun aâ« 
tcanûatif de propri(fcc en faveur des lîeurs Buob ^ or- 
L denoe, avanr faire droîr , la comparution en petfonr 
'^ ne des lîeurs Buob avec leurs Livres de Commerce, 
Geite Sentence eft fuivie d'une autre , aulÏÏ interlocu- 
nûe^ qui réitérées que la première avoic ordonné, 
enfemble la comparuiion du fieut Pelletier avec fej 
Livres de; Commerce : EnHii, le 17 Juin Semence 
définaivt qui condamne le Jieur Pelletier au paiement 
«£u momaac des effiit par lui. endoffes , avec tméret dit 
jour de la demajide & par corps , fauf Jha recoure 
centre qui bon lui fembUra. 

Le fieur Pelletier 3 interjette appel de ce Juge- 
ment : il a été dépendu par M. Blonde! , qui a établi 
fa défenfe fut deux points conftaïus : le premier, que 
les endolTèments & ngnacures en blanc , mis au bas 
des Lettres de change & autres effets négociables, tels 
que ceux remis pat le (leur Pelletier i Bullot , ne 
ionr pas dfs ordres , mais de fimptes mandats qui 
ne transfèrent aucune propriété. Se ne fervent que de 
pouvoir à celui qui en eft porteur, pour toucher le 
montant de l'effet eudolTc ainfi pour le compte de 
l'endoffeur feul , qui refte roi^jours feul propriétaire : 
c'ell ce que portent les Art. 1 ^ , 24 & 1; du ilire 5 
de rOrdounance de Kîji. U efl viai que dans l'uTa- 
Xi 
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ge , les Négocians , entre eux , ne fuivent pas i U rj; 
gueur les difpofirions de l'Ordonnance pour la facilite 
du Commerce, & que de Négocians à Négocians l'en- 
doflênient & la fignature en blanc font regardes 
comme un ordre, & opèrent la tranilacioii de pro- 
priété de la part de l'endofTeuc , au proiîi Jt 
celui qui le prend i mais à l'égard de toute aurre 
perfonne que les Négocians , la Loi cft reftée dios 
toute fa force. 

Le deuxième point fur lequel le fieur Pelletier a c'cayé 
fa défenfe, eft que les Agens & Courtiers de thange 
iie font pas des Négocians ; qu'ils ne peuvent i'ètre, 
tant qu'ils exercent l'agence &■ le courtage: qu'ils « 
font que les dcpofitaires du Commerce , les mauda- 
iaires à litre onéreux des Négocians qui les emploienr.' 
t'eft ce que porte l'Art, premier du titre i dç l'Oi- 
donnance de 1673 • ^°^ ^* ^^0"<i'i a conclu q« 
Bullot , Courtier de cliange , ayant reçu da fiem 
Pelletier les cfièis à tirtc de confiance , & ne pouvnar 
Être cenfé Négociant, n'avoit pu en transférer valJbl^ 
ment la proptiéic à qui que ce foit; que dès-Ion ii 
demande des fieurs Kommann à fin de paienient, éwii 
ma! fondée , & la Sentence qui avoir adopté leur pré- 
tenrion, fujetre à être reformée. 

Arrêt du 18 Novembre i7Si,qui a mis l'appellii' 
tîon & ce dont a été appelle au néant ; cmendan[ , 
décharge le iieur Pelletier des condamnations contf! 
lui prononcées ; condamné les fieurs Kornmann à ren- 
dre & reftituer au lïeur Pelletier les effers en queftion, 
ou à lui en payer la valeur ; a condamné le fîeut £uc^ 
Â tenir compte defdits effets aux fieurs Kornmarm, 
& les a condamnés les uns & les autres aux dépeiu 
envers le fieur Pelletier. 

M. £>;««; plaidoit pour les fieurs Suoi. 

M. Rimbert, pour les fieurs Kommann^ 
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M. Blondely pour le fiear Pelletier, pour lequel^ 
1 tait un Mémoire. 



GRAND' CHAMBR E, 

Audience de sept heures. 
Entre M. ^c Duc de Gramraont, 
Et les Héritiers Frogec, £■ autres. 
PcoiDefle de vente en brevet , fans tninuie ni double, 

déclarée nulle. 

Xje fieur Froget avoir, en 1756, palTé un bail de 9 
ans au Duc de Grammonc , de maifons & terreius 
vagues, pour le prix de 600 liv, par au, & de (uiie 
un autre bail de 9 années , pour alTurer au preneur 
une jouilTance de 18 ans. 

En 1 7 5 9 , les Gens d'af^ires de M. le Duc de Grarti' 
mont alors mineur, fe propofant de faire fut ce ter- 
xeln diférencs bâtiments , & même d'y conftruire un 
théâtre , engagèrent le fieur Froget à pilTer à M. le 
Duc de Grammont pardevant Notaire, une promefle 
de vente des objets énoncés dans le bail, pour le prix 
de 600 liv. de rente perpcuielle, fi la vente avoit lieu 
préfentemenc, ou pour le prix de 11000 Uv. à l'expi- 
ration des 1 S ans. Cette promeiTe de vente a été pafîee 
en brevet, fans minute & fans être faite double. Le 
Duc de Grammonc a joui depuis en venu de fon 
bail , & a payé exaâement les loyers , fans pafTer l'aéle 
de vente projette: il a, pendant le tems de fa jouif-, 
fance , fait différens bâtiments & conftruétions d'a- 
gtcmens, fur les lerreins dont il s'agit. 

Le fieur Froget écanr mort , & la jouilTance de 
M. le Duc de Grammont étant fut le point d'expirer. 
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'celui-ci a faîi afiîçner ^es héritiers Se rept'éfciiliiBi 
Froget , pour lui palier chez un Notaire t'a<£te de Venlt 
des terreins en que^ion , conformé m eue à la piomeilé 
de vence. 

Les reprifentancs Froget ont foucenu <jue cem 
promefle de vente p,ifTce en brevet , fans double ni 
minute, n'ccoit pas obligatoire, parce qu'elle ne foi- 
moit pas un ai5te {ÏLlalhgiTiaiique , pour l'exéciKiaQ 
duquel les deux Parties n'avoient entre leurs œaim 
de quoi contraindre l'autre à l'exécuter. 

Une Sentence du Ckâtelet a àéclaré la promejf: de 
vente nulle , & a ordonné que les lieux jeroient vm 
& viJÎCe's par Experts j pour évaluer les dammapi- 
inte'rêts qui pourraient être dus , pour les changemm 
faits à l'état des lieux , qui ne poucroîent être rctiblis 
dans leur premier état. 

M, le Duc de GrammOnt a interjette appel de cetrt 
Sentence : il a écé défendu pat M. Rimbert qui tll 
■ convenu en général du principe , que toute promefTi 
de vente non faire double ,n'ell pas obliejatoire ,&<)u^ 
la perfonne qui bâtit fciemment fur le terreind'iu- 
irui , perd fa bâtifTe , laquelle appartient au proptiàaîrt 
du fol , félon l'axiome : ^difiûum folo cedtt \ mais 
il a effayé de faire valoir des dlIVinâions & des conli- 
dtTations particulières, en difant qu'il en eft autrement 
lorfque la perfonne trompée par un titre apparent , 
Kitit , fe croyant propriétaire, & que le vcritablî 
propriétaire abufe de fon erreur en la lailTant bàiir, 
pour enfuite en profiter; que c'eft une injuflice: JV^ 
mo alterius jaclurâ locupletior fieri débet ; qu'alors Is 
propriétaire , pour rentrer dans fa chofe , doit ao moins 
payer les impeufes Se améliorations qui y ont été 
faites. 

Les adverfaires du Duc de Grammont , défenJus 
par M. AujolUt , onc fait aifémenc fentir que l'avan- 
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tagede U caufcécoic de leuc côté : d'abord , les pciti- 
cipes concernanc la nullité de la prometre de vente 
non faite double, étant reftés avoués , ils n'ont eu qu'i 
écarter la frivole diftindion que M. le Duc de 
Grammonc vouloît faire valoir : ce qui n'a pas été 
difficile; M. le Duc de Grammont ne pouvoît rai- 
fonnablement s'aveugler fur le titre de fa jouifTance; 
'puifqu'il payoit tous les ans la location des lieux , il 
.n'ignoroit pas qu'il bâtilToic fur le cerrein d'auirui. 

Jarret du Jeudi 19 Novtmbre 17S l , qui a confirmé 
la Sentence t & condamné A/, le Duc de Grammont 
aux dépens. 

fONTE des fuifs dans les f^illes, Vid. la page jSj 
& fuivances de ce Voltime. 

Nous fupplions nos Lecteurs de rétablir , dans la 
notice que nous avons donnée de cette importante 

' affaire , une difpofition que nous avons involontaire- 
menr omife en tranfcrivanc l'Arrêtj qui e(l, que la vî- 

■Jîte • fera faite à la Requête de M. le Procureur- 

■ Général, & aux frais du Domaine, 

1 I. 

PARLEMENT DE GRENOBLE. 

J_/A rentrée de cette Cour s'eft faite le Lundi i.& 

Novembre; & après la MelTè du Saint-Efprit célé- 
brée dans l'Eglife Collégiale de Saint-André , elle tint 
la féance d'ufage pour la preftatioii du Serment. 
M. Savoye de Rollln , Avocat Général , prononça 

* De U Fonderie du Heur Ckapuy. 
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un Difcdurs dans lequel il.démqncra V influence Sf Us 
dangers de f arbitraire dans la Légifléttion ^ & dam 
Vekercice du pouvoir Jcgiflatif* 

Ce jeune Magiftrac annonce, dès le commencement 
de ifa carrière , les talents les plus diftingués pour l'Arc 
oratoire, & fait concevoir une idée avantageufé defes 
connoiflances j de la juftefTe de Tes opinions , & defes 
fencimens fur le bonheur de la Province qu*il hatnte. 

M» de Meyrieu^ qui préfidoit la Compagnie, prie 
enfuite la parole. Le fujec de fon Difcours fuc V Amour 
de la Patrie :& tous les Âudiceurs'onc faifi avec em- 
prelTement les idées de ce Magiftrac fur une verra 
dont il eft lui-même le modèle. 
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PRÉSIDIAL DE POITIERS. 

C. ■ i . 
E Tribunal a fait fa rentrée le i ; dû mois deroietj 
& après une Mefle folemnelle, M. Rogue de Chabanntt 
Avocat du Roi , a prononcé une Harangue fur Vamour 
que chacun doit avoir pour fon état. M. Tranchari^ 
Lieutenant-Criminel , qui préfidoit la féance , en a faic 
enfuite une fur les devoirs du Magiftrat^ & la dignité 
de fes fonctions. Ces Difcours ont été entendus avec 
autant d attention ^e d'intérêt. ( ^JfcÂrj de Poitou ^ 
N*^. 48-) 
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IV. 

RÉPONSE aux deux QueJlion% propofées Tom, llj 
page i^iyde la Gazette des Tribunaux. 

XjEs Souffignés q^aî ont lu les queftîons ci-deflus, font 
d'avis fur la. première , que tanc eu paini de droit en 
général , que dans l'efpece particulière , le furvivant 
donataire mutuel en ufufcuit , eft obligé de donnée 
caution pour jouir de l'urufcuit i lui donné par don 
mutuel. 

En général j tout ufufruitîer doit donner caution , i 
moins qu'il n'en foit difpenfé par la Loi ou la con- 
vention. La nccefiïié de la caution eft une fuite na- 
turelle de l'ufuftuit, & une charge ordinaire à laqueUe 
tous les ufufruiciers font aiïujettis de droit commun, 
parce qu'il eft Jufte de pourvoir à la fureté des droits 
du propriétaire , & de prendre des précautions contre 
!e tort que pourroit lui faire rufuftuitier. L'on ne 
peut y pourvoir d'une manière folide qu'en lui faifanc 
donner caution. Nam Jicuù dthtt fruSuarius utifrui , 
ita & proprietaûs Dominus fecurus ejfe débet , fatls 
datianem auttm ai omnetn uJumfruSum peninere Ja- 
lianus Libro XXXVllI dig.prabat. Lib. VU. lit. i. 
lib. XIII. dig. de ufufruclu. 

Vfufruclu confiituto confequens efi ut fatls datïo boni 
vïri arbitratu prabeatur; ab eo ad quem id commodum 
pervenit quod nullam lifionem ex ufu proprietatl affe- 
rat, nec inter efi Jîve ex tejlamento tjlve ex voluntario 
contracîu ufufruclus conjlituatuf, Cod. lib. III. tic. jj. 
lib. IV. de ufufr. 

La caution n'étant pas une charge accidentelle , mais 
bien une charge naturelle de l'ulufruit^pour en Être 
difpenfé j il ne fufGt p,is que U Loi & la convention 
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n'ayenipas afTuietci nommémenc rufufcuicicr à donwf 
caution, il faudroit encore qu'il en fût exprell^meu 
déchargé. Ces principes fondes fur la natuce de i'ufu- 
fiuic , ioni inconteftablei : ils fonceniiéremenc fuivis 
piT M.Pock/er {damt. encre mari & femme ^ dans fon 
explication fur l'art. 6$ de la Coût, de Dunois ( N, 34.], 

3ui n'impofe pas au donataire mutuel l'obligation at 
oqner caution ; & leur application i l'efpece propo- 
Jcejcft irès-aîfée : le donataire mutuel dont il s'agir, 
.n'a pas été nommément dirpenfé de donnée caution, 
.ni par la Cotirnme, ni par le contrat de don mutuel, 
ainiî qu'il rcfulte de la manière donc la qaeftion eft 
propofée; il doit'donc erre tenu de la donner pour jouit 
de rufnfruic à lui concédé par don mutuel. 

En vain voudroit-on ptétendte que les conjoinrj 
domiciliés dans une Coutume qui leur permeitoir de 
fe donner en toute propriété, ont pu rcciproquemeot 
difpenfer le futvivant de donner caution , & qu'ils 
l'en ont tacitement difpenféj en ne l'y atnijériiTaDt pu- 
11 ne faut pas examiner ici ce que les conjoints ontpï 
faite, mais ce qu'ils ont fait. Sans doute ils poLVpieni 
faire un don ntutuel en toute propriété; ils pouvoient, 
en le bornant à l'ufufriiii , décharger le furvîvanr dî 
la caution ; mais ils ne l'ont pas fait , Se par-là mcme, 
ils ont aiTojetti le furvivant à tomes les charges naiu* 
relief de l'ufufruit dont ils ne l'ont pas nommémeai 
difp.Mfé , & conféqiJemmeiit à donner caution. 

S.UC la féconde queftion, ils eftiment,qne leshéritierî 
du prédécédé ne peuvent demander au forvîvant, "i 
après fa more à fes héritiers , aucune part dans le bc- 
néôce qu'il pourra faire en continuant rexploiiation 
commencée conjointement avec le ptcdécédé. 

La rcclamacion des héritiers ne pourroît être fondée 
que fur l'opinion que le bail à ferme eft , entre Us 
mains du pteneuc, on droit incorporel qut, par le béui* 
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-fîce à faire fur chaque année d'exploitation, produit 
une efpece de fruits civils psndanc fa durée momen- 
. lanée de } , â , ou 9 ans -y mais cette opinion elï faufle 
& infoutenable pour le bail à ferme des cbamps , tel 
que celui dont il s'agit. 

La convention du bail n'ed pas la caufe produârîce 
des profits & bénéfices i faire pendant la durée de 
l'exploitation. Elle en eft feulement la caufe occafîon- 
nelle. La vtaie & feule caufe produâ:tice elt le travail 
Se l'induftrie du fermier qui exploite. Us font entière- 
ment pretiam oper£ & induJirU : ils font le bien pro- 
pre éc pecfonnel de celui qui conduit l'exploîtaiiotn. 
Ceft fa chofe. Le droit qu'il y a , il le tient de fou 
chef; c'eft le fruit de fa peine » de fes fueurs & de 
fon intelligence : il ne le rient de perfonne, parce 
que le droit de bail n'en eft que la caufe occaGonnel- 
' le;i.inlî il n'efl: obligé de le partager avec peilbnne. 

Ce principe, pris dans la nature de l'exploitaiioiji > 
;eft confacré par l'ulage général des baux à ferme de 
campagne , dans le cas auquel il n'y auroit p^Me don 
mutuel ; (î le prédécédéne laide pas d'enfans, alors 
le fuivivanr qui Continue feul l'exploitaiioii j gagne 
pour lui feul les •bénéfices à venir; & quoique Jes 
: fiétitiers du prédécédc reftenc chargés envers le pto- 
' priétaire du prix de la location , néanmoins le futvîvanc 
n'eft ;,imais obligé de partager avec eux le bénéfice 
qu'il pourroit faire fur le reftantdu bail commencé. 

Cet ufaee eft conftant ; on ne peut en douter lîl 
nous a été Ipécialement attcflé pat un ancien Magiflitac 
-de Province , maintenant notre Confrère » lecomnjan- 
dable par fes lumières & une longue expérience. U a 
vu pendant près- de 40 ans , cet ufage fe pratiquer 
confbaniinent dans les parDi^ss de tiches fermiers: de 
la Ërie, qui fe font faits fous fes yeux, d'après fes 
confeilsi toujours fans aucune difficulté,. &-fans que 
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les héritiers du ptédccédc ayent jamais penfc à pti^ 
tendre contre le furvivani , concinuant feul l'exploiu- 
tion, aucune parc dans te béiiélîce à faire fui le bail 
' commencé. 

Cet ufage eft décifif dans l'efpece de la queftion 

Îiropofée : il eft une preuve certaine que ces bcnéîices 
oiK coiifiJérés comme le fruit du travail du fermiet, 
8c nullement comme les fruits civils d'un dtoii corpo- 
rel , acquis pendant la Communauté; & d'après un 
ufage auffi conftaiic, on ne peut exiger du futvivinc 
donataire mutuel en ufufruic, continuant feul l'exploi- 
talion de la ferme, aucune indemnité pour raifon des 
bénéfices qui lui fout un bien propre &c perfoimel, 
indépendant du droic d'ufufruit réfultant de fou don 
tnuiuel. 

Délibère à Paris, le i Septembre 1781. 
Levasseur. , & Thetion fils. Avocats au Parlmtm 
de Paris. 



V. 
QUESTIONS. 

La contrainte par corps, qui, fuivant l'article 7 d 
titre î4 de l'Ordonnance de 11Î67, peut-être ftipulét 
en faveur des propriétaires, dans les baux à ferme de 
biens de campagne , peut - elle l'être en faveur dei 
fermiers , dans les fous-baux que ces derniers feioîsnt I 
des mêmes biens ? 



E 



N Poitou, le remploi eft-il une aiftioti' mobilière? 
Eft-ce un effet difponible , non fujet à la légitime oa I 
réferve couiumiere, comme l'auroit cié le propre alic- 1 
né ? Tombe-t-il dans le don fait au futvivani dei | 
conjoints ? 
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V I. 
LIVRES NOUVEAUX. 

RÉFLEXIONS d'un Militaire fur la profejfion (TAvat^ 
. cat , uti/es nu Barreau 6* au Public , pour détruire 
les abus qui dégradent l'un , & nuifent à l'iruérêt 
des deux , avec cette Epigraphe : 

Parcere pcrfonis , dicere de viûls, 

'APar'iSiChe-{ la veuve Vallat-la-Chafelle, Grand^' 
Salle du Palais\& Miqvicvov le jeune , Libraire 
au Palais j Perron Si.'Barche'lemi, Prix 1 1 f. bioché. 

J_('Objet de ce Militaire, qui connoîr trop bien tout 
ce qui ed relatif à un écat lî difTcceiu du fien , elt 
de propofer des moyens propres à confèrver la conJt~, 
dération due à la. profelfîon d'Avocat , à empêcher 
quelle ne s'avi/iffe. Il Jeroiî à craindre [An-W) que le. 
Public ne changeât hientot en mépris l'admiration qu'il 
avait pour elle. U fonde fes craintes fur deux caûfes : 
la première , le trop grand nombre d'Avocats fur le 
Tableau : la féconde, l'avidité de plufieurs Procureurs 
qui profitent des befoîns qu'éprouvent la plupart des 
Avocats , pour compofer fur le prix de leurs travaux. 

Ce Militaire faîc dériver les plus grands abus de 
ce^i deui^ caufes , S( il nous femble que les détails dans 
lefquels il entre i ce fujet , font trop peu dignes de 
rOtdre refpet^able dont il parle & auquel il nous 
paroît tenir de ptès. Quek^ues plirafes mettront nos 
Leûeurs en état d'en juger, 

11 Quand le Procureur ( dit-il ) peut enfreindre les 
u Réglemens. . . , ou qu'il préfume qu'il gagnera 
M davantage eo chargeant un Âvocac. . . , il ne cnoUît 
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M-pas celui qai a. le plus de calent j mais ci 
>■ coanoû difpofc X fe prêccc i Tes vues Ôc à fes arran-' 
M gemens. U compofe avec cec Avocat qui fe couvre 
M a opprobres » Se aggrave (a. mifere. Au lieu de joT. 
M que les Réglemens lui accordent par chacun tôle, 
» on ne lui en offre que lo fols , que fa faim & f» 
M balTelTe le forcent d'acceptée : mais il s'en dcdom- 
« mage autant qu'il peut pat le nombre des làïek 
B Un honnête Défenfeur . . , traïteroït l'afFaite ennvme 
» ou quarante rôles; l'Avocat metrenaire en fera joo 
»" pour lequel il ne touchera que i >o'Liv. ; le Procureur 
» pouc fou droit de reviltou. . . Se pour ce qu'il a 
» retranche à l'Avocat, fe procurera une créance de 
)> 900 liv. contre fon Client. . , ; l'affaire eft mal àé- 
» tendue , l'Avocat manœuvrera rarement des lumie- 
» res, . . ; pour... grofïir & multiplier les loles, il 
i> noie les principes dans des railonnetnens unique- 
» ment faits pour rendre fon labeur volumineux „.. s 
u le Procureur adverfe qui, comme l'eau, prend toujoott 
)i le niveau , quand il s'agit d'inicrêt , choifît de fat 
)> côté un Avocat ... du nombre de ceux qtie Tm 
w nomme. .. travailleurs i la toife ; ces artifsQs fcMt 
11 ordinairement ceux qui n'ont d'occupation que celle 
» de faire des Requêtes , d'auttes liaifons j qu'avec les 
n Procureurs & les Clercs , . . C'eft dans cette claffe 
n que ceitains Procureurs forment des relations que 
n ces trùfctables Avocats follicitent eux-mcmes, en 
» demandant à travailler i quelque prix que ce 
« foit, &c. &c. » 

Quel langage à tenir à des gens dont l'honneur 
Se le défintcrelfement font les guides ! Quels dé- 
tails abjefts fur une profeffion honorée dans tous les 
lems pat tous les Ordres de Citoyens! La manière 
de corrigée les hommes n'efl; pas de les avilît ; il ne 
faut patlér que le tangage de l'honneur k ceux qui CK 
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tonnoilTenc les principes. Un Général d'arnice ne difoîc 
qu'un mot à fes foldats pour les obliger à vaincre : 
Vous Êtes François , ït voila l'Ennemi. 

Vous, qui vous deftinez à la pfofeflionlà plus noble, 
fouvenez-vous que la probité , l'amour de l'érude Se 
le délincéreflèmenr» doivent feulî , un jour , vous ouvrir 
l'entrée dans notre Ordre : nous n'avons rien à vous 
dire Je plus; nos yeux font ouverts far voite- condui- 
te : Cl dans quatre ans vous avez la hardtetTè de vous 
préfentec pour vou? faire infcrire fur notre Tableatt-, 
nous vous en croirons dignes. ^ 

Nous penfons qu'une courte harangue de ce genre, 
prononcée à celui qui voudroit faire fon fîagc , 
feroit plus d'effet que ces écrits dans lefquels»au lieij 
■ fîe relever la profeffion d'Avocat , on ne fait que la 
dégradée. 

Nouveau Tableau des Avocats au Patlement; leurs 
demeures & leurs bahcs au Palais ; avec Jeux Ta~ 
Bles^ la première par ordre de colonnes:, la feConJè 
par ordre alphabétique, des noïns , d là fuite deS 
Réglemens. 

Mis au Greffe de la Cour par Me Marc - Amoiat 
Lagït Bardelin , ancien Avocat & Bâionnier ^ 
le 8 Mui'ijii. 

A Paris , chez De LaguettE , Librfire - Imprimeur , 
rue de la vieille Draperie. Prix i liv. 4 fols. 

V I I. ' 

LÉGISLATION FRANÇOISE. 

,^JlRÊr du Conjiil d'Etat du Roif dux^ Juillet lySï^ 
-qtii ordonne que l'Arrct dci Confèil, du 10 Dccena" 
bie 1778 , fêta eiécuié félon fa forme &: teneur; ea 
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conféquence que les hautTes donc Tarticle 9 inSt 
Àrrêc permet l'ufage aux Âmidonniers , pendaûc la fer- 
inentation des matières feulement , ne pourront avoir 

ÎAus de huit pouces de hauteur \ leur raie crès-eipref' 
es inhibitions &c défenfes d'en employer de plus hautes, 
à peine de confifcation de futailles ôc matières , & de 
xoo liv. d'amende. 



Arrêt du 17 Septembre 17S1 >^ui ordonne que les 
Gardes- Jurés & autres prépofés au fervice des Bureaux 
de vifite & d^e marque , feront tenus de remettre aux 
iieurs Intendants & CommifTaires départis de la Gêné* 
ralitéjle compte des recettes qu'ils auront faites, raoc 
du produit du droit de marque , que des amendes & 
xonfifcations. 

— — — ■ 

Plufieurs per formes nous, ont airejfé des Rcponfts mt 
différentes Quejiions que nous inférons . dans nos Feuil* 
les : comme elles ne font point ignées , nous ncnfùm 
fLucun ufage j & nous attendrons que les Auteurs Je Japat 
connoitre. 



' Ga:[ette des Tribunaux» Prix ,15 /ivres. 

On souscrit, fn tout temps^ chez le (ieur Desnos, Libraire 
du Roi de Danemarck , rue S. Jacques , au Globe ; & ches 
M* Mars, Avocat auPaiiemenc, rue St. jBANDB-BEAOyAit, 
vit-i-vis le Collège , auquel on continuera d'adreiïèr lef 
Mémoires, Confulcations « Queftions » Réponfes , Livres, 
Birraits , &c. qu'on voudra faire annoncer : le/quels m ferwu 
pas reçus » s*iU ne fçht affranchis * 

Les Souferipdons font ouvertes pour Vannée prochaine 178a, 
9f nous prions ceux qui veulent s'abonner ^ de nous adreffer^ k 
fbùâtpojpik j leurs n»ms & leurs demeuresm 
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i PARLEMENT DE PARIS, 

if Grand'Chambre. 

CAUSE- entre le i^ieur-Cure' de Rouf/tac y 

Et les Bénédiciins Angloïs de l'Ordre de C!un! , 
Curés primitifs & gros Dédmatcurs du Tenicoire 
de Roufnac. 

Dîmes novaler. 

JUïs Bénédictins Angîaa de Roufnac ^ de l'OrJre 
d« Cluni , en vertu d'un privilège particulier â leuc 
Ordre , de percevoir les dîmes novales des terres 
dont ils font gros Décimirears , jouîJToieiu de css 
dimes fur le teriiruire de U Paroifîè de Roufnac, 

Les Curéî de Roufnac ont , en dîffcrenrs teins , 
ékvé des préienrions , & revendiqué ces forces de 
dîmes. Les Bénédicîint , pour éviter route efpece de 
couteflaiions j ont fait , lorfcfu'elles fe four élevées, 
diverfes tran factions avec les Curés : par une première 
f)airée en 17J) , ils fe font eiif^agi** à payer au Curé 
de Roufnac une fomme de ijo liv. au par-delà des 
joo liv. de portion congrue de la Cure, bu moyen 
de laquelle fonime ieCuré renonça à fes prêtent ions 
fat les dîmes novales. En 174.45, le fucceffeur du Curé 
%y»c lequel la rranfaâîon avoit été pafTée , ayant le* . 

Tomt li. Anrtée 1781. Y 
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nouvelle fa préteocton fur les dîmes novale^y il (bt 

{^aHe une deuxiett^ cranfaâion par laquelle le» Re« 
ieieux s'engagèrent a payer au Curé 160 liv. pbnrlei 
'dîmes novales au par-delà des 3 00 liv. de portion cofi- 
grue. Une Diéclàration du Roi, de 1759 j rendue 1 
l'occafioh des concéftatiôns qui s'élevoient tous lei 
|oors encre les Curés & les gros Décitnatearsi a 
maintenu dans la perception des dîmes novales , ceux 
c}ui à cette époque étoient en pofleflîon de les perc^ 
voir. L'Edic de 17^8, concernant les portions con- 
grues , renouvella dans un de fes articles la même 
difpofition fur les dîmes novales. En 1771 ^ les Béné' 
diéins ayant fait quelque difficulté de payer au Coté 
de Roufnac les 160 liv. convenue||^ar les cranfaâîooi 
ci-deûTus rapportées , le Curé les a fait condamner 
à en continuer le paiement. En ijjS ^ le nouveau 
Curé n'étant pas fatisfair des 160 liv. a formé contre 
les Religieux une demande tendante à ce qu'ils fliflènc 
tenus de fe défifter de la jouifTance des dîmes no- 
vales qu'ils percevoienc dans le territoire de fâ Corei 
& i lui en abandonner la libre perception , fi miea 
ils n*aimoient lui payer annuellement une fomme Je 
900 liv. 

Une Sentence de la Sénéchauffée d*Angoulème ifok 
accueilli , en partie , les prétentions du Curé. 

Sur Tappel • Arrêt du 1 1 Mars 17S i , conforme flox 
Conclufions de M. TAvocat-Général Séguitr ^ quii 
infirmé la Sentence \ a ordonné V exécution de laTA* 
tlaration de 1759, & TEdit de \y6% ; ce faifant^ i 
condamné les Religieux Bénédictins à payer au Cari 
de Roufnac les 560 liv. convenues par les cranfK* 
lions de 173; & 174^) ^ débouté le Curé de toates 
fes demandes par lui formées en ta Sénéchaallft 
d'Ângoulème, & Ta condamné aux dépens. 

Avocats, MM. Gaulthier 6c Rac'dc Poiteyimeres. 



I 
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Question de Droit : Retrait lignager. 

Un mari mineur peut-il , pour être valablement autorifi 

. par un Curateur , exercer conjointemenr avec -fa femme 

majeure , une aflion en retrait lignager , du chef d'elle î 

l_jETTE queftion s'eft préfemée l'année dernière dans 
la Coutume d'Otlcans , entre le Curé d'AUaines Si. le 
nomme Breton , fon Paroiffien. 

Breton, dans les derniers mois de fa vingt- cinquiè- 
me année ( fe difant procédet fous l'auconié de fon 
pere) , intenta j conjointement avec fa femme majeure, 
contre le lîeftr Befnard, Curé d'AUaines, une demande 
en retrait lignager d'un héritage propre à la ligne 
de celle-ci. 

Le fieur Befnard prétendît que la demande écoit 
nulle, parce que Breton pere n'avoic pas éié élu judi- 
ciairement Curateur aux caufes de fon fils. 

Déiix Juges fuccelCvemeiic (ceux du Puïfet & de 
Janville ) le jugèrent ainfi. 

Sur l'appel de leurs Sentences , interjerté en la Cour 
par ^rero/i, la caufe fut appointée. 

M. Marchand du Chaume qui cctivoit pour l'appel- 
lant , fouienoit que Breton dans l'efpece n'avoir pas 
befoin de Curateur. 

i". Parce que de droit commun & finguliéremenc 
dans la Coutume d'Orléans, {Art. jSi) le retrait 
lignager fait des propres ; d'où il fuit que l'aftion fln 
letrait lignager eft une action propre à celui des con- 
joims auquel elle compéie. 

Or , le mari n'eft maure & fcîgneiir que des actions 
mobilières & pofletloires de fa femme : à l'égard des 
adions réelles & immobilières, fon pouvoir fe borne 
à autorifet fa femme pour les pourfiiivre. 



1 
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AînH un mari qui exerce , du chef de fa femme » & 
conjointement avec elle , une aâion en retrait ligna* 
ger, ne fait antre chofe qu'aucorifer fa femme pour 
fa pourfuite de cette aâ:ion. . 

Mais tout mari 9 quel qu'il foi t , tpaîeur.ou ^mineur» 
eft capable d'autorifer fa femme majeure , (bit en Juf- 
tice , foit hors Jugement *, & il n*y a point à cela Pin- 
convénient de faire habiliter un incapable par uaaucre 
incapable, parce que Tautorifation maritale, dans nos 
mœurs, n'a pour objet que de tenir la femme dans 
l'état de fubordination où elle doit être à Tégard de 
fon mari, & nullement de fupplcer aux incapacités qui 
pourroient fe rencontrer ^ans fa perfonne : ce qqieft 
(\ vrai, que (1 la femme avoit eu elle-même, queiaoe 
incapacité , comme fi elle écoit mineure ^ Tautorif^inoo 
de fon mari, même majeur^ ne lui fuffiroîr pas. [Arrit 
cité par Chopin , de domanio. Lib. II L tit. 1.9. n. u.) 

i^. Parce que les mineurs n'ont point en eur-noanes 
d'incapacité abfolue pour efter en Jugement, nonplos 
quepoiK contraâer. La procédure qu'ils font feuls, 
eft bonne & valable , & ils peuvent , fans Curateur, 
gagner leur procès j mais non pas le perdre. (X. Xlt 
' Cod. de procurât. & Godefroy , fur cette Loi.) 

Tout ce que peuvent faire ceux qui ont des incéres 
à difcuter avec eux en Juftice , afin que le Jugetuem 
qui interviendra , tienne audî bien contre , que pouc 
eux y c'eft de les forcer à fe faire affifter d'un Curateut 
dans la procédure, ( //7/?/r. Zib. I. fie. ij,) mais non 
pas arguer de nullité ce qu ils ont fait jufques-là. 

j^. Parce que Je droit commun , & fur tout dans la 
Coutume d'Orléans^ le mineur pfarié, peut pourfui- 
vre & défendre fes droits en Jugement à perte oa a 

Î;ain, fans Curateur, {Jrt. lit & 181.. Renuflbn, La- 
andefi» Pothier.) 
Et fi , contre le feotiment des Auteurs les plus ac- 
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crédités, on veut borner cette faculté du mineur éman- 
cipé par miciage , à pourfuivre & défendre feulemenc 
les 4''oics mobiliers , on ne psuc nier qu'au moyen de 
ce que l'héritage retiré devoii être propre à la femme 
B'cion , il ne a'agifloit dans l'efpece de la part de 
fon mari, que d'un emploi de deniers, chofe très- 
mobilière. 

On répondoît en fubftance pour le Curé d'Âllaines, 
que c'étoic une maxime étémeniaire de la Jurifpru- 
dence , qi^un mineur ne peut procéder en Jufiice fans 
Curateur ; que le fyflcme contraire écoît auflî dérai' 
fonnable qu'il écoit nouve.tu , & qu'au furplus , Breton 
dans l'efpece aynni lui-même reconnu la nccellîié de 
fe faire aHifter pir un Curareur , il avoic du le fsire 
valablement , à peine de nullité de fon aâiun , parce 
qu'en matière de retrait tout eft de rigueur. 

A quoi M. Marchand du Chaume repliquoit pour 
Breton , que la rigueur du tenait ne pouvoir porter 
que fut les fotmalités qui y étoiem nccerTairesj qu'à 
l'égard de celles qu'on avoir jugé à propos d'y em- 
ployer , fans y être obligé , il étoit iridifTéteni de quelle 
manière on les eût remplies , parce que le pîs-allec étoit 
qu'on i\K cenfé ne les avoit pas employées. 

Queflion de Coutume. 

l\ s'agilToîc aofTi dans la même affaire de favoir^î, dans 
■ VArt. ^67 de laCoutamt dOriéant, le lieu de la Juftice 
ordinaire , dais être entendu du lifu précis où fe tient le 
Siège , ou feulement de Cenclave de U Jufiice, 

L'Article ^Cy de la Coutume d'Orléans porte : 
Il que par l'ajournement en action de retrait lignager, 
» le lignager fera tenu élire domicile au lieu de la 
n Jujhce ordinaire oit l'ajourné fera trouvé demeurant. 
M Et , à faute de ce t l'ajouttiement eCt nul & fans 
• effet. > Y j 
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Breton 8c fa femme, demeurants à Aliaines yZXti&iM 
leor Curé , avoienc , dan« leur exploit en retrait liair 
éleAion de domicile en leur demeure à Plaints. 

Allâmes eft de la Juftice du Puifec» Sc c eft daoi 
ce dernier endroit que fe tient le Siège. 

On propofa en la Cour ^ comme un noi|vean moyen 
de nullité contre leur adion , le défaut d'éleâion de 
domicile au Puifet , qui étoit ^ difoit-on ^ le lieu de la 
Jujlice ordinaire où le Curé d^Allaines écok demeuranr, 

M. Marchand du Chaume foutint pour Breton k fi 
femme , que le lieu de la Jujlice ordinaire , ne fignifioic 
autre chofe , dans cet article de la Coutume, que 
f enclave y rétendue ^ le territoire de la Jujlice. 

Et en effet, la Cour n'a pas été plus couchée de 
ce nouveau moyen de nullité , que de celui qui a?oit 
décidé les premiers Juges* 

Arrêt du lo Juillet iy%i ^ au rapport de M. Paf- 
quier de Coulans, (juiy en infirmant les Sentences in 
Puijet & de Janvillêy adjuge le retrait à Bttioa&fi 
femme. 

Procureurs Mes Poincloud ôc Cadot. 



Cause entre le fieur B... j Chanoine de rÉglif^ 
Collégiale de Saint-Pierre ^ au Parvis de S..*i 
Appellant comme d'abus , 

Et les Doyen , Chanoines & Chapitre de ladite Eglifi* 
7i)rircli(5lion correâionnelle des Chapitres fur leurs membres. 

J_E Chapitre de Saint- Pierre , au Parvis de »S . .• eft 
•propriétaire de 7 feptîers de vignes qui avotenc ctt 
louées 25 liv.au fermier^ A l'expiration du bail, k 
•fieur B... a défiré l'avoir, & a offert 16 liv. Le fer- 
mier a furenchéri a zS liv/Le Chanoine craignant qœ 
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l'on ne tnîr toujours l'enchère , a réclamé le droit 
«i'avoic le bail en fa qualité de Chanoine, de préfé- 
rence à tout fermier , ou tout Chanoine moinî ancien 
que lui. Le Chapitre dans une première délibération,: 
lui a déféré la préférence demandée , en donnant 
le même prix que \g fermier : alors le ûeur B... a. re- 
fafé j fur fon refus le Chapitre a fait à l'ancieu fermier 
nne promefle de patTer bail pour iB liv. Le l1eoc S... 
a fait lignifier au Chapitre une oppofition au bail pro- 
jette , tcclamanr la préférence , Se proteftaiit de fe 
pourvoir en Juftice. Le Chapitre piqué de l'inconfc- 
quence du Chanoine qui avait rerufé la préférence 
ofierie, & qui enfuîce l'expofoit à manquer à fa pa- 
role, a, dans une délibération, arrècé que le fieur B... 
feroic mandé à un jour indiqué , pour recevoir en 
plein Chapitre l'avis d'être plus honnête , plus confê- 
fuent & plus re/peciueux , & lui a fait notifier l'arrtté , 
pour qu'il eijt à fe rCndreau Cftapiire.Le St. B„. n'ayant 

Eas comparu , féconde délibération qui arrête ane 
érative fommation de fe rendre i la requifiiion du 
Chapitre, Le lieur B... n'ayant pas fatisfaJt à la fé- 
conde, troilleme délibération qui, f;iute par le (îeut 
B... d'avoir fati^fait à la fominacion, l'a mulâé d'une 
amende de j liv. applicable aux pauvres, pavahlc fans 
déporc , fi qui feroit retenue par le Tréfocier du 
Chiipirre fur les fommes à lui avenantes. 

Le fieur B... inftruit de ce:te dernière délibération, 
en a interjette appel comme d'abus. Ses moyens, dé- 
duits pat M. de Bannières , croient au nombre de 
trois ; aèks par le défaut de pouvoir dans les perfoniiei 
qui ont rendu le Jugement, &c qui n'ont pas de jutlfdic- 
lion ; ahus dans rencreprile a'un corps «cclélîaftiqiie 
fur l'autorité féculiere, par cette prononciation d'a- 
mende qu'il n'appartient qu'au Juge laïc de pronon- 
cer : titus dans l'exercice oiitté de l'iacorité , c* 
Y + 
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Chanoine n'ayant pas aiérué une femblable ftmi 

Le Chapitre, (Jétendu par M. R'tmbert, a établi' 
1°. qu'il avoii un droit de jurirtfidion ; que cela avait 
ccé difertement jugé par mi Airêt rendu entre M. l'Ev:- 
que de Soilloni & le Chapitre , Arrêt qui avoit main- 
tenu celui-ci dans Ton droit de jurifdiâiou fur Tes 
membres. 

1°. Qu'il n'y avoit pas eu d'encreprife fur l'autorlic 
feciiliere par l'amende prononcée , parce que tous les 
Chapitres ont le droit de mulifter leurs membres qd 
refufent d'obéir; que cette amende était une fuite de 
la jurifdiifïion ,$i qu'étant applicable aux pauvres ^ellt 
n'avoir rien d'infamant. 

j". Qu'il n'y avoit point d'abus dans l*exercice Js 
l'autorité , parce que lefieurS... avoit bien tnériic 
la réptimande par fa conduite, & enfuite d'cite mulc- 
té , faute de s'y être foutnis. 

Les moyens du Chapitre ont prévalu , & pat 
Arrêt du 5 Décembre 17S1, conforme aux Conclu(ïont 
de M. l'Avocat-Général Séguier ,la Cour a déclaré ^u"d 
n'y avoit abus, & a condamné i'Apptllant en l'amen- 
de & aux dépeni. 



LAcaufe du rôle des Lundis & Mardis de l'Audien- 
ce de neuf heures j cft fort importante pour la Pro- 
vince d'Artois. 

Les hiibitans & Communauté dn village de Courieie 
& d'un grand nombre d'autres Communautés & vil- 
lages d'Artois t interviennent k l'enregiftrement des 
Lettres - Patentes obtenues en 1779 par les Dépu- 
tes des Etats d'Artois , pour le deflcchement d« 
marais. 

Cette caufe de droit public cft plaidée par M. 
Rimberc y pour les habitans de Couiiere } s^. di 
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Boiinures j' & M. Bureau , pour les Communau- 
tés imervenantes j Se M. Treiihard, pout les £cacs 
d'Artois. 

I l. 

CHASTELET, PARC CIVIL. 

HjNEcaufe importante a été entamée i ce Tribunal, 
fe Vendredi 7 Décembre, & continuée au Mercredi iz. 

Entre le Comte à'Efva ,' donataire contraduel de 
la ComcefTe à'Efva , fon époufe , de tous les biens 
que les Coutumes de leur lituation lui petmetioicnt 
de donner. 

Et Madame la Duckeffe de Beauvilliers , héritière 
de la Comrcffe À'Efva. 

Il s'agit entre autres chofes de favoir , fi le dona- 
taire contraâuel efl failî de plein droit des objets de 
la donation. 

Madame de BeautiUiers demande aufS la nallici 
du teftanient de la ComteiTe à'Efva. 

Avocats, M. Gerbier, pour le Comte à'Efva ; M. 
Giguet , pour Madame<Ia DuchelTe de Beauvilliers. 
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RÉPOiJSE à la Queflion propofi'e, page lyj de ce 
Volume. 

i_*OMME les Juges des Seigneurs ne peuvent jamais 
connoîtfe d'aucun délit de hitaîe, ni de ceux qui fonc 
commis dans les quarts de réferve des Communautés, 
les Gardes font donc obligés de faire leurs rapports 
i la Maîtrifc , au lieu tj-.ri!n Juge de Seigneur ett 
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compétent pour connolcre des lapportft des Gardei ; 
lorfqu'il ne s'agit qoe de délits dans les caîliis, tïétAt 
appartenants à des Communautés laïques , pourva qu*ill 
foient ittués dans la haute Juftîcc ou CÉkelleoie dei 
Seigneurs. 

Quoique les Communautés féculieres de régulières 
ayeiic jufttce Ôc jurifdi&ion en leurs qualités de Seigneur, 
elles font cependant tendes de faire recevoir leurs Gardes* 
bois à la Maîtrife : autrement ils ne peuvent faire dé 
rapports pour délits commis dans leurs futaies & quart 
de réCcive. {Arrêt du Confcilj du 5 Août 17J8.) 

D'après ces maximes , il eft aifé d*appercevoir qu*ati 
Garde de Seigneur reçu devant Ton Juge gruyer ^ n'a pas 
droit de conftater les délies commis daii^ les bois 
de haute futaie des particuliers | * n'étant pas reçu 2 
la Maîtrife; il n'y peut faire {es rapports ^ parce qu'il 
p'y eft regardé que comme iimple particulier ; d'où il 
réfulte , qu'en pareil cas ^ fes procès- verbaux font i^ 
nul effet Se valeur , n'ayant pas la qualité ad hoc j mais 
rien -n'empêche qu'il conftate les délits dans les taillis 
des particuliers , fîtués dans l'étendue de la Seigneurie^ 
dès qu'il a prêté ferment en Juftice devant le Juge 
gruyer du Seigneur , & ùs pr6cès<-veibaux font foi , 
tant pour le particulier que pSur le Seigneur : n'étant 
pas obligé, à peine de nullité, de les écrire lui-même ^ 
il eft fuflSfant qu'il les (igné & les approuve. On voit 
tous les jours dés procès-verbaux de lai(ies tnobitiai- 
Yes & autres exploits qui ne font p^s écrits de la main 
de l'Huiflier inftrumentaire, ôc qui cependant ont tome 
leur exécution. 

r • 

Par M.OLiyitK de Sàinx-Vast, Avocat 

à Alençon. 

* ê 
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T , 

MiPOltSE à la Queftion propofée Tom, 1 1 , page lo i , 
de la Gâzecce des Tribunaux. 

l^ETTE queftion eft de favoic , fi un Curé qui n'a 

f joint opré la porcion cotwtue , & dont le revenu con- 
ifte en un tiers des grofles dîmes &: dans la totalité 
clés meiiues & vertes dîmes, & dans la totalité des dîmes 
de vin , doit avoic les novales faites depuis t'Ëdic de 
Mai 1768. 

. Cette queftion n'en fait pas une d'après l'Edit de 
Mai 176a qui dit, art. 14. : » Voulons qu'à l'avenir 
» il ne foie fai: aucune diftiuâion entre les dîmes 
» anciennes & les dîmes novales , dans toute l'étendue 
s> de notre Royaume, même dans les ParoilTes donc 
j» les Curés n'auroient pas fait l'opiioii de la portion 
» congrue ; en conféquence les dîmes de toutes les 
» terres qui feront défrichées dans la fuite, lorfqu'elles 
» auront lieu , fuivant notre Déclaration du 1 ; Août 
»» \y66 * , comme aufli les dîmes des terres remifes 
» en valeur, converties en fruits déL-imables , appar- 
1) tiendront aux gros Dcciniatcurs de la Paroilïè du 
« canton , foit Curés , foit autres , foit Ecdéliaftiques 
11 ou Laïques ; n'entendons , Sec. •> 

11 fuit évidemment de cet article que , fi le terreîii 
nouvellement défriché, cft converti en bled, ou «i 
autres fruits réputés g'ojfcs dîmes dans la Paroiile , le 
tiers de la dîme de ces fruits appattient de droit au 
Curé; fi ce terrein au contraire pioduit du vin ou des 
fruits de k qualité de ceux qui font fujets i la per- 
ception des menues & verres dlines, la dîme doit ap- 
partenir toute entiete au Curé. 

Piif A/. Grangier , y^vcm AU P^irïemeiH de Paris, 

* C'eft celle concernant I; dv-nchinient des landes & des 
terres incultes. 
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1 V. 
Q U E S T I O N^ S. 

Jui N Touraine , celui qui retire un' bien qu'il t 
vendu j^avec faculté de réméré fur un parent qui, 
en vertu de Tarticie 189 de la Coutume de Tours, 
en avoit fait le retrait, eft-iPubligé de lui rembour^ 
fer les frais de ce retrait ?.. 

Ce qui fait difficulté, c'eft que l'article x'î7 pro- 
rogeant le retrait à l'année de la grâce expirée, le 
ligiiager pouvoir attendre ce tems y 8c ayant exercé 
plutôt , il favoit pouvoir être évincé par le Vendeur, 
en vertu de là claufe de ré^méré ^ par conféquènt il 
eft cenfé avoir bien voulu courir le rifqne. Il répond 
qu'il n'a fait qu'ufer de la liberté que lui donne h 
Coutume par Tarricle 189 , i ce moyen qu'il se peot 
être viftîme. 

On prie MM. les Jurifconfultes de la Tôu raine àt 
décider. 



\J N Seigneur eft-il fondé à faire retenir les correrets 
d'un Tenancier qui s'oppofe au paiement du droit de 
Garde qui eft de 5 fols par quartier } & ce droit n eft* 
il pas abufif ? 

Le Seigneur fe fonde fur l'ufage* 

Le Tenancier fur un Arrêt rendu au rapport de 
M. Zâ/77^tf/i/i , Confeiller en la Grand 'Chambre , le 11 
Juillet 1751, 

Mais la queftion préfentant encore des doutes , on 
demande lequel des deux eft fondé , & quels font 
les Arrêts à citer fur cette matière ? 



. » 
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V; 
M É M O I R E S N O U V E A U X. 

MÈMplRE de Af. Blonde!, fous le cure d'Analyfe du 

^ procès, pour le JieurQ&çiyra\d, Négociant à Lyon , 



Contre le Jîear P. . . , la fctnme R. , . , le nommé 
R . . . f& le noTTimé Couiier. 

Mémoire du fieur P . . . , Jigné de lui , avec une Con- 
fuliaiion au pied ^ délibérée à Lyon-^ par M, Pcoft 
de Rover , 

Contre Us R . . . , ci-devant Fayantiers - Potiers à 
Lyon , 

£t U fieur OftetwaU , Négociant à Lyon. 

Mémoire au nom de la Dame R, , , j Jîgné d'elle^ 
& d< M' Mabiiie,yô« Procureur y 

Contre le fieur OfteiW^ld, £■ U fuur P. . . 

Xl s'agit dans ce procès, aa lapporc de M. Choart , 
d'une oanqueroute frauduleufe donc on accufe le Sr. 
P. .; 011 prétend qu'ayant coiitradé la liaifon la plus 
iiuime avec la femme K... , Il a , à k faveur de la 
iignatiitc d'un valet qn'it a transformé en un Ncgor 
ciaru acctédicc , extorqué à d'hontictes Commercans , 
des fommes imnienfes qu'ils livrées à cette femme, 
pour en faire par elle feule, & fous fon feul nom , 
des acquinûons d'immeubles, dont il dévoie patiager 
le pfotit aptes fa banqueroute. 
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LIVRES NOUVEAUX. 

Causes cÛ€br€s\ curuufes & intérejfantès \, &c. avet 
, les jMgômens,\ -paf ÂTJ/. Desbssarts & Richei, 
Avocats au Parlement ^ & pour le/qtiellcs on fouf' 
cru. châi M. DvsESSARTS , rue Dauphinc^ à rHctet 
' de Mouky ; & chcjç^ MiaiGOT le jeune , Libraire^ 
fuay des Auguftins , au coin de la rue Pavée. Prix 
i8 liy. pour Paris ^ & ij^ liv.pour la Province 
Tom. LXXXir. 

N. B. On renouvelle maintenant les Soufcriptions pour et 
;; -^ jQaraaL;.pmr ram»<eci78z. 
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v^N trouve cûiq çaufes dans ce Volume; 

i^. Séparation de corps. (Les faits en font CQ^ 
rieux. ) 

1^. Quejlion de droit public : le Souverain a*t*il le 
pouvoir de fubftituer des Juges à la place de ceox 

2ue la Lot indiquoit àfes fujets, & que les malheafs 
e la guerre leur ont fait perdre ? 
3^« Efcrocs au jeu, punis. 

4^* QueftioQ concernant le commerce des cbevaai. 
5^; Femme condamnée au carcan pour avoir voub 
favorifer TévaCon d'un prifonnier. 

- 

Catalogue des Livres nouveaux. 

■ 

Cette Feuille qui paroît depuis ïjSj , étant faf- 
.cepcible > pendant le cours de Tannée , de nombre de 
fuppléments qu'on ne ccflè de demander ai^ Réda^eor, 
il le voit obligé d'en augmenter le prix » & de le 
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ponér d y liv. + fols ^ au lieu de 6 \\v. ii fols. Ce 
Catalogue devenu abfoluineuc uéceflàire i la Librai- 
rie , [aiu legnicoie qu'ciraugere, £c à tous ceus qui 
OUI de grandes Bibliothèques , fera dcforinais înciiulé: 
Journal de la Librairie, ou Catalogue Hebdo- 
madaire. 

On foufcrit toujours che'^ Pier.k.es , Imprimeur oriil~ 
nuire du Roi , rue Saint- Jacques , vis-à-vis celle du 
Plâtre. 
■i. .. .. . , .11 

V I L 

LÉGISLATION FRANÇOISR 

AkRÊT Ju Confdl (TEtat daRûifdu i^ Mars 1781,- 
coiiceniaac le recouvrement du rachat des boues 
& laniernes. Pat cet Arrêt Sa Majefté réunit le re- 
couvrement donc il s'agit , à celui dont font déjà 
chargés les Receveurs des ïmpolîtions de la ville de 
Paris , créées par Edit de Janvier 177.5. C-^' contient 
9 articles, ) 

^rrêi du Confeil d'Etat du Roi , du i^ O3:obre 17 S r , 
qui fixe à 10 ^ur 100 les droits que doit payer à 
l'entrée du Royaume, la bonneterie étrangère, & i 
5 pour 100 celle des Provinces réputées étrangères, 
lors de fon entrée dans les cinq grolTês Fermes ; fup- 
piime en confcquence l'abonnement de la ville de 
Saint-Amand. 

Arrêt du Confeil d'Etat du Roi ,dufi Ociohre 1 78 1 , 

3ui déclare les donataires ou conceflionaires à lems 
es Domaines du Roi , compris dans les difpofitions 
des Âtrccs det >6 Mai te lô Jatn 1771» porunc 
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lévocaùon des exemprions & «licnations des êteaX' 
ietgneuiiaux cafuels , dans les mouvances du Roi. 

Arrttdu Confeil d'Etat duRoi^du^ Novembre 1781, 
qui ordonne que , jufqu a ce qu'il en foit autremcoi 
ordonné, les foies de Nanlctn venanc de l'ctranger, 
qui entreroni dans le Royaume parles Ports de Rouen, 
VOrienr , Nances & Dunkerque , & par tes Bureaux de 
Sepremes, Saine-Laurent du- Var, Lille & Strasbourg, 
ne fetonr affujerties qu'au paiement du droit de 14. f. 
par liv. attribué à la ville de Lyon, enfetnble les 10 f. 
pour liv. d'iceux. 



Plufieurs pe'fonnes nous ont adrejfé des Réponfes aux 
'différentes Qutjiions que nous inférons dans nos Feuil- 
les : comme elles ne font point fgnées , nous n'en feront 
aucun ufage , & nous attendrons que les Auteurs fefajfcai 



tonnoiire. 



Ca\etCe des Tribunaux. Prix , 1 j /ivres. 

On souscrit à Paris , chez !e fieur Desnos, Libnireéi 

Foi deDanemack ,tiie S. Jacques ;& chez M. Mars, Atocu 
au Parlement, RUE St. Jeak-De-Beauvais , qui ne receva 
pomt les lettres 6r pjquecs , au nejbni agnutchis. 

W. B. Les Quejitons qui feront atirefTL'es à l'Auteur , feront 
e'aires j conçues en trè.-peu de mots , & ne feront mêlifes d'aii- 
ciiTies rcflci!icins. A l'égard des répinfe','! croit c]H'elles peuvent 
auin fc reHerrSr : annoncer les principes , indiquer tes four»:, 
les anroriiifs, eii mur ce que l'efpace de {a Feuille peut 
permettre, Ceite cbfervation lui paro'c eflentielle, parce 
(jn'il retoit foovent des objets fi étendus, qu'il ne lui eft pai 
foirblede leur donner place. 

Les Soufcriptions font ouvertes peur l'année prochiine T^i, 
fr ncus prions ceux qui veulent s'abonntr, de nous adrejftr ^ It 
plutôt po£îble , leurs noms & leurs demeures. 
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I. 
; PARLEMENT DE PARIS, 

' Grand' Chambré. 

'iÇAVS'E entre M. le yicomte & Madame la fkomiejpi 
de Choifeul , 

fe* M, te Duc & Madame la Duchcje de Lorge. 

Indiviribilitd des grandes Baronnîes en Bietagne. 

M. BU M. le Duc de Large n'a point lailTe d'enfant 
tuâie : il a eu deux ailes : il a marié la première à 
Kl. le Vicomte de Choîfeul , & s'ell engagé à ne pas 
Avantager feî enfants à fon pcéjndice ; & fa fille pnînée 
à M. de Durfon Civrac , à qui il a fait prendre le 
tiom de Co te de Lorge. En 177} , il a obtenu eu 
Faveur de fon fécond gendre , des Lttires d'éreflîon de 
Fi Terre & Baronnie de Quinûn j en Duché-Pairie , 
lous le titre de Duché de Loige. 

A la morr de M. le Duc de Large , il s'éleva une 

Kemiere queft.on , de favoir , j'il avoil pu faire paflec 
Terre de Quintin fur la tcte de fa fille piiinée, au 
|>rcjudice de fa fille aînée ; 3i lî M, le Duc de Lorge , 
Tome 11. Année 1781. Z 
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mari de la puînée , pouvoit ècre aucorifé à xetetit toot 
la Terre de Quintin , érigée pouc lui en Daché Paiiie, 
en rembourfanc a la fœur aînée , fa parc en argent, è 

Ïrix de Teftimation faite fur le pied da denier 2f 
Fn Arrêt du .Confeil ordonna que- la Baronoie à 
Quintin refteroit dans la facceiHotl de feu AUeDoc 
de Lotge^pouv être partagée ielon la Coutamc}! 
,pour cet effet ^ renvoya Jçs Parties devant' leurs Jqs 
ordinaires; le Roi réferva à M. le Duc de Lorgekài 
de Duc & Pair héréditaire ^ fauf après le parta^i^ 
reporter la Duché - Pairie fur telle autre Terre 
partenance à M. le Duc de Lorge. 

II s'agidbit donc alors de favoifj quelle parc 
appartenir à Madame la Duche(Ie de Large fille p^ p 
née , dans. la Baronnie de Quintih : une SenteaceM ''' 
Requêtes du Palais avoir ordonné le partage des (tel 's 
tiers au tiers de la Baronnie de Quintin ^ aiufi fi " 
des autres terres & fiefs de la fucceffion. 

M, le Vicomte de Choifeul en a interjette appell 
a foiïlenu qu'au terme d'une ajfife de GeoffroiiCc0 
de Bretagne , de X185 , rendue à la follicitatioo ai 
Barons & Chevaliers $ qui fe plaignoient du tort fi 
faifoit la diviri.bilité des Baronnies & fîefi de Gben* 
leries , qui n'étoienr plus par la fuite en état de ùt 
tenir la dignité de la Terre; il avoir été ordooii 
qu'à l'avenir il ne feroit plus fait aucune divifioo ij 
ces Terrés de dignité , & qu'elles refteroient en 
entier à l'aîné , en fe chargeant de faire urï avai 
aux puînés mâles, en viager, & de tnarier les 
convenablement. Cette Loi avoir été Confirmée par 
Duc Jean y dans Y article 7 de fon Ordonnance de ijO! 

L'exécution de cette Loi étoit ordonnée dans l'andci'' 
ne Coutume de Bretagne » & dans les différentes!^ 
formations de la même Coutume. 

Madame de Choifeul a prétendu qu'au moyen (ieti 
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^6tx , Madame la DuchefTe de Large , mariée conve' 
pabletiient,n'avoi[ rien à prâendce dans UdiceBaronnie 
mit dâvoic lui appaircenic louce entière comme aînée; 
iâu'elle n'auroic été chargée que de marier & doter 
■ la fœur puînée, fi elle ne i'cCic p.is écé. 
^ M. le Duc & Madame la Duchefle de large fou- 
%noîenc qu'elle avoic droit à un tiers de la Baronnie 
de Quintin ; que l'atlitle premier de VaJJîfe du Comte 
Geoffroi n'avoir interdit le partage des Baronnies^ 
_ 'qu'en faveur des mâles & entre roales reulemenc j que 
"le mot fratrei n avait compris que les frères Se non 
tes fœurs ; que la preuve de cette vérité fc trouvoic 
^lansTarcicle 4< de Vajpfe qui, en oppoficion avec l'arr. 
premier, dit qu'au contraife, entre filles, in fiUahus 
y^fo . l'aînée auroic la Terre , à la charge de marier 
la fœur avec une portion de la Terre, marïtabh de 
T«/Ttf i que cette portion de la Terre indéterminée dans 
tet endroit, étoit déterminée par la Coutume de Ere- 
Ttigne qui donnoît le tiers aux filles par héritage , c'efl- 
R-dire , en propriété , tandis que les puînés mâles 
»:»'avoieiit qu'un vi<ige; que la circonflance de fon ma- 
Fïage antérieur à la mort de fon père, ne l'en avoic 
^as privée, puifqu'eile avoir été mariée avec Tes droitsj 
K^ue les droits qui lui appartenoient & par yajjîfe & pac 
Wi Coutume , croient une portion de la Terre , de terra , 

g lie l'ufage & la Coutume ont réglé au tiers; qu'elle 
toit donc bien fondée à demandée le partage de U 
(ITerre pour le tiers. 

M. l'Avocat-Généra! Séguier a. donné fes Conclu- 
iCons avec tout le foin que demandoit l'importance de 
lia caufe. Dans une première Audience de deux heures, 
jil a rendu compte des faits & des moyens des Parties, 
»Xe Icndemaiii dans une autre Audience très-longue» 
* it a préfenié fon opinion & déveluppé les motifs foc 
'^efqucls il la fondoic. 
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Ecurtant toutes les citations , les autoricés & kl 
Arrêts qui n'ont pas d'application à refpece, M^Siffii 
a tire la décidou de la caoTe , de rinterprétation M 
raie de l'ajjî/e du Comte Geoffroi j de 1 1 8 5 j difOh 
donnance du Duc Jean , </d 1301 , & de la Cmam 
ancienne de Bretagne & de celles reformées. 

Il a d'abord fait remarquer dans le préambole^fc 
•ttiotif de Vaffije. Elle eft rendue fur les inftaoces dit 
Barons & Chevaliers qui voyoient combien la difif: 
bilité des Terrçs de dignité étoienc nuifibles â T^ 
& à l'illuftration de leurs defcendants. 

Ckm in Britanniâfuper terris in fratres diviit 
detrimentum lerrA plurimhm foleat evenire ; il 2 
voir la généralité de Tincoiivénient » & la généralité 
tnot fratres ^ qui comprend les deux fexes : le iéi 
.remédier & de veiller au bien de la Terre , eBgage 
Comte Geoffroi à acquieicer à la demande des Bas 
Enûiite , la Loi dans l'article premier veut, qu'àf^ 
tiir il ne foit plus fait de diviliion des Baronnies;iott 
major natu ( qui s'entend des deux fexes ) aura 1 
la Terre en eiuier» & fournira aux puînés juaion 
^termes qui s'appliq^ienc également aux deux &ifl 
^e quoi fe foutçnir avec hoimeur ^ félon fon poQV 
La Loi eft générale & entière : elle prévoit too$ 
cas : el!e auroit manqué fon but , fi on ne devoir? 
tendre que des mâles. 

M. r Avocat Général a fait voir que rarticle i 
deftiné à régler comment on doit agir dans les cas 
partages déjà efFeélués avant Vajfife : la Loi ne 
avoir d'effet retroaâif : elle le décide. Les expre 
dont elle fe fert , font des expreflions qui convi 
aux deux fexes , juniores htredeu 

11 a obfervé fur le fameux article 4 , dans 
Mî^dame ^^ Large mettoit fa confiance, que ceswnnfl 
in filiahus verb , n'étoient pas adverfatifs ni en opp 
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ion à l'article premier, mais que verà écoit feulement 
njonftif , & encre filles; enfiiite , que ce n'écoit pai 

fille aînée d qui ta Loi donnoîc la Terre ; mais, dit- 
e, celui qui aura l'aînie, qu'il aie la Terre, fe fervant 
! l'impératif préfenc, terram habeat. Puis en fuite la 
>ï reprend le futur , mariera les puînées , junioret 
ariiabit de terra , fur la Terra , fur les fruits que 
oduic ta Terre j ad conjtliam Domini & propiriquorum^ 

fomme à donner , fera évaluée À l'arbitrage du Sei- 
leur fuzeraîn & de la famille; preuve fans réplique 
a*elle n'y doit pas avoir une portion fixe & décer- 
ûnce au tiers , puifqu'elle fera à l'arbitrage. 

Ce Magiftrai a aufli ajouté que ceiie dirpolïtioa 
'aritabit de teirâ, avoit été nécetTaire , parce que le 
laii de l'aînée, écant par l'arcicle, conflitué comme 

bailliftte ou gardien de la Terre, il ctoït néceflàire 
I l'autorifer , s'il falloit qu'il affedtàt la Terre au 
t«ment de la fomme que le Seigneur & la famille 
*ïtreroienc pour marier la puînée, puifque c'étoic le 
ftm de fa femme dont il étoic conftitué le bailliftre. 
f qui lui a donné lieu de penfer que cet article 
»ît la fuite du [coiheme où ît eft parlé du cas où U 
f ïre eft tombée en bail ou garde ; & où à défaut de 
i-le, en attendant fans doute le mariage d'une fille, 
frère, en mourant , doit charger un ami du bail de 
"Terre, avec l'agrément du Suzerain. Enfuite vienc 
trticle 4 qui dit, S- encre filles celui qui aura Valnècy 
•/ aie la. Terre : c'eft prefque dire, qu'il foie pour 
femme le bailliftre & le gardien de fon bien, de 
"Terre. Dès lors nulle analogie de cet article avec 
jjremier , puifqu'il eft la fuite du troiricme. 

^A. l'Avocat Général a trouvé dans l'article j de 
^ifti la preuve que ce n'eft pas une portion de la 
blie qu'il doit domieC} mais du mobilier, dans ces mocs 
Z 3_ 
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tnajor ci de rébus & catallisfuis perquirau L*atnc oailfli 
lui donnera de (ts chofes &c de Tes meubles , catûlh 

Il a fait voir enfuire dans. l'article 7 de VOrdonimt 
du Duc.Jçanh confirmation de Tindivifibilicé ponée 
en l'affife. Baronnie ne fe départ mie entre FkeiH' 
même généralité dans la difpolîtion de la Loi : mâtf 
acception du mot frère , ngnifiant mafculin & fémiÂ 
«Si le père ne leur fait -partie ^ pertniflion donnai 
père de partager fa Terre entre fes enfans maies dij 
filles; mais Vaîné doit faire avenant bien fait es pwuà^ 
(î le père ne le fait ce partage comme dans T^j^i 
il doit pourvoir honorablement à Tes puînés , hM»^ 
ficèjuxta poffe fuum necejfaria y 6c doit les filles 
lier , maritabit juniores. 

M* Séguier a enfin démontré que foit 1'^ 
Coutume^foit la Coutume lors des diverfes réformado^j 
o'avoient rien change au droit de yajffi/è & de YOfi^^ 
fiance du Duc Jean ; qu'on avoit même toujours eafii 
d'ajouter que VaJJife & V Ordonnance feroient exéaiài 
favoir au Chap. 105 de l'ancienne Coutume de i()tN 
du partage deç enfans es fiefs tftbies , par ces idob: 
n ( Et eft à fâvoir que toute la Seigneurie doit allcil 
» l'aîné des enfants es Barons & Chevaliers & (iescr 
Si fants aînés qui en font ilTus , & qui noblemetf ^1 
ff font gouvernés , eux & leurs prédécefTeurs h 
» paffé j& il eji entendu que les Juveigneurs n\ 
» en plus ** , que les mots de Vajfife , fi nefi 
» comme le Duc Jean, père du Duc Arthur,/? 
» gea : lefquelles chofes doivent être gardées y acco 
s» & enthérinées. i» 

Lors de la réformation en x 5 3 9 ^ à la foiit 



♦ Salon Hevin , & de 1450 fuivant Dargentri. 
♦♦Rien de plus. 
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.J'article ^7 , qui donne ie tiers aux mâles à viage,Sc 
'»Ux filles par héritage , il eft ajouté : a For & excepte 
■» les Barons & Comtes qui fe traUcront par leurs 
9* partages comme ils ont fait par ie pajfé. a 

Locs de la rcfocmation de ijSo , l'aciicle 41 delà 
Goutiime « donne en Terre , fiefs nobles , les deus tiers 
)) i l'aîné , Se aux puînés tant fils que filles , t'auite 
j» tiers. >» 

Et l'article 41 ajoute : " Ei ce ne Jonc compris les 
» anciens Comtes & Barons qui fe traiteront en leurs 
LB partages comme ils ont fait par le pajje. tt 
b^ D'aptes des Loix auflî pofiiives &auin claires, M. 
%Séguier apenfrf qu'il n'étoit pas nécelTaire de difcuiec 
■les exemples de partages encre filles : lorfqu'une Loi 
pofiiive & confiante , fi fouvent renouvellée , exifte , 
ït'eft à la Loi qu'on doit recourir, & on ne peut pas 
■la détruire par des exemples: il faut pluiôc fufpeàex ■ 
fcdes exemples contraires à la Loi , Ai n'être pns fidé- 
clément rapportés, ou préfumec qu'il y a eu des con- 
^fidérations particulieres& déterminantes qui font cchap- 
cpées aux Rcdafteurs des Arrccs. D'ailleurs plufieurs de 
a ces exemples font antérieurs aux rédaélions ou rcfor- 
P mations de la Coutume de Bretagne , qui ont toutes 
■ rappelle l'exécution de l'ii/Zî/fi d'autres poftérieuts ,011 
yfont à tort invoqués par des puînés, comme l'exem- 
[ple de Madame René, fille puînée de Louis Xll & 
, A' Anne de Bretagne , qui prouve en faveur de l'aînée, 
[puifqu'eile tft dotée d'une fomme d'argent. D'autres 
'enfin j ont été pâlies d'accord , & alors ne prouvent 
xien dans l'efpcce. ^ 

Par toutes ces raifons M. l'Avocat-GénéraR con- 
clu en faveur de Madame la Wicomie^e de Choi feu l : 
^ après un délibéré fur le champ de plus d'une heure, 
le Parlement a tendu un Arrêt , qui adjuge la Ba- 
9onnie de Quiniin^ pour la totalité, à Madame U 
Z 4 
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VicomcelTe de Choifeuly en fa qualité de fille ainé« Je 
feu M. le Duc de Lorge. Voici ce qu*il prononce : 

» NoTkEDiTi Cour, reçoit les Parties refpcûive* 
9» ment oppofantes à Texécution des Arrêts par défaot'i 
» faifanc droit fur l'appel, & mis^Sc mec Tappellatioa 
39 & ce dont eft appel au néant ; eti ce qu'il a été or- 
9> donné que la Terre & fiaroniûe de Quimm^eih 
»> femble les Terres & fiefs nobles qui y ont été uii 
99 & annexés , entreroient dans le partage des bieos 
» de la fucceflion dont il s*agit; émendant , quanti 
•9 ce , ordonne que ladite Terre & Baronnie , enfem- 
99 ble les fiefs nobles y annexés & en dépendants, ap 
99 partiendront pour la totalité, à la Partie de Gcrhk^ 
99 en fa qualité de' fille aînée , confortnément aux LoiXf 
» Us & Coutumes qui régiflent ladite Baronnie, li 
•9 Sentence nu réfidu fortiifant eftet, & notammeoc 
99 quant aux Terres nobles , fiefs & Seigneuries <|ai 
»9 ne font point partie de ladite Çaronnie de Quintin, 
»9 lefquels feront partagés des deux tiers au tiers j 

conformément à la Coutume de Breragne; tons 

dépens entre les Parties compenfés. Donné. . .le i< 
59 Juin. . . 1781 5 &c. 9t 

MM. Gerbier Se Target y Avocats, TundeM.i 
Madame la Vicomteffe de Choifeul , l'autre de M. le 
Duc & de Madame la DuchefTe de Lorge , ont fait 
différents Mémoires qui ne laiffent rien à défircr pour 
la défenfe d'une caufe auffi importante. 

Les ProcHreurs ont été M« Bois &c de Bejfé. 
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Entre àfâ Marchands Drapiers de la Fille de BeauvaiS) 
Et la Veuve Daubigny, 

jniRRET du 12 Décembre 1781 , fur les Conclufions 
de M, TAvocat • Général DagueJJ'eau , qui juge que 
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l'article é de l'Edlt àa mois d'Avril , concernant les 
Communautés, s'étend auflî aux VêuVes des Aggrégés i 
& que par confcquent celles-ci, quoique non comprifes 
dans ledit article , peuvent exercer pendant un an le 
commerce de leur mari, suffi bien que les Veuves 
de Maîtres. 

M' Lecuyer , Procareur des Matchands Drapiers. 

Enire le nommé Teflier 6" Ja femme , 
Le nommé Chaunèpied & fa femme , 
Et les Officiers de la Table de marlre de Paris. 

A. R R Ê T du 11 Décembre 1781 j rendu fur les 
Concluions de M. l' Avocat-Général Dagucjfeaa , qui 
juge que la connoilTance des délits commis dans les 
bois des particuliers, appartient aux Maîtiifes , malgré 
la prévention des Juges ordinaires, &c qu'il ne s'aeilTe 
^ue d'un délit donnant lieu à des dommages-intérêts. 
Procureurs M" GUon de Fontenilles y Mariette , 
Corvi\arc. 



I I. 

SÉNÉCHAUSSÉE DE CHATELLERAUDv 

ij I s Officiers de ce Siège ont fait leur rentrée la 

• J7 de Novembre ; & à cette occafioa M, Baudy dé 

Feuille^ Avocat du Roi , a prononcé un Difcours fut 

la vérité qui doit régner dans i*adminifiraùon de lit 

. Jujîice. ( Affiches de Poicou. ) 
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RiTOKSE à la Quefiîon propofse f Tom. ix^page 107 
de la Gazette des Tribunaux , fcrvant à' router la 
Réponfc inférée à la page lyi du mSrAe ^Tome. 

XL eft de principe en matière de liciration, foie va* 
loncaire, foit judiciaire , que quand. elle eft faite entre 
co-hcrîtiers , il n'y a pas ouverture aux lods & ventes, 
lorfque l'adjudication eft faite àlun'deux. Pour opé- 
rer cette exemption , la Coutume n'exige pas même 
une ittipodibilité abfoiue du partage 3 il fuâSt que 
rimmeuDle ne puifTe fe partager con^modément. Quoi- 
ue rarcicle 80 de la Coutume de Paris ne parle que 
e la licitation entre co-héritiers j fa difpofition a été 
Rendue aux co-propriétaires & à ceux qui , dans l'ori- 
gine , ont été co^acquéreurs , co*donataires ou co léga* 
çaires. (^Dcnifarty verb. lods & ventes N^. 60 8c 61.) 
Dans le fait , Jofeph , donataire du tiers des propres 
ii Antoine^ étoit faifi de cette portion indivife , depuis 
le moment de la donation , conféquemment avant le 
décès à' Antoine \ fa propriété étoit donc plus ancienne 
que celle des héritiers, puifque ceux-ci n'ont été faiHs 
qtf à l'inftant du décîès. . 

Jofeph ne vient pas à la fucceflîon ai Antoine comme 
héritier, mais comme donataire^à titre univerfeij & 
i ce titré , fai'fi avant le décès , il rie peut être confidéré 
conime étranger dans cette fucceifuon ^ il eft au con- 
traire affimilé à Théritier. H' en fèrbit autrement,* fi 
la donation eût été d*un objet détermincj par exemple, 
d'une telle maifon, d'une telle pièce de terre , &c. En ce* 
cas , la donation étant à titre fuigulier^ le donateur 



r 



DES TRIBUNAUX. j^j 

taroinBré vraiemenc étranger dans la fucceÛloii. ( Sur 
cette di^érence & fes etFers , voyei Pochier : Traité 
des fuccejjîons, Chap. j.) 

Si donc on n'a pu commodément diftraire le lierS 
des propres délailfés par Antoine pour compofer la 

fiorcion de Jofeph, il a falla iiccedairetnent introduire 
a licîtaiion j Se dans ce cas, pourquoi le donataire 
n'auroit-il pas le même privilège que l'iiéritier , puit- 
É|u'il étoit faifi du tiers des propres avant l'Iiéncter? 

Si la difficulté du partage n'a pas été conftatée, Ca. 
poflïbilité ne l'a pas cic non plusj c'eft donc au Sçir; 
gneur qui réclame les lods & veiires à prouver qufl 
les propres pouvoient commodément fe partager : can 
ce n'eft pas de cela feul que la difficulté du parcage 
n'a p.is ctc conftatée, que les lods & ventes font duSi 
mais c'eft de ce qu'en effet les biens aiiroient pu Cç 
divifer aifément. Il feitible donc que c'eft de ce Jet» 
nier point de fait que doit dépendre la que'ïion. •. 4 
Que la liciiaiion ait ctc faite par un ou plufîetin 1 
aâes , ce font toujours de premiers aiftes entre co^ 
partageants , par cela feul exempts de lods & ventes, 
de quelque manière qu'ils folent conçus. (On peut là- 
deftus confulter le Traité da biens en roture de M, 
Prudkommc , édition de 1781. liv. j. chap. Si.) 

Si les propres en queftion n'ont pu commodément 
Ce divifer , il s'en fuie qu'il ne peut y avoir lieu au 
retrait : i". parce que la donation qui eft le principe 
de la propriété de Jofeph ne donne pas ouverture i 
ce droit : & 1°. parce que le retrait en ce cas ne 
pouvant s'exercer que pour les deux tiers , l'exercice 
de ce droit donneroit lieu à. une nouvelle licîraiioti 
qui pourroit elle-même erre anéantie par des retraits 
fubféquens ; ce circuit d'aétions inutile»^ ruineufes, 
doit faire rejetter le retrait en pareil cas, ( Voyez 
Bourjon, Traite' du Retrait lignager , pcemiete parrie> 
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chap. 1. feéhon 6. DupUjJîs chap. 7. feâîon m^rcuti 

du, retrait.)' 

L'Arrôt du ij Décembre 1^40, cité dans la rc- 
ponfe de la page 171 , n'eft pas applicable à la auef- 
cion, parce qu'il ne s'agit pas ici de ceflion faire a un 
étranger par l'un des hériciers , mais d'une donation 
qui a rendu le donataire propriétaire, mcme avant 
Touverture de la fucceilion. 

Par M. Masson , Procureur au Bailliage 
d'Argenteuil y près Paris, 
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QUESTIONS. 
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_ N demande fi , des Experts , nommés fimplement 
arbitres y par une Sentence des Confuls qui leur pref- 
crit d'envoyer leur avis fur papier timbré & cacheté, 
au Greffe, ont pu opérer comme Experts, & faite 
leur rapport dans la forme ordinaire ? 



X^ANs la Coutume de Poitou y 'a-t-il lieu au droit 
d'aîneffe entre roturiers , la quatrième mutation re- 
connue , à l'égard d un fief dont le père a joui j foit 
à titre de change, créance, ou autre titre particulier? 



vy N demande , fi un co-hérîtîer émancipé , eft fondé 
1 prendre des Lettres de refcifion contre des enga* 
gemens faits dK)ur acquiter des dettes qu'il a contrac^ 
Xées avec fon co-héritier? 
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MÉMOIRES NOUVEAUX. 

Précis de M. Micantier , pour M. Mafîbn , Avocat 
ta la Coufj Âppdlant , 

Contre Jean-Baptifie Berihelot , Orfévn à Beaune,- 



Xja qiieftion agitée dans cet Ecrie eft de favoir, Q 
le lien du contrac judiciaire , comme celui de tous 
les comrais, ne fe forme pas par le feul confeticemenc 
des Parties? 



Précis de M. Morïn , Avocat au Bréfîdial de la Ro~ 
ckelU tpour le Jteur Garefthé j Intimé^ 

Contre les Jleurs Charutîer, Appellants ; 6- h JîeuT 
Lablanchctais , Intervenant. 
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/ N navire âyînt fait naufrage , on retire plus ic$ 
tpiitre c'tTiquiemes des marchandifes', fans altération: 
l'ajfureiir les fait conduira à leur deftinaiion. La qtiet 
ïioa s'élcve de favoir, fi dans ce cas, l'ajfuré peuc 
le forcer de recevoir ï abandon des marchandifes 
fauve es ? 

Cette caufe a cré plaidce en l'Amirauté de France. 
Nous en lapporieions le Jugementt 
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- V I. 

LIVRES NOUVEAUX. 

RÉJPLEXIONS philofophujues, fur Vorigîne de la ci^ 
vU'ifation ^ par M. de la Croix ^ Avocat ; cinquième 

: cahier.: che:[ Belii^ » Li/fraire , rue S ainc^ Jacques ^ 
près celle du Plâtre. Prix de chaque cahier, pour 
Paris , I liy, 

1^ E cahier contient quatre Chapitres. Le premier 
traite des banqueroutes ; le deuxième , des peines infa^ 
inàntes j le troijieme , des peines corporelles j le j«tf- 
îtieme , des 'erreurs ^de la Jujlice* 

Les réflexions de i'Âuteur fur chacun de ces fu;ets, 
font très- judicîeti^. On y voit par-tout le zeie ardent 
d'gn citoyen inftruit, qui s'occupe de ce qui peut être 
fitile âfonpaysk II propofe , par exemple^ en parlant 
des banqueroutes , un moyen qui pourroit contribuer 
il. les diminuer ; c*eft rétabliflement d'une caifle d'em- 
prunt dans chaque compagnie de corps & de métier , 
où chaque membre trouvât , dans le befoin , des fonds 
à 5 pour loo , en donnant , pour nanciflement , fes 
marchandifes : reflburce qui feroit peut-être moins 
onéreufe que pluHeurs autres expédients. 



«■M 



Traité fur les matières criminelles eccléfiaftiques ^ 
par ikf. Lefebvre , Chanoine de S aint- Quentin ^ 

- & Avocat. A Paris y che:(^ la veuve Desaint ^ rue 
du' Foin Sainte Jacques. Prix 12 liv. relié. 

v^ E qui a déterminé l'Auteur à entreprendre cet 
Ouvrage, c'eft la difette de Traités dans lefquels les 
Officiaux 8c Promoteurs puiflent trouver des règles 
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«le conduite poar laus les cas qui peuvent fe prcfen- 
Cer , & conuoîtcc la Jucîfpcudence actuelle fur un grand 
nombre de queftions. 

li a confidéré que la plupart des Auteurs qui ont 
traité de la Jurifdiftion criminelle ecciélîartique j ont 
écrit, avant l'Ordonnance criminelle de 1670; que 
Ducûjfe & Decombes font très-impirfaîis fur la matière 
donc il s'agit; que le Rédacleur des Mémoires du Clergé , 
i'Tîéricoart en fes Lo'ix EccU/îaliiques 3 Lacoste en fon 
Recueil de Jurïfprudence Canonique , M. Jou(fe en fon 
Traite' de la Jujlue criminelle de France , n'en dlfenc 
point alTez pour rendre fon travail inaiile. 

Le Traite de M. Ltfehre eft donc beaucoup plus 
étendu que tous ceux qui l'onu précédé. Cet Auteur a 
eu fuin de ne donner que des règles certaines, ap- 
puyées fur les Loix 5; les principes reçus univerfelle- 
ment & confacrés par la Jurîfprudence aftuelle. U a 
lecueiili touces les dccîfious particulières , inrevvenues 
far des queftions de procédure criminelle ecciéfîafti- 
que, depuis l'Ordonnance criminelle de 1670. Enfin, 
les Mémoires du Clergé &: fur- tout les rapports d'a- 
gence, lui ont fourni des exemples iiitérefTants qu'il a 
placés à la fuite des queftions auxquelles ils fc rupporcenr. 

L'objet de M. Lefebvre n'a point été de traiter de la 
Jurifdiiàion Tolontaire & gracieufe, ni même de la 
Jutifdiftion contentieufe-civile :il s'eft borné à traitée 
4e la JucifdiftioJi contentieufe-cciminelle. 

Son livre eft divifé en cinq parties. 

La première a pour objet la compétence des Juges. 

La féconde , les délits. 

La troijieme , les formalités de l'inAruâion criminel- 
le j pour Taifun des délits communs. 

La quatrième , l'inftrud'on conjointe. 

Lti cinquième , les peinss eccléluiliques. 

11 a ajomé des formules pour les diiléreius afles 
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- de la procédure criminelle j tant pour l'inflnidlion fdf 
le délie comnmn, que pour l'inftriK^ion conjointe. 

V I I. 
LÉGISLATION FRANÇOISE. 

JT.S.RÊT du ConfdlXEtat du Roi, du z^ Juillet 178 1, 
qui ordonne que l'article 14 de l'Arrêt du Confeil, 
en forme de règlement , du 10 Décembre 1778 , fera 
exécuté félon fa forme & teneur; en conféqueiice dé- 
clare le commerce des bleds & farines incompaiible 
avec la piofcflîon d'amidonnier ; fait Sa Majellé très- 
expreiTes inliibitions ISi défenfes d tous Amidoniiiers 
défaire ledit commerce, fuit par eux-mêmes, foie 
par leurs femmes ou leurs enfants demeurants avec 
eux , à peine d^ confifcation , tant des bleds & farines , 
que des amidons, & de 500 liv. d'amende. 

Plujleurs perfonnes nous ont adreffë des Réponfes aux 

différentes QuiJUons que nous inféions dans nos feuil- 
les .-comme elles ne font point Jîgnées , nous n'en feronf 
aucun ufige j & nous attendrons que les Auteurs Je fajfcnz 
connaît re. 

m- ■"-■■■, '',■■■'■■ ï-JB 

Galette des Tribunaux. Prix , j j livres. 
On souscrit, en tout temps, chez le fieat Desnos, Libnû» 
àa Roi de Danentarck , rue ^. Jacquen , au Globe ; & çhei 
ÏI.MAKS, Avocat au Pai'Iemenr, rub St. Je an de-Beau v>iis, 
TÎs-i-ïis le Collège , auquel on continuera d'adrellèc ' let 
Mémoires , Corifukations , Qiieftîons , Répûnfes , Livrei , 
Eïrraii^, &rc. qu'on voydrfi faire annoncer 1 Itfyaels nt ftrvtU 
■pas rtçus , l'di at fine a§rani:his. 

Les Snufiripdons font ourcrus pour/ l'année prochaine 1781 , 
& nous prions ceux qai veulcrt s'abonner , de nous adrejfer^ le 
plutôt pojji lie ^ leurs noms ij leurs demeûrti. 
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1. 
i' PARLEMENT, GRAND'CHAMBRE, 

feNrRE Us Maire ù Echevins de S^ûnt-Qucniih^ 

pEe Charles Tailleux , «5' autr<si 

'i* Enldvemeni des bouesi 

BlL s'agifToit dans cette cailfe de faroic , fi des voittt* 
îers & charners pouvoiem être courraints par lei 

— 91ficicrs de Police de Samt-Quentin, i faire I enléva- 

J^nenr des boues, 
,!;■ Le îi Jaavier 17^4, les Ethevins de Sc-Quemin 
«'endicËiU une Ordonnance conceruanc le nétoyemcac 

^jles plai.es Se rues de leur Ville. 

Cette Ordonnance porte entte autres chofes que 

^s Laboureurs, voirutiers ou autres de la. Ville, faux- 

;>ourgs & banlieue, ayant cKevaux & tombereaux, 

ieroient tenus de les envoyi:r , coiifonnémem à la 
liftribution qui en feroit faite, dinii tes places, roeJ 
mSc autres endroits qui leur feroient adiitmis , tous les 
Samedis aprèi-nndî , ou DimaiKhes de ^land matin, ê£ 
^'enlever les immondices & boues «^ui s'y trouvi;roient, 
oas peine de j liv. .t j fols d'amende chaque fois 

Si'ils y manqueroienr. Elle fut homologuéft pat tU) 
rrct Vendu fur requête., iell Février fuivaur^ 
Tome 11. Anntt lyiu Âa 
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Les Echevîns ont fait facceflîv^ment > & en verw 
de ce Règlement , les diftribucions de^ Laboureurs!: 
voicuriers d^ns chaque quartier de la Ville. 

£n 1780, Charles Taïlleux ^ 6c quelques autres qd 
avoietit été nominfés dans là diftribucion , ayant manqué 
d'envoyer leurs tombereaux pour faire renlévement dei 
boues ramaflfées dar» les endroits qui leur étoiem i 
fignés j ont été condamnés par diverfes Sentences des 
Juges de Police, chacun en l'amende de.) liv. \]L 

Ils ont interjette appel de ces Sentences ,& oot 
formé tierce- oppofition à l'Arrêt du zi Février 1764,! 
portant homologation du Règlement dont il s'agi 
Enfin, fur la conteftaiion qui s'eft engagée entrées 
& les Echevins de Saint-Quentin , eft intervenu Arm 
fur les Conclufions de M. Dagutffcau ^ Avocat-Gai 
rai , le 5 Décembre 1781 , qui a reçu Charles Ta'dlcux, 
& autres, tiers-oppofants à V Arrêt du ix Février 1764; 
a déclaré le ^Règlement du 11 Janvier précédent ^d 
& de nul effet à leur égard; a infirmé Us Sentcsui 
contre eux rendues , & a ordonné la rejiitution i» 
€Lmendes 6» frais quils avoient payés. 

Avocats , MM. Fallet de Senncville , & Kmld^ 



AUDIENCE DE SEPT HEURES. 

Entre les héritiers dt Madame la Ducheffe de Beau- 
villiers. Dame d'honneur de Mefdamcs Hinrietti 
£• Adélaïdi de France , Appellants , 

• - » 

Et les Demoijelles de Caux & Grailloc » Intimées. 

Interprétation de Teftament. 

xV1ai>ame la Duchefle de Beauvilliers ^ décédctf « 
mois de Décembre 1780 j avoir fait un Teftamei* 
olographe au mois de Mais i77(î.Ce T'eftament coo- 
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tenoit encre autres difpoficîoiis , un legs au profit de 
Jes [fois femmes-ds-chamkre , conçu en ces tecmes : 

» Je donne & lègue à Mademoifella de Caax fie 
» aux deux Demoijdles GraUloi , mes femmes-de- 
11 chambre, toute ma garde-robe, conliftante, tant dans 
» tout mon linge de corps S; dentelles fervanc à mon 
j> ufage , comme dentelles à l'aulne , manchettes , 
>• cocfFutes , fichus , couvre-pieds , manteaux de lie & 
N toilettes , que dans mes haoijs de cour & aiitremenr » 
j) ceux d'oc & d'argenr j à l'exi-epiion de celui donc 
1» j'aidifpofé par l'article ij de mon préfencTeftament, 
11 poHr faire un ornement à l'Eglife de Notre-Dame 
w de Clery ; 5: pour que ce don foie profitable à mes 
» tiois femmes .j'ordonne qu'il foit partagé entre elles 
» par tiers & portions égales, u 

Madame la DothefTe de BeauvitUers ajoutolc ; 

)) Je veux que toutes les pendons que je fais aur 
» gens qui fonc aftuellement à mon fetvice.&que 
» je nomme & dcfigne, ainfi <]ue l'argent que je leur 
>i donne au jour de ma more, ne leur foieiit payés Sc 
» donnés qu'autant qu'ils fetonc alors .i mon fervice , 
i> ou qu'ils s'en feront retirés de mon confentement. 1» 

Ces difpofitious ont donné lieu à deux queftions ; 
lu première de favoir , fi deux des trois femmes de- 
chambre dénommées dans le Teftamenc, qui ne s'étoienc 
point trouvées au fervice de Madame ta DuchefTe de 
Beauv'/Hcrs , i l'inttsnt de fon décès , écoienc capables 
de recueillir le legs de la garde-robe. 

La féconde, fi le legs de la garde-robe, comprenoit 
les dentelles non-employées & toutes celles que Madame 
la DuchefTe de BeauyUucrs avoic eues comme Dame 
d'honneur de Mefdames Henriette & Adélaïde de 
France. 

Les héritiers de Madame U DnchefTc foutenoient, 
que les termes, fervanc à mon ufage, iimîioient le 
Aa a 
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legs aux ajiiftemens à l'ufage de Madame la Duchef- 
fe , & excluoienc toutes les dentelles d'un prix conGdé- 
rable , qui garnifloient les couvre-pieds j les manteaux 
de lit , les toilettes & les teils d'oreiller que Madame 
la Duchefle avoit retirés des appartemens des Prin- 
cefTes , en qualité de Dame d'honneur. 

Les légataires difoient au contraire , que rintentîon 
de Madame la Ducheire étoit claire & précife; qu'elle 
avoit donné toute fa garde-robe^ toutes fes dentelles \ 
qu'elle avoit défigné les dentelles à l'aulne ^ les man- 
teaux de lit , les couvre pieds , les toilettes \ & qu'il 
ëtoit impoflible de leur refufer ces objets , fans aller 
contre le texte formel du Teftamenr, 

Les deux femmes - de ^ Chambre qui avoient quitté 
Madame la DucheflTe , prouvoient d'ailleurs par des 
lettres écrites de fa main , qu'elle leur avoic confetvé 
fes bontés. 

L^s légataires avoient obtenu .au ChâteUt une Senr 
tence favorable ^ dans le mois d'Août derniçr. Cette 
Sentence vient d'être confirmée par Arrêt- rendu le lo 
Décembre lySi. 

M. Martineau plaidoit pour les héritiers. 
M. de Bonniercs , pour les légataires. 



T 



GHAMBRE DES VACATIONS, 

Entre Charles- Jacques Pinguenet, 
Et M. le Procureur^GénéraL 

Arrêt de la Cour de Parlement , rendu en Vacations , fe 

zj Oâobre 1781. 

V u par la Chambre le procès criminel fait par 
le Prévôt de Paris . . à la requête du Subftitut... 
Demandeur & Accufateuc contre Charles- Jacques 



DES TRIBUNAUX. 37Î 

Pin^«enet j Bourgeois de P.uis, Dt-fciideur & Accti- 
fc, la Sen[ence teiidae .. par laquelle ledit Charles- 
Jacques PingjeneL a été déclaré ducinent atteint & 
convaincu d'avoir abulé de la confiance de perfonnes 
dunt il cioiE l'Iiomme d'atFaires avec appointemens , 
pont commettre des infidélités &C des divercifTtmens 
de Tommes confidétables qu'il prétenl avoir mifes ï 
la lottecie. . - , pour réparation de quoi , ledit Pta- 
guenet a été condamné àêtre-hanni pour neuf ans. ■■ , 
en j liv, d'amende envets le Roi. . . Matie Elifabeth 
Thomas , veuve Maigrion , a été reçue partie incerve- 
nanie 1 faifant droit fur fon intervenEiLin , ledit Pin- 
gaenet a été condamne &i. piC corps, à reflituer Si payée 
a ladite Mjignon la fomme de 9100c liv. qu'il a 
employées à fon profit , fur les fommes qu'il recevoit 
de coiifiaiice pour ladite Maignon , enfenible les inté- 
rêts de ladite fomme \ ledit Piriaucnst a été condamné 
en outre aux dépens de L'intervention : à laquelle Sei> 
teiice ledit Pinguenei a déclare acquiefcer. . . 

n La Chambre faifant d toit fur l'appel à mln'tmât 
M mer l'appellation & Sentence. ., au néant j émen- 
n danr... condamne ledit Pinguenet à être attaché 
M au carcan. . . dans la place Mauberi. . : , ayant écri- 
» teau , portant ces mots : {Homme (Paffjires qui a 
» diverii les dénies de fa caijfe pour les employer 
»> en billets de lotierie à fon profil. ) . . être battu & 
j» fuftiaé . nu , de verj^es , & flétri d!un fer ch:iud . . . 
» ce fjit, conduit aux galères. .. .pour y fervir le 
i> Roi pendant neuf ans . . \ reçoit. . . la veuve Mai- 
» gnon paitie intervenante... \ cor^àa-mm Ptnguenet 
» & par corps , à rellituer & payer à ladite Maignon 
w la fomme de 91000 liv. qu'il a employées à {on 
V profit . . . , aux intérêts, . , , £c aux dépens de l'iii* 
M lervemion J &,'c,.. 

Aa J 
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I I. 

PARLEMENT DE TOULOUSE. 

Cau9E entre le Jitur . . . , Seigneur de la Paroijfe 

de m m . ^ 

\ 

Et le Jîeur N. • . , Curé. 

Curé condamné à faire fatisfaâion publique à Ton Seigneur ^ 
pour avoir , en Chaire , fait des allufions injurieufes & 
fatyriques qui lui étoient relatives. 

X^ES droits honorifiques que les Curés font obligés 
de rendre aux Seigneurs des ParoiflTes , font une fource 
intariiTable de procès, ils produifent des inimitiés im- 

{)lacables, & il n'eft , quelquefois , pas d'excès fcanda* 
eux auxquels ùe fe portent des Curés vindicatifs» 
lorfque la Juftice , par des Jugemens multipliés » main- 
tient les Seigneurs dans les droits qui leur font dus» 
& force les Curés à %tn acquitter exaâement. Cette 
caufe nous en fournit une nouvelle preuve. 
; La mort.de l'oncle du Seigneur de la P. .. » & les 
litres funèbres que le neveu voulut faire mettre au- 
tour des murs de TEglife Paroifliale, furent les premiers 
germes de la divifion entre le Seigneur & le Curé. 
Le Curé s'y oppofa ; on fut obligé d'obtenir un Jugement 
pour le forcer à foufFrir l'apoofition de ces litres. Ce 
luccès augmenta Thumeur du Curé, qui , pour fe venger » 
fouleva les Paroifliens & leur fit prendre dans des 
aflemblées tumultueufes , des délibérations attentatoires 
aux droits du Seigneur qui parvint néanmoins à obtenir 
la calTation de ces aâes irréguliers. Le Curé con« 
damué ne fe coriîgea point} fes fentimens ne devinrent 
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, ni plus doux ni plus pacifiques : il fe poria à. de nou- 
veaux atcenracs ; j\ voulut encore priver le Seigneur 
des honneurs atcacliés i fa hau'tc-Juftice & au droit de 
patronage : il fupprinia les encenfemens qu'il devoir 

I au Seigneur, amfi que les prières nominales aux Prônes , 
& au lieu de lui donner l'eau bcniie par diftiniftion , 

I il afFeda de confondre, dans l'arpcrfion , le Seigneur, 
avec tous les autres Paroiflîens, 

Sur ces nouvelles iufultes, le Seigneur obtient contre 
le Curé j des condamnations diftinftes & féparées. 

I Que va' donc faire maintenant le Curé opiniltte ? 

I Se reiiHra-t-il enfin aux leçons multipliées que la 
Juftice lui donne? non , la haine que le Curé porte 
à fon Seigneur j lui fufcitera de nouveaux moyens de 
fe venger ; ^ pour foulever les vaffaux contre leur 

' Seij;neur , la Chaire même de vérité lui fervira pour 

■ «(ftiri^r fa vengeance & perpétuer fes déclamations. 

» Un Dimanche, après avoir déchiré dans l'Eglifeune 

' copie de l'Arrêt du Parlement, concernant le refpecl 
dû à ce lieu faint , & en avoir attaché une autre copie 
fut le hanc du Seigneur qui étoit préfent , il monte 
en Chaire, S: prenant pour Texte l'Evangile du joue 
fur le Tugemeni dernier, il annonce comme un augure 
prochain de tarrîvée de ce grand jour , la muUirude 
de fcjndales & d'irrévérences cfui fe commettent dans 
les Eglifes , fingulUrement par les perfonnes ijui fe 
croyent !es prémices de tendrait, & s'imjginant avoir 
quelque autorité , s'y conduifent avec autant d'immo- 
deflie qu'au Speclacle & à la Comédie^ I5ans tout le 
Difcouts , il affeûe dé faire les allufions les plus fortes 
& les plus ridicules contre le Seigneur & fa famille, 
&: les ehofes furent portées an point, que tous les 
Paroijlïens ne purent s'empêcher de jetter des regaids 
moqueurs fut le banc du Seigneur. Le Curé s'éleva 
aufli contre Usdroits honorifiques : il chercha à les tournée 
Aa* 



en ridicule ; il déclara que feau-béniec donnée par dij* 
tinSion aux Seigneurs , ne leur étoit oinji donnée , (fit 
parce qu'ils étaient plus grands pécheurs que d* autres ^ 
& quainji ils en avaient befoin d'une plus grande ^uani' 
iicé ^ &c. &c. 

Le Seigneur infulcé Se dénoncé publiquement en 
Chaire par (on Curé, ne pue s'empêcher de rendre 
plainte. Le procès fut inftruit par le concours des deux 
Jurifdiâiions : enfin, par Sentence définitive, » il fut 
>» condamné à 5 ans d'abftention de fa Paroidè , à fe 
V rendre devant la porte principale de TEglife da 
9> lieu, un jour de Dimanclie j au choix du Seigneur, 
9) ou à Tiflue de la Meffè, & en préfence du Rappor- 
9> teur j des Confuls ,Marguilliers & autres perfonnes, 
99 y déclarer qu'il demande excufe Se pardon au Sei* 
» gneur de fa lémériic indifcrene & propos injuneui 
9> par lui inférés dans fon aâe , 6c prononcés dans foo 
»i homélie, comme mal - avifés , & proférés en liea 
» faint & facré, capables de porter fcs Paroiffiens i 
99 la révolte ; de laquelle déclaration il fera dreffé 
99 procès-verbal ; condamné en outre en 1 00 liv, d'aa- 
99 mône au profit des pauvres dudit lieu , j>our lear 
99 être diftribuées par les Confuls ledit jour , à la porte 
99 de TEglife & à rifTue delà Meffe, avec impreffioQ 
99 d'afGches , & aux dépens, pour tenir lieu de aonuna- 
99 ges & intérêts au Seigneur, m 

Le Curé a porté fon appel au Parlement dé Touloufe, 
& après une défenfe biçn coiïtradidoîre , jarret eft 
intervenu en l'année 1780, qui a confirmé la Sentence % 
êc condamné le Curé aux dépens. 
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1 I 1. 
PARLEMENT DE ROUEN. 



D. 



APRÈS la nonce que nous avons donnée i la 
page iji de ce Volume , d'un Arrèi du Parlement 
de Paris, aiii dijând !e pâewaj>e dans les prairies ar- 
tificielies , on nous en a adrefTc un du Parlement de 
Normandie, q'ii annonce que dans cetre Province on 
fuit les munies principes relativement aux terres en- 
femencées en cietïles , luzernes , &c. En voici le dif- 
pofitif : 

" La Cour , toutes les Chambres alTèmbIces , a oc- 
1» donne & ordonne que les terres enfemencées en 
M ireftli;s, être en défends en timc temsi &:, afin que 
" petfonne n'en irnore, ordonne que le préfenr Arrêt 
u fera lu , la grande Audience de la Cour féante , 
» publié & affiché partout où befoin fera ; & copies 
■I collarionnées d'icebii envoyées, . dans tous les Siejies 
■a du relTorc , pour y être enreglfttées , lues , publiées 
» & exécutées. .. H A Rouen en Pariemenr... , ta 
vingt-feptieme jour de Mars ly^ï.. . .îi^/je Auzanet. 



I V. 

RÉTUTATIOK delà Répanfe de M.YUmhzià, 
inférée à la p'^ge ' 7 ' » ^'^ Tome 1 1 de la Gazette 
des Tribunaux , à la Quejîian prùpofée page lo? du 
mém^ Tomt, 



JLjA queftion écoit de favoir, fi Jo/eph , donacaîra 
à' /J moine , pat contrat de matia:^e , du ders de Tes 
ptoptes , venant à iîùtet avec Iës liéiideis des deux 
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autres tiers > & fe rendant adjudicataire de la totalité , 
doit des lods & ventes y M. Flambard prétend qu il les 
doit : réponfe qu'il eft dans l'erreur. 

Il eft certain que Ton ne fuit plus à la lettre les 
conditions qu'il dit être porrées dans l'article 80 de 
la Coutume de Paris ; que l'Arrêt du 13 Décem- 
bre 1^40, n'eft plus fuivi, & que Jofeph , donataire 
par contrat de mariage » n'eft point étranger à la fuc- 
ceûîon; s'il n'a pas precifément la qualité d'héritier , il 
eft au lieu & place à* Antoine^ donateur , & a le même 
droit. 

On fait des héritiers par donation , comme par tef- 
tament : les donataires & les légataires font au lieu & 
place des héritiers, & la raifon pour laquelle un étran- 
ger, acquéreur d'une portion indivife d'un co-héritier» 
eft dans le cas de payer les droits de lods Se ventes, 
lorfqu'il fe rend adjudicataire de la totalité ^ n'eft pas 
que la licitation , qui tient lieu de partage , même l'aûe 
quelconque fait entre co-proprié«aire avant partage, 
y foit adujettis , mais feulement pour éviter la fraude 
qui pourroit fe pratiquer dans le cas où un étranger 
qui voudroit acquérir la totalité d'un héritage , & 
éviter les droits, commenceroit par acquérir la portion 
d*un co-héritier , pour enfuite fe rendre adjudicataire 
du tout par fa voie de la licitation ; fraude qui ne fe 
peut prélumer vis-à«vis d'un donataire par contrat de 
mariage. 

Jofeph^ par fa donation, a eu non- feulement le tiers 
des propres enqueftion, mais encore la faculté d'avoir 
le tout par la voie de l'a licitation, comme auroir pu 
avoir le donateur au lieu & place duqutl il s'eft trou- 
vé : on ne peut pas préfumer de fraude de fa part, 
comme de celle d'un Acquéreur d'une petite portion 
indivife, & qui ne Tauroit acquîfe qne pour enfuite 
devenir propriétaire du tout : un Acquéreur doit, les 
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■ Jroics de lods & ventes , mais un donataire n'en doit 

■ point. 

Sur tout ce qui vient d'être dit , voyez M. Pothier-^ 

■ Traité Jes^efs,Pan\el. chap. 5. feâion j. de ia li- 
^ citanon entre co- héritiers ou co-propriélaires , & de 
* la vente que l'un d'eux fan i l'autre de fa portion 
fc îndivife , page 1 48 & Tuivantes , in-4'' ; & le Répertoire 
à itniveriel de J ur'tf prudence ,iu. LicUaiion, addition \ 
P cet article, & an. Indivis. 



ik 



Par M. Vaudsem^r^ Notaire Royal , & 

ancien Bailli â Nangis en Brie, 



V. 
; QUESTIONS. 

J. AR afte paffé devant Nectaire, le 10 Décembre 
177^ , Jacques Se Louije fa femme , ont vendu â 
/^rj/!foiiuneniaifon &des héritages, moyennant loool, 
11 eft convenu que les Vendeurs auronr, pendant le 
cours de deux années, la faculté de rémcré & re- 
trait conventionnel , & qu'en remboutfant l'Acquéreur , 
ladite vente demeurera nulle > & comme non avenue. 
Pat autre aifte du premier Mai 1777 1 Jacques 
& Louife ont cédé & tranfpotté à Pierre le dtoit de 
réméré ou retrait conventionnel qu'ils s'étolent réfervés 

rat la vente faite à François. Cette ccffinn eft: faite 
la charge de payer & remboutfec à François les 
1000 liv. prix de la vente, & les autres frais & loyaux 
coûts. 

François intervient dans cet aÔe , reçoit de Pierre 
les iDoo Wv.Sc les frais, en eonfcquencc» il fe défifte 
■ au profit de Pierre , du bénéfice du conttat de vente 
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. » du 10 Décembre 1775 , lequel à Tégatd hk 
>f François feulement demeure nul & comme non* 
H fait , met & fubroge Pierre en tous fes dioits , ac* 
•» cions, privilèges & hypothèques. » 

Par aâ:e du 7 Juillet 17^6 , Jacques Se Louife k 
font reconnus Débiteurs envers Claude d'une forarae 
de 400 liv. & ont afFeâé au paiement de cette fomme 
tous leurs biens préfents & à venir. 

Claude a formé oppo(icion au Bureau des Hypotb 

3ue$> dans J'arronditTement duquel fe trouvem&Ie 
omicile de Jacques & Louife , & les biens par eus 
vendus. Il a fait afligner en déclaration d^hypocheqoe 
Pierre i comme ceflionnaire du droit de réméré (]oe 
fcs Débiteurs s'étoient réfervés par Ta^e du 10 Dé* 
cembre 1775 » ^ comme ayant exercé ce droit. Oa 
demande Ci Claude eft fondé dans fa demande? 

■ r ===== J 

y I. 

CONSEIL DU ROI. 

MÉMOIRE nouveau. 

m 

Mémoire de M. Martineau , Avocat ,4U Confeil , pour b 
Dame veuve du fieiir de Montfianc , Ecuyer , Tréforier 
. de France au Bureau des Finances de Metz, comme mece» 
& ayant la garde*nobIe de fes enfans , Appellante, 

Contre les Adminifirateurs-Géniraux des droits de franch 
fiefs & de centième dénier» 

V^N traite dans ce Mémoire la qûeftion de favoir» 
fi laNobleflTe, au moins provifionnelle , eft acqaife 
aux enfans ou petits-enfans, pendant la vie du pourva 
d*of{ice ennoblifTant , étant dans le degrd de la tranff 
miilibilité ? . 
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V I I. 
■ LIVRES NOUVEAUX. ., 

, jiNNÉE Littéraire , pour laquelle on foufcrh cher 

MÉniGOT le Jeune, quûy des Augujl'ms , au coin de 

- la rue Pavée. I4 liv. pour Paris ^ & n Itv. pour tH 

Province. Le i JV". de tannée 1781 paraîtra le'iH 

■ Janvier. ~ "' 

l^^ET Ouvrage auquel le goû: & rimpartialîciî ptiffi- 
deiu également, jouit du même fuccès depuis Joans'. 
Les Rc'ladeurs fe font roujours appliqués à y difcutec 
!es matières, d'après les régies de l'Art, & à y dcfeudre 
les bons principes en Morale comme en Littératute'. 
•4:>3ns l'article premier de l'année ïySij ils jettç' 
ronc un coup-d'o:il rapide far !es objets Its pins nité- 
reiTants qu'aura offert l'hiltâiie littéraire de l'année 
précédente. , . _ 

VIII. , ''^., 

ACADitÂi'E des Sciences & Belles-Lectres de Lyoru' 



D. 



/ANS une J"éance que cette Compagnie a tenue le 
4 Décembre 1781 , M. Defcka.mps , Académicien ^ 
prononça un Difcours fur Vinjîucnce de la profejfla/t 
tT Avocat fur les mceurs, 

.1 Les Avocats lui paroiflent les vrais Morilitles 
» d'une Nation , puïfqu'ils fe coiificrenr par état i 
it pourfuivre la profcripiion de tout ufjge que la 
it raifon dcfavoue ; à déraciner toute opinion qui 
M nuit au bonheur public j à demander réparation de 
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coûte injuftice particulière. — Du moment , dît i'Ao- 

ceur , que la conuoiirance du jufte & de t'injunc, 

I qui n'éioic d'abord qu'un fentimenc , devînt uie 

I faïence profonde, il â fallu des hanmies qui s';- 

< donnaffcni couc entier i lYcude des Loix &c du cour 

! humain qui s'écoîent corrompus l'un pjtr^imie. S 

I ces hommes ne peuvent pas afpirei* tous à la gloirs 

^de l'Eloquence, tous ont fair fetmenc d'aimer li 

1 vctité Se h juftice, & de ne parler que pour dits. 

.— Quelle ligue redoucable & fainte contre la f!c* 

. piavation des mœurs , que celle d'un Ordre entier, 

. dont tous les membres, dans toures les parties d'un 

Etat , n'auroicnc pour objet que de ramener da 

ceile leurs contemporains à la vertu ! Les Peupla 

leur devroienc U libetié Se ta paix. Tous kdépeth 

i dançe des Lo'n. » 



LÉGISLATION FRANÇOISE 

,/^RRÊT de la Cour de Parlement , du 2.S Mal 17*1, 
qui ordonne que les aiTenblces qui avoienr lieu dam 
le reiTort du Bailliage de Neuville-aiix-Loges , lesDi- 
manches & Fèces, pour y louer des domeftiques, 
eontinueronc d'avoir lieu ; fait dcfeiifes*de tenir \é- 
dites aflemblces pendant le tcms du Service divin, sui 
Marchands & Atcifans d'avoir leurs boutiques ouver- 
tes , d'étïlec , ni vendre leurs marchandlfcs lefdits jou» 
de Dimanche & Fêtes , & aux Cabaretiers & Aubet- 

fiftes de donnera boire lefdits jours, pendant leiems 
u Service divin j le tout fous les peines portées pai Idn 
Atrct. 



Anâ du Confàl d'Etat du Jîoi, du i^ Août 17S1 , 
qui renouvelle les dcfenfes portées pat rOrdonnance 
de id^t) , aux MaichsEids & Adjudicataires de bois, 
& à tous autres, de faire entre eux aucuns iiaités Sc . 
alfociacions illicites. 



Arrêt du Conft'd d'Etat du Roi, du ij Août 1781 J 
<]ni comiaec Henri Clavel pout faire la régie & per- 
ception de la portion des nouveaux (bis pour livre SC 
droits rcfalcauts de l'Edic du mois d'Août, comprife 
dans la Régie générale. 

jirrêt de la Cour de Parlement , du 17 Août 1 7 8 1 , 
qui condamne Jofeph Trotteminard dit Faget à faire 
amende honorable devant la principale porte de la, 
ville de Troyes . . . , ayant la curde au col & ccri- 
leiu . . . portant ces mots : ( Empai/onneur de fes' 
beau-frere , faur & nièces ); ce fait , mené dans la 
place publique. . , pout y être rompu vif Se jette au 
feu... 

■■ [ \ ■ 

jtrrci du Confcil <t État du Roi y du i^ Octobre 17S1 , 
qui calfe & annulle un Arrêt de la Chambre des 
Vacations du Parlement de Rennes, qui avoit ordonne 
que les Lettres-Patentes du \6 Août, accordées aux 
Echevins de la vilie de Poitîvi pout la prorogation 
de fes Oilrois , feraient communiquées au Procureur j 
Syndic des Etats, 

Arrêt de la Cour du Parlement, du i Décembre 1781, 
qui défend les alTociatiouSjaiïèmblétis 2£ conveuiions , 
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fous quelque dcneminacion que ce puifle être > à toui 
çuvriers 'employés aux forges &.à l'expioîtacion des 
bois Se charbons de la Province de Berry, 

Fait défenfes à tous ouvriers de s'atcrouper , ni de 
porter aucunes armes. 

Fait pareillement défenfes aux Tavernîers & Ca- 
baretiers de recevoir chez .eux lefdits ouvriers au- 
dVflus du nombre qui fera prefcrit par le Juge dû 
lieu, & de faroiifer en aucune' manière les aflfbcia-* 
lions d'ouvriers y le tout fous les peines portées par 
ledit Arrêt. • 






Plufieurs pcr formes nous ont adrtjfé des Répon/es aux 
afférentes Quijlions que nous inférons dans nos FcuiU 
Us i comme elles ne J ont point Jtgnées , nous n*cn feroni 
aucun ufage j & nous attendrons que les Auteurs Je faffent 



éonnoure. 
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Galette des-' Tribunaux. Prix y' i^ livres. 



*. • 



On souscrit à Paris , chez le" fieurllESNOs , Libraire d«- 
Roi de Danemack , rue S. Jacques; & chez M. Mars , A vocal 
â\i Pàr!emefit,"RnmrST:TEAN^-DE-BEAUVxrs; qui ne recevni 
poimjtf^ /cf/r^^/fy pû^acr^, jV/i ne^«^.^i^artçA/*, . 

N. B, Les Q)iAflig'ns S^n feront a^çftlTdQ^.à.r Auteur , feront : 
dairesj conçue? en tcè^Tpeu de m(j|$,^.&ne4ferant méiécs d'au- 
cunes réflexions! A l'égard des rt^ponfe^T croit ^irejlés peuvent 
tulfi fe reflerrcr : annoncer les principe?- indi<5uer1es (burcès. ' 




poiTible de leur donner place. 



LES SOUSCRIPTIONS font ouvertes pour Vannée 1781, 
fir nous prions ceux i}ui veulent s'àbonntt, de nous adrejfer ^ le 
fiutôt pojfible yleurs nêms & leurs dcmcurtié 




GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS, 

Grand'ChAmbre. 

AUDIENCE DE SEPT HEURES. 

Cause encre le Jieur Dauzay, Tréforier de France^ 
à Poitiers , Appelliint , 

Et le fuur des Aages , Procureur au Préfidial dt 
/fT I^TTf yUle , Intimé. 

Ne fera reçu aucune preuve par témoins , contre k outre le 
coacenu aux aûes. An. i, du. t'a. lo. de tOrd. de i66j. 

J_,E ficur Dau\ay^ propriétaire de la Terre de Lon- 
chard , du chef de fa femme , fe propofa de ia vendre j 
& la tîc annoncer dans les atficlies dn Poitou , fans 
éniiméraiion du contenu des terres. Le lîeur des Aagcs , 
fut le vu des aflithes , 5î d'après des renfeîgnemens 
pris du (leur Boucenne , Procureur , chargé de les 
donner , & du lienr Châtaignier ^'Nonits à Poitiers, 
convint du prix de 45000 liv. & Iî44 'i*'- de pot- 
de-vin. Le 10 Mars 1781 , promeffe de vente îbus 
Tome II. Année 1781, Bb 
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feîng-pTÎvé, faite double entre les Farcies , avec pro- 
mené de p2(Tec contra: , pour jouii de la Terre, aùfi 
qii'eiï ont joui les auteurs, pour le prix arrêté. 

Le } 1 Mars , contrat de vente de ladite Terre & 
dépendances , confinante en bâûmens & terres non- 
fpécïfiées pour U quotité , cens , rentes , &c, pour tn 
jouir j aipfi qu'en ont joui les Jîeur & Dame Cotbin, 
& après , fes Jieur & Dame Dauzay, Vendeurs ^b dui^ 
que le tout a été acquis par V acte du. tx j4vril iy6o , 
( communiqué à l'Acquéreur ) pour le prix ci-de£h 
die & arrêté. 

Le fieur des Aages fe dégoûta promptement du 
marche qu'il venoit de conclure : il tourna fes vues 
fut un autre bien de campagne dépendant de la luc- 
ceiliou de Madame de Thiers j mais il vouloit faire 
télilier l'adle qu'il avoit pafle avec le fieur Daa\aj. 
Pour y parvenir , il fe plaignit d'avoir cré trompé (ur 
la contenance des terreins vendus; & fît aflîgoet Ton 
Vendeur en la Sénéchauffée de Poitiers , pour êire 
candamné à lui payer une indemnité pour defick 
prétendu dç 300 boilfelées de terres , fous préteiie 
que la Terre vendue ne conrenoit que 6\C boiJlèlées, 
au lieu de '<)oo environ , que le Vendeur avoit déclaré, 
n mieux n'almoit confencir la rélîliaiion de fa vente. 
Le fieur des Aages prie enfuite des Lettres de refcifion 
fondées fur Û erreur de fait , & fur le dol & la mauvaifc 
foi. 

Pour parvenir à les faire enthériner , le fîeut du 
Aages demanda à faire preuve de différents faits, dont 
lalubftance étoit, que le Vendeur l'avoic empêché de 
s'aiTurec par l'Atpenteut qu'il avoit choifi , du nombre 
de boilTellées que contenoit la Terre , en lui décla- 
rant qu'elle en contenoit 900 au moins ; que s'en rap- 
portant À fon honncieté , il avoit acheté dans la croyance 
que la Terre avoît l'étendue déclarée ; & que néanmoins. 
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tandis que le Vendeur lui faifoit cette déclaration , 
il aVoit la conviâion du contraire, par un procès- 
veibai d'arpentement qui écoic en fa polTemon , &C 
qui ne porioi[ que 616 botlTelées ^ ptocàs - verbal 
dont le Vendeur auroic voulu ôiec la connoifl~ance 
d l'Acquéreur , qui n'en a été iudcuii , que parce 
que le papier étant tombé d'une armoire ; lui fleur 
des Àages l'avoir ramaiTé & s'écoit convaincu de 
l'erreur dans laquelle le Heur Dau\aj l'aroic jette } 
que dans le premiet inftant, fur les reproches amers 
qu'il fît au Heur Dau\ay ^ celui-ci n'avoir pu s'em- 

ficcher d'en convenir, & avoit même accepté la léG- 
iattou de la vente ^ fous la condition de retenir les 
IJ44 liv. de pot-de-vin qui avoienc été payés au mo- 
ment de la pafîation du contrat ; que le projet d'aâe 
de rédliation en avoit même été rédigé par un Avo- 
cat, en préfence de témoins; mais que le Vendeur* 
après de nouvelles réSexions, avoit pris le parti de 
fe refufet à tout accommodement , & d'infifter fuc 
l'exécution du contrat de vente. 

Le fieut Dau%ay a nié en partie les faits ci-deCTus," 
& a renfermé fa défenf» Jano foii cuiiuar qui n'avoir 
énoncé aucune quantité , ni promis aucune garantie de 
mefure, & il a foutenu le neur des Âages non-rece- 
vable dans fes demandes. 5enfi;ni:e i/w 18 J uUUc tySi ^ 
qui , fans préjudice du droit des Parues , ordonne 
que j dans huitaine j le ^eur Dauzay viendra pat 
aveu ou dénégation des faits articulés par le Jîeur des 
Aages, faute de quoi ferait fait droite dépens réfervês. 

Le (ieur Dau\ay coiilîdérant que cette Sentence 
tendoit d admettte le lieur des Aages à la preuve ds 
fei faits , en cas de dénégation de fa part, n'a pas 
cru devoir confier le fort de fon aâe à l'Incertitude 
d'une preuve teftimoniale \ il a interjette appel en la 
Cour , de la Sentence du iS Juillet, 

Bb ï 
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Sur Tappel > M. Gaultier^ Avocat du (îeur Daui^ay^^ 
a établi le mal-jugé de la Sentence , fur Vart. i da 
tic. lo de r Ordonnance de 166 j , qui défend de rc- 
cevoir aatutu ' preuve par témoins contre & outre le 
contenu aux aSes y ni fur ce qui aurait été dit avant ^ 
lors &' depuis Us aâes pajfcs pardevant Notaires: 
difpoficîoii abfolue & de rigueur , à laquelle tes premiers 
Juges ont contrevenu en ordonnant que le fiear 
Dau\ay feroit tenu d'avouer ou contefter des faits 
articules par le fieur des Aages\ relatifs à des propos 
antérieurs ou poftérieurs au contrat de vente. Ce 
contrat porte expreffément véttte de la Terre de 
Lonchard, confiftante en batimens & terreins'^ tels 
qu*en ont joui ou dû jouir les auteurs du Vendeur, 
& le Vendeur lui-même. Dès qftil nV à aucune dé- 
fiehation d'étendue dans le contrat ^» il n'eft pas pof- 
fible d'exercer contre le Vendeur aucune garantie. 

Le fieur des Aages a été cléfehdu par M. de Bon^ 
nieresy qui a efTayé de faire valoir tous les fonpçons 
de fraude, de dol & de maùvaife foi qui naidoieiic 
des faits articulés par fon client. Se dont il demandoic 
;à faire preuve. 

Mais celte défenfe venoît néceiTairement ie brîfer 
contre la difpoficion rigoureufe & abfolue de Yarticlt 
de ^Ordonnance , qui défend d'admettre à la preuve 
au'delà du contenu aux actes. 

Auffi Vjtrret du 11 Décembre 178 1, a mis Cap* 
pellation & ce dont eft appel ^ au néant \ émendant ^ 
a débouté l* Acquéreur de fes demandes en enthérine^ 
ment de Lettres de refcifion ; & Va condamné aux 
dépens. 

Il y â eu pour le fieur Dàu\ay un Mémoire à 
confulter Se une Confultation imprimée , fignée dt 
lAM. BabUtg ^ Tronchet 6c Pelletier. 



UMS IRTÏT N A U X. jq- 
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1 1. 

PARLEMENT DE NORMANDIE. 

Entre le Chapitre de ... ^ 

Et l'Abbé de la. . . , Chanoine. 

Jurirdiâion correflioiinelle d'un Chapitre fur fes membres. 

J_;A Collégiale de. . , en Normandie a été foiidée & 
dotée en 1 3 lo j par Enguena/id de Marigny. L'aâe 
de fondation & de docacion a été confirmé par Phi' 
Uppe-U-Bel Se par Louis Hutin fon fils : il a aufli été 
approuvé pac l'Archevêque de Rouen , & aucocifé pac 
le Pape. 

Le Chapitre prétend avoir ane Jurifdidion de dif-- 
cipHnefur fes membres. Cette Jarifdiftion eft fondée, 
dit le Chapitre j 1°. fur le droit commun; 2°. fur 
l'aéle de fa fondation ; j". far fa polTeffioth 

Le fieur Abbé ds la . . . a pris pud^Oîmi d'une des 
Prébendes du Chapitre j à la fin de Novembre 177J, 

Peu après, le Chapitre ayant pris plufieurs délîbéra- 
tions-contre cet Abbé . . . , celui-ci aflîgua le Chapitre 
au fiailliage de Rouen , pour y voir annuller ces 
délibérations. 

Le Chapitre préfenta & foutini l'incompétence du 
Bailliage. Cependant Sentence qui ordonne que l'o» 
procédera. Sut l'appel du Chapitre au Parlement , 
Arrêt qui confirme la Sentence. Sur la tierce - oppofi- 
tion des Patrons & Proredeurs du Chapitre , Arrêt- 
qui rapporte le premier comtne furpris ; faifani 
droit fur l'appel du Chapitre , met l'appellation & ce; 
dont eA appel t au néant ; cafle la Sentence comaie 
Bbj 
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incompécemmenc tendue , Sc maintient le Chapitre dun 
fa Jutifdiûioa économique & correûionnelfe , feloo 
le dioii commun > le tiice Se la polTeÛion. Le Tieur 
Abbé de la... forcé de reconnoute la Jurifdiâion 
du Chapicre , maïs déterminé i la combaccre , a pris des 
Lettres d'appel comme d'abus, Se du nombre de douze 
Chanoines qui comporent ce Chapitre, n'en a intimé que 
fept dont les noms font énoncés dans les Lentes. Ces 
fept Chanoines ont répondu , par une (ignîBcation , que 
le (îeur Abbé de la. . ne pouvoit , en appellant comme 
d'abus des Jugemens du Chapitte j intimer que le 
Chapitre même. 

Le fîeur de la... a pris de nouvelles Letttes par 
lefquelles il a intimé les Doyen j Chanoines &c Chapitre, 
& ceux qui avoieni délibéré contre lui. 

Nouvelle proteltation de )a parr du Chapitre. Li 
caufe a été niife au grand Rôle, fans préjudice des 
qualités des Parties. 

A l'Audience le Heur Abbé de la. . . a déclaré qu'il 
intimoit le Chapitre en général : pat Arrêt du 17 No- 
vembre 1781 j la Cour a accordé ai^e au Chapitte, 
de U déclarAtion du fie^iir Ahbé de la. . . ,&c les Pattics 
ont continué de plaider fur l'appel comme d'abus. 

Première clajfe des déttbératïons du Chapitres 

La Collégiale d'E, . . tient deux efpeces de Cha- 
pitres ; l'un appelle général , & qui n'a lieu que quatre 
fois l'année, aux Quatre-Tems j l'autre, ord'tnairt , quï 
tient deux fois par femaine. 

Le fieur Abbé de la. , , devenu Chanoine au mois 
de Novembre 177J , fut élu Receveur du Chapitre 
le (î Avril 1774, dans une ajfemblée ordinaire ^k la 
place du fieur Abbé de Biviile. 

Le 18 Mai , dans une afièmblée du Chapitre gé« 



DES TRIBUNAUX. 391 

nécal , cinq Ch^noinei, les autres écan[ abfeius Sc-s'écaot 
retires, ont proteilé conire la (defticunoii de celui-ci, 
& ont arrêté qie, plufieus* feuillets du Regiflre des 
délibérations fe ttouvanc enlevés , il feroit fait une 
enquête pour découvir les auteurs du délit ^ que le 
Secrétaire , lors chargé des Regiftres , feroit cité pour 
Être interrogé , & feroit tenu de rendre compte de iâ 
conduite à cet égard devant des CommilTaires, & ren- ] 

voie pour ftatuer au ptochaîi) Chapitre. 

Le premier Juin, jour indiqué, le Chapitre a ar- 
rêté, à la pluralité des voix, que le fieur Abbé de 
Biville continueroit d'exercer la place de Receveur. 

La délibéracion clofe & iïgnee, le iîeur Abbé de 
la., . fut prendre & airacher de violence le Regiftrc | 

des mains du fieur Abbé de Biville. L'affaire mife en j 

délibération fur-le-champ , le Chapitre, de voix ■ 

unanime, a arrêté que le fieur Abbé de la. , . ^ pour 
fon indécence, feroit cïié à la barre du Chapitte, le j, ^ 

du même mois, - 

La délibération lui fut lignifiée le 2. 
Le 3 , le Chapitre , d'une voix unanime , arrêta r '» 
que pour lej Ui» v'tulenci , topioi-liés nu fieur Abhâ 
de Ia...i celui-ci feroit privé de fes honoraires pendaiir j 

huit jours au profit de l'Hôpical : 1°. qu'il feroit J 

tenu de fe trouver , pendant trois mois , au Chapitre | 

fans y pouvoir délibérer, & feulement pour y ap-. 
prendre la décence & le refpeft avec lefquels il dévoie 
s'y comporter. Le fieur Abbé de la... étant entré, 3 
dit qu'il prioit qu'on lui fignifiàttout ce qu'où venoic ' 

de faire contre lui , ainji ^ ajouta-t-il , que les fotlfes- \ 

fuppofées qu'on avait mifes dedans : expTelIïons donc ; 

zùe a été accordé au Promoteur, 

Le S , le fieur Abbé de la . .. préfent à l'Office-* 
ne s' étant point trouvé auCbapitie qui avoir fuivi , cq 
Bb4, 
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dernier a ordonné qu'il feroic tena de s'y troaver le i ^i 
£nfu:ie I délibérant au fujec de ce qui écoic échappé au 
fleur Âbbé de la... ^ ^P^^ 1^ déiibéAcîon du 3 pré- 
cédent , il a été die que , pour réparation de cette 
infulte , il feroit tenu d'en demander excufe par écrit 
(ignée de lui , & qu'il en feroit f^it mention fur le 
Regiftte^ qu'il feroit privé , pendant i 5 jours , de fes 
ai&ftances ^ au profit de la Faorique de Tfgtife \ qu'il 
feroit tenu d'ailifter aux Chapitres pendant trois mois, 
fans y avoir voix délibérâtive , & ailis fur une chaife 
derrière le Secrétaire . • . 

Le 1 5 , le fieur Âbbé de la.. . ne s'étant point trouvé 
au Chapitre , il fut arrêcé qu'il feroit averti de s'y 
trouver i la huitaine. 

Le zz , nouveau défaut & nouvelle délibération qui 
ordonne qu'il fera cité pour le premier Juillet. 

Ces monitions furent fuivies de plufieursî autres : 
enfin ,, le 1 5 -Juillet , le Chapitre délibérant fur les 
Conclufions du Promoteur, a arrêté, d'une voix unanime, 
i^.que le fîeur h\>h^de la ... n'ayant point comparu, 
feroit privé de (ts affiftances , pendant un mois , aa 
profit do la Fabrique : x^. quejr faute par lui à laSt.-* 
Martin lors prochaine ^ pour tout délai , \V ferait mis 
en perte journaliiere de fes préfences au Choeur , &c. 

Les moyens d'abus plaides par M. Héron (tÂgy* 
tonne ^ Avocat du fieur Abbé de la . . . font : x*. que 
la délibération du premier Juin 1774, ne lui ^X^Q^ 
été fignifiée que le z , il n'avoit pu* comparoître 
le 3 , le Chapitre ayant dû fuivre les délais de l'Or- 
donnance ; z^ qu'il avoir été condamné consnie défait^ 
lant au.Chapitre , le 8 Juin , tandis qu'il n'étoit aflîgné 
que pour comparoître devant Us Commiflkires nommés 
par le Chapitre : i?. que les peines étoient trop graves^ 
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Seconde daffe des délibérations du Chapitre. 

Elle cH: relative à renlcvement dei feuîlleis du 

Regiftre des délibérations. 

Le fieut Abbé de la .. , ché à ce fujet , & n'ayant 
pas comparu devant les Commiiraires , après nombre 
de fommaiions, a été, par délibération du 1 Décem- 
bre 1774, cité de nouveau à compaioître , & faute 
par lui d'y obéît, privé de fes préfences au Chœur. 

Les moyens d'abus du fleur Abbé de la . . , contre 
ces dciibérations font : 1°. que les citations à lui faites, 
ont été trop multipliées : i". qu'il eft accufc, fans 
preuves, des lacérations du Regiftre des délibérations: 
i°. que le Juge ordinaire étoic feul compétent de 
connoîire de ce fait. 

Troijieme clajfe des déUèérations du Chapitre, 

Elle concerne la fervante da fieiir Abbé de la. .V 

Suivant le Concile de Niccej les Eccléfiaftiques ne 

pouvoienc avoir auprès d'eux que leur nièce j leur 

fccur OH leui: lanrc , j>e/ tnc prrfonnaa ^ti<o fufpïciontS 

tff.flun,. ^ 

Cette rigueur de difcipline s'eft adoucie; les Ecclé- 
fiaftiques ont pu , fans indécence, avoir chez eux, ^ 
titre de fociété ou de domefticité , des perfonnes dû 
fexe, mais d'une conduite exempte de foup^ons. Le 
Concile de Trente l'a permis, & l'ufage l'a confirme, 

L'afte de fondation de la Collégiale d'E ...» 
renferme des claufes relatives à la tolérance fur ce 
Chapitre du Concile de Trente. 

Le Concordat regarde comme concubinaires , & 
les Eccléfiaftiques convaincus de l'être, & ceux qui, 
avertie de renvoyer des femmes fufpedes ou diffamées, 
ne les teavoienc pas. 
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En Tannée 1779 , on difoït publiquement dans te 
bourg d'E . . . , que la fervante du fieur Abbé de 
la. . . étoU grolfe. 

Le Chirurgien du Heu appelle far le Heur Abbé de 
la. ■ . y pour vilîter cette ^lle , a acteflé pat ua ceith 
ficac qu'elle étoic certainement grofTe. 

Cette fille ayani quitté E . . . s'eft retirée à Rouen. 
Là le Médecin qui l'a traitée t a accef^é qu'il l'avcnc 
guérie d'une kydropijle afche. 

Elle efl. revenue , trois mois après , chez le iîeur 
Abbé de la. . .y fans aucune apparence ni de grolTelTe 
ni d'hydropi^e afciie, apparences qui font les tnèmes. 
Quoi qu'il en foie, le Chapitre voyoit s'accrédiKr les 
propos fcandaleux , & croyoit avoir le droit d'exiger 
du neur Abbé de la. . . ^ de les faire celTer en mettant 
fa fervante dehors. 

En conféquence,pardé]ibérationdu 1 1 Janvier 1730, 
le Iîeur Abbé delà. . . a été cité à huitaine. 

Le i8 , féconde citation ; le 4 Ecvrier , troilïeme 
citation: le il Février, quatrième citation au iS:Ie 
18 du même mois, cinquième & dernière citation : 
le \i. Avril, délibâraiiun tjui, vu U noti-comparence du 
fieur Abbé de la. . . , répute les faits pour confiants < 
& ordonne qu'il fera privé des gros fruits de fa Pré- 
bende pendant un an , au profit de la Fabrique , & 
l'admonete de nouveau en tant que befoiti , de cod* 
gédier fa fervante incontinent & fans délai. 

Le 16 Mai , nouvelle délibéracion qui, vu Is non* 
comparence du tieur Abbé delà. . . ^ 6c fon obftini- 
tïon à laillèc fubftfter le fcandale , le prive pour un 
an des diftributlons quotidiennes. 

Le II Juin, autre délibération qui, pour les mêmes 
laifons, le prive de tous les fruits, revenus & émo- 
lumens quelconques de fa Prébende , pendant un an. 

Le 18 Août, dernière délibétaiion motivée comme 
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les ptécédentes , qui , d'une voix unanime j ordonne 
^ue i'emrée du Chœur lui fera interdite jufqu'à ce 
qu'il aie congédié fa fervante. 

Les moyens d'abus du fieut AiA>é de la ... contre 
ces dernières délibécaiions du Chapitre, font : i", qu'il 
n'y a. point de preuve du fcandate : i*. que la cau{b 
I du fcandale n'eft point ciahlie : }*. que rien ne prouve 
que le fieur Abbé de la.. . foie coupable d'incontinence : 
4°. qu'on ne lui a point fait de moniiions chaticables : 
j". que le Doyen du Chapitre s'eft choisi deux adjoints, 
! lur-iout un ïgnorantiâ & imperinâ provecîijjîmi vél 
provecîijjimus. 

Par Arrêc rendu U lo Décembre 1781 , Ai Cour, 
conformément aux Conclutions de M. de Grécourt , 
Avocat-^énécal , dit qu'il n'y a abus , condamne l'Abbé 
de la.. . £/i joo liy. d'intérêts au profit du Chapitre t 
& aux dépens. 
M. Ducajitl , Avocat du Chapitte. 



PARLEMENT UE DOUA Y. 

HuiQIer Ipremier rairiHànt , fait la vente. 

J_j8 8 Février 1780 , le (ieuc <7ay« l'aîné. Négociant 
Â Gié-fur-Seine , obtint au Confulat de Lille j une 
Sentence qui condamna le nommé Tharin , à lui payer 
une fomme de 780 Hv. , & aux dépens. 

Sept jours après J le nommé iJuW , Huiflier du 
Confulat , mit cette Sentence à exécution pat lafai^e 
de cous les meubles & effets de Tharin. 

Le i6 du même mois , c'eft-à-dire , iS jours après 
la Sentence, & 10 jours après U faille , Tharin prc- 
fenca i la Gouvernance de Lille une requête en csllion 
de biens. On ordonna, conformément à fes Conclu* 
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Cons.quelefcellcferoit appoféfur fes meubles & efféai 
(c Foijjbnnier , Haiffiei de la Gouvernance , fut établi 

gardien du fcellc. 

Lotfqu'il fallut vendre les meubles & effets de 
Thar'm, Dubar , premier faififfant » & PoiJfonnUr, 
gardien du fcellé , prétendirent tefpeÉtivemenr le droit 
de faire cette- vente. Par Arrêt du lo Mars lySo.la 
queftion fut jugée en faveur de Duèar. 

PoiJJbnnUr prit contre cet Arrêt la voie de révifon 
& propojliion d'erreur ^ qui eft en ufage au Parlemeni 
de Douay.Les autres Huiliers de la Gouvernancs de 
Lille t intervinrent, & tous conclurent en cette forme; 
» à ce qu'il plaife à la Coût déclarer qu'crreor eft 
» intervenue dans fon Arrêt du lo Mars lyËoite 
11 faifant , déclarer . qu'audit Foiffonnier appanenoii 
j3 le droit de procéder à la vente des meubles, mat- 
» chandifes & effets du nommé Thar'in ; condamner 
» Dubar à lui remettre , fous due expurgation *lî 
» ferment, les falaires & profits provenants de cew 
» vente qu'il a touchés ou dû loucher j déclarer en 
» outre par forme de règlement , & en interprétant 
)j en tant- que belbin ell ou feroir , l'article 6\ k 
a l'Arrerde la Cour , du 4 Novembre iCyi *, qae 
» le feul Huiflîer propofé â la E;nrde des fcelléi , 
» auroit le droit de procéder à la vente des niarcbii> 
« difes , meubles & effets abandonnes par les Faillis 
n i leurs Créanciers , & ce , exclufivemeiit k tous autres 
j> Sergents qui auroient pu précédemment faifir lef- 
n dites marchandifes , meubles & effets , ordonner 
j) que l'amende coiifignée par ledit Poi/fonnier , M 



* Cet Arrêt porte : Si plnfieiirs Huiffiers étuient'troiivà 
avoir fait f^parement & à divers tems , la fsine des bien' 
d'une même perfonne pour différentes prétentions , la vente 
s'en fera par celui qui aura prévenu en exploit de faifk ,4 
l'exclufion de tous autres. 
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» feia refticuée fans coût ni frais, permeccre l'impref-- 
» fion & la tiittribuiion de l'ArreE à intervenir , &c. .» 

Les Huijfiers de la Sunfdiclton Confulaire fe font 
joints à Dubar pouc défendre l'Arrêt revîfé , & ilï 
l'ont fait avec fuccès. 

Par Arrêt du 18 Décembre 17S1, rendu au rapport 
de M. Remy des Jardins , les Chambres afTemblees , 
le Parlement a déclaré qu^crreur riétoït intervenue , 
ô les Demandeurs en revijîon ont été condamnés en 
famende & aux dépens, 

U y a eu dans cette affaire deux Mémoires impiî- 
més ; l'un de M. Bonnaire^ pour les Huiffiers du Con- 
fulat ; l'autre de M. Lefebvre , Avocac du Roi à la 
Gouvernance de Lille, pour les HuilHers de fon Siège* 



■HiPOKSE à la Quejiion propofée dans Ces Feuilles^ 

pages 151 & t;j de ce Volume. 
L'aftion en interruption ou en déclaration d'hypothèque^ 

n'empêche l'effet dec Lotirec Ho r!>tifî«>k»i> ^ta l'AnlUé- 

reur £aii fceller fans oppoCtion. 

J_i'OrposiTioN au fceau des Lettres de ratification; 
eft aujourd'hui le feul moyen indiqué pour conferver 
les hypothèques ; tant pis pour celui qui n'en ptofite 
pas , & qui a recours à des ufages qui ne font bons 
aujourd'hui qu'autant qu'ils font joints avec l'oppofi- 
tion. Si aux termes de l'art. ; i de l'^dit du mois de 
Juin 177Î , la vente par Décret forcé, ne fufGt pas 
feule pouc purger les hypothèques , i combien plus 
forte raifon l'aâion en interruption ou en déclara- 
tion d'hypothèque eft - elle infutfifante, le Créanciec 
interruptjnt , ou qui agît en déclaration d'hypothèque, 
n'ayant point formé d'oppoûtion. Un Créancier pcui, 
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s'il ie veut y interruptec Se agir ea dcclaratîoQ d'hypo- 
ïheqiie, mais cela ne doit pas le difpenfet de formet 
oppolîtioRj c'eft cette formalité feule qu'il ne doit pis 
négligée j s'il veut conferver fou hypothèque , & tant 
qu'il ne le fait pas conjointement Se conçu tremmeor 
avec fon aâion en intertuptioti & en dcclatatioQ 
d'hypuiheque , ce qu'il fait ne peut lui être d'aucune 
utilité. 

D'où il fembla qu'il faut conclure que l'Attct dus 
Juillet 17S1 , doit faire la loi, & que celui du iS 
Juillet 177a ) cft un Arrêt de cicconftance. 

J*tir AT. 1 1 V I E R. DE Saint-Vast, >rfy«« 
à AUn^on. 

V. 
MÉMOIRE NOUVEAU. 

MiMOiRE de M". DE Bo«rwiERES , fous la formels 
réponfe aux différents Mémoites imprimés , 

Pour Us JîcuTs Mottet , Bureau , Delabatte , la veuvi 
Philippe , to «nf/S/(j & rcjft^fcntana la Veuve Gueftiet 
£• Confors , Héritiers maternels du feu Jîcur Preiu 
de Matconnay , Intimés & Défendeurs , 

Contre le Jîeur îfoëi Autaont , au nom & comme pertb 
tuteur de Guillaume Âumont fon Jils mineur ^ Âf 
pellant & Demandeur. 

f^ETTB fatnenfe affaire dont le Barreau eft lî empiel?è 
de favoit la décitton , a écé indiquée avec aflèz d'éten- 
due , à la pagft Z28 de ce Volume. Nous avions auHÎ 
donné d la page yj , la note des Mémoires qui avoient 
paru lors des plaidoyeiîes : il ne nous relie donc, jufqu'ail 
Jugement du délibéré, qu'à faiie connoûie les difTéitiiu 
£ciits qui paioîttont. 
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V I. 

QUESTION. 

OuFPiT-iL , pour empêcher la ptefcriprion , que le 
Créanciec aii fait oppoficioii au fceaa des Letcres de 
rarification, lors même que l'Acquéreur n'a point mis 
fon contrar aux Hypothèques ; & dans ce cas , l'oppo- 
fîtionau fceau équivaui-elle àl'aâion eninierrupùonâc 
en déclaration d'hypothèque ? 

V I I. 
LIVRE NOUVEAU. 

Causes célèbres y cur'uufes & intérejfances , &c. avec 
les Jugemens ; par MM. Desessarts & Richer. , 
Avocats au Parlement , & pour Itfquelles on fouf- 
Crit the^ M, DeSESSARTï:. ruf n^uphine 3 A l'TJôtel 
de Moiihy ; & cAe^ Mérigot le jeune , Libraire , 
^uay des Augujlins , au coin de la rue Pavée. Prix 
18 liv. pour Paris i & i^ liv. pour la Province, 
Tom. LXXXr. 

\^ UATRE caufes partagent ce Volume. 

1°. Réclamation contre des vceux eti Religion ^ 
après dix- huit ans de profeflîon. 

1°. Procès du fieur i^e la Moite zzcaîè detrahifotl, 
condamné & exécuté à Londres. 

S*". Anglois qui réclame fa femme en France. 

Angloife qui prétend que celui qui fe dit (w 
cpoux , n'eft point fon mari légitime. 

4°. Femme accufée d'infanticide. 
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VIII. 

LÉGISLATION FRANÇOISE 

i^RDOSNANCE du Roi, du 11 ^ovembre 178 1, qui 
j;enouvelle les dcfenfes de port d'armes, comtre cpécs, 
couteaux de chafTe , fabres , cannes ^ bâtons ou ba- 
guettes » à tous domeftiques & gens de livrées , même 
îl ceux connus fous les noms de Chajfeur^s y Hciduques^ 
Nègres , à quîlSa Majefté défend expredemenc de ponce 
des épaulettes yi peine d'être emprifonnés fur-le-cbamp, 
pourfuivis excraordinairement & punis corporelle: 
ment^ &c. &c. 



N. B. Page 280 de ce Volume, première ligne 00 
lit , en indemnifant • • • , il faut lire e/2 introduijant... 

Page 338, ligne 1 , on lit , un mari peuc-il pour. .. 
il faut lire un marî pt^ut-iL Jans . • •, 



Gaieue des Tribunaux. Prix ^ 1^ livres. 

m 

On souscrit, en tout temps, chez le fieur Desnos» Libraire 
du Roi de Danemarjck , rue S. Jacques , au Globe - & chei 
M. Mars, Avocat au Parlement, rue St. Jban-db-Beautais, 
TÎ8-â-vis le Collège ^ auquel on continuera d'adrefléc' k$ 
j^Iémoires , Confultations , Queftions , Réponfes Lîrres 
Extraits, &c. qu'on ,voudra faire annoncer ; Uj^ueU ne JerM 
pas reçus ^ s*Us nt font affranchis • 

LES SOUSCRIPTIONS font ouvertes pour Vannée 1784, 
^ nous prions aux- qui veulent s'abonner ^ de nous adreffer k 
plutôt pojpble , leurs noms & leurs demeures» ' 



'f (N°.f T2,.)f 



GAZETTE 

DES TRIBUNAUX. 



PARLEMENT DE PARIS, 

Audience ds sept heure;, 

CJVSE encre la Dame J'Hameforc , Dame du Mar^ 
quifat de yi/larcerf , 

Et le fteuT Laurent j propriétaire de biens dans l'en- 
clave dudii Mar<juijat. 

Dtns II Couciime de Troyea , Cniitume de fniic - aleii J 
le Seigneur de fief efi antorif^ à fe (liCttre en pcfleffioa 
det biens vacants , en vertu d'un article précis de la 
Coutucne. 

JjE fieur Laurent avoic recueilli de fon pete des hé- 
ritages fis à Villeneuve-St.-Geotge^ , d;ins la Coutume 
de Troyes & dans l'enclave de b Seigneutie du 
Marquifat de Villarcerf, appatienante à ta Dame 
£Hautifari. 

La L5aine à'Hautefort intimité que le fieur Laurent 
pofTédoit des héritages dans fou enclave dont il ne 
pouvoit rapporter de titres de ptopriétc , l'a fait aÛîgnec, 
au Bsilliage de Ttoyes , pour voir dire qu'il feroit 
condamné à lui rendre les devoirs qui lui ctoienc ""« 

Tome II. Année 1781. Ce 



ic diis, 3 
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àraifon (te ces héritages <]u'il poiTède i Vîl1«n«i»e- 
5ain I- George s , litucs dans l'enclave de fa Terte & 
Marauifit de Viilaruerf ; & i lui jiiftifier des titres de 
ptopriéic . en venu derqueis il les p.>Iîetle ; fiuon & fauce 
de ce fiite , à être envoyée en poireliîon de ces hériu- 

tes comme vacants Si lui appartcnaïus en fa qualité 
e Seigneur y en v«rtu de l'article de U Couiumc; de 
Troyes. Le fitut Laurent z répondu à la Daine 
A'Hauufon qu'il ofFroic de donner une dcclarstion 
feche des tiéritages par tenants Se aboutiiïants , mais 
que ces hértrages étant fîciiés dans une Couiume île 
nanc-aleu , il n'avoii aucun dévoie à lui rendre, tant 
qu'elle ne produiroit pas des titres de fa SeigneMti«> 
tout héritage étant rcpuié franc dans ces Couiuniet, 
^ n'appecc du contraire. 

Cotute la demande de la D.ime Shautsfort , tendante 
ifecre envoyée en pofleinon, le fieur iflur*/]/ a répondu 
qu'il n'avoir paide titres à rappoitei de fa propriété autres 
q:ic fa poîTcliionmême, qui denieuroit ïnaitaquable vsx, 
que iananicd'//awir/ôr( ne rappoiteroitpas la preuve ilu 
vice de cette polTclîîon. 

Sentence t^u'i a donné acte au fitur Laurent de fti 
offres de faire fa déctararion feche des biens sùil 
pryffcdt , par tenants & ahoutiffsnis ; fur le Jurplus S 
débouté la Dame t^'Haïuefort de Coûtes fis demandes. 

La Dame A'Hautefort en a interjette appel en la 
Cour. Elle a été dét«;iidue par M. Martineau : elle i 
foutemi le mal-jagé de la Sentence, parce qu'en vertu 
de l'anicle de la Coutume de Troyes , le Seiqneur eft 
autoitfc i fe mettre en pofreflîon des biens vacants, 
de la propriété defquels pecfonne ne peut jufhfiçr. 

Le fieur Laurent défendu par M. Marnier , pout 
foiitenir !e bien-jugé de la Sentence , s'eft rcnfctroé 
dans fa portellioa même: poffîdeo quia pojfîdeo. 

Arrêt du i^ Décembre 1781 , qui a infirmé U 
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Sfitence de Troycs\ émcndant , ordonné que le Jzeur 
Laurent Jerok tenu d'articuler la pojfejjîon tremenaire 
des kérkages en quejîion , que la Dame t/'Hauceforc 
pourrait contredire , Jî elle jugeait à propos , Jînon & 
faute par le Jleur Laurent d'articuler la pojfejjîon trert' 
tenaire , a envoyé la Dame d'HaiiCefort en poffeffian 
défaits héritages comme biens vacants ^ & condamné dans 
ce cas Laurent aux dépens^ dans le premier ^ au contraire^ 
dépens réferyés. 

GRAND' CHAMBRE, 

JE N T S E les habitans d' Aulechque , -j 

Ceux de Bunerile, (. en Aiioiï," 

Ceux de Francourc. j 

A-RRÊT du II Décembre 17S1 , fur les Conclufioni 

de M. y kvQcM-GcnhtaX d'AgueJfeau t qui juge entre 
autres chofes , que tous ies habitans de différent» 
■ hameaux , même des fuccurfales, dépendants d'une _ 
même Pa'roilTe , doivent contribuer aux réparations 
de la maifon presbitéralc & vîcaciale ; & que la reglfi 
de la contribution cil une répartition exaâe,relativetnent 
à la fotcune de chaque habitant. 

Ptocuteurj t Mei de Fiterne , Brijfeau & BruU de 
Beauae. 



^3r 
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AUDIENCE DE SEPT HEURES. 

Cause entre AP Psitdeffvis, jivocaè àSiois, Appellant^ 

Les fieuT & Dame Siret , Intimés , 

Et les Bâtonnier & Avocats de Blois , Intervenants. 

Avocat, pour remife de pièces \ lui confiées, doit être cru 

fur fa déclaration « & ne peut être pourfuivi. Il ne penC 

/ étfe interrogé fur faits ^articles relativement aux af&ires 

donc on Ta charge comme Avocat ^ Se qui fe font trakéei 

dans fon cabinet. 

JL E s fieur & Dame Siret , Se les fieur & Datne 

CUvaux ayant un procès enfemble » ont remis leurs 
pièces â des Avocats, pour les examiner» ils font con- 
venus de s'en rapporter à leur avis ^ Se de- les charger 
de rédiger une tranfaftion pour terminer leurs diffé- 
rends. Les (leur & Dame iiret ont choifi pour leur 
Avocat, M^ Thoufard^ Se les fieur & Dame C/ivauxoac 
p^is \i* Par/deffidsAh leur ont chacun remis leurs pièces, 
en les priant d'examiner leur affaire , & de drefler une 
tranfaâ:ion félon qu'ils l'eftimeroientjufte & convenable. 

La tranfaétion fut arrêtée & pafTée devâ'nr Notaires, 
& fignée des Parties , qui retirèrent leurs pièces des 
mains de leurs Avocats. 

Les fieur & DsLtne Siret ^ croyant qu'ï leur manquok 
certaines pièces j ont fait aflîgaer en la Juftice de St.- 
Aignan , les fieur & Dame C//v^t/jf , pour les faire 
condamner à les leur remettre. Les fieur & Dame Cii" 
vaux nyant répondu qu'ils ne les avoient pas , & qu'elles 
dévoient être encore entre les mains de M^ PardeJfuSf 
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les fieiirs & Dame S'uet ont faic faire par Hoiflîer , 
une rommatioii à M' Pardejfus , poui qu'il eûi à re- 
mertre les pièces maiiquaiices. 

M^ Pardcjfus a répondu à la fommacïon f.iire par 
l'HuilTier, qu'il ne lui reftoic aucune des pièces men- 
tionnées , & qu'il les avoït temtf;s à chacune des Par- 
ties , félon que , d'après la tranfaftion , elles lui avoienc 
paru devoir appartenir à l'une ou à l'autcc. 

Les (îeur & Dame Siret peu fatisfiiiis de cette ré- 
ponfe , ont demandé au Juge de la Juftice de Sainc- 
Ait;naii une perniilîion de taire affigner M* ParJeffus 
à l'effet de le faire interroger fur faits & articles. 

Ordonnance du Juge de Sainc-Agnan qui permet 
d'aflîwner. 
M* Pardejfus a interjette appel de cette Ordonnance; 

Il a été défendu par M. Gauhkier qui a fouiena 
qu'elle bleffoii le privilège le plus précieux de la pto- 
fellîon d'Avocat, de ne pouvoir cire inquiété pouc 
raifoii des pièces qui lui font confiées, & de la remifo 
defquelles il doit être cru fur fa lîmple dccLifation 
verbale : l'honneur & la délic.ttefTe reconnu'-S de ceur 
qui exercent la proffffioji d'Avocat . ne pennettant 
p»s que fa déclaration puîTe être un inftint révoquée 
en doute. C'eft par cette raifon qu'une Jurifprudence 
confiante a toujours rejetié les adlions en remife de 
pièces, formées comte les Avucats pir des Parties in~ 
juftes & de niauvaife humeur ; & ce feroit coiiLrevenit 
à ce privilège que de permettre de faite intetroget 
fur faits & atiicles, nn Avocat, fur ce qui s'eft palTc 
dans le fecret de fon cabinet. 

Les Bâtonnier & Avocats de Blois défendus par M" 
Popelin ,îoïH interveii.insdans la caufe pour le maintien 
des privilèges attachés à leur profellion , & 'en-lieeii 
mcmetems témoignage de l'honnêteté de M' Pa-dtJJus^ 
leui confrete » & de l'eftime qu'il s'éioit acquife daua 
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Texercice de Ton état. EoSn , ils fè font réunis i loi 

pour demander l'infirmation de l'Ordonnance* 

Les (leur Se Dame Siret ont été défendus par M« 
Rimben qui ç'eft feulement renfermé dans Tacticle de 
l'Ordonnance qui permet aux Parties » en tout état de 
caufe > de faire interroger fur faits 6c articles. Delà il 
a conclu que l'appel de M,^ Pardcffus n*écoic pas ie« 
cevable. 

j4rrêt du Vendredi 18 Décembre 178 1 , qui reçoit 
les Intervenants , Parties intervenantes ^ faifant droit 
Jur ladite intervention , enfcmble fur C appel , met 
l'appellation & ce au néant , & entendant • • • condamne 
les Heur & Dame Siret , aux dépens €nv€rs toutes la 
Parties y & en ceux de V intervention. 



I I. 



PARLEMENT DE ROUEN- 

Prisonniers condamnés à mort pour avoir maltraité 
un Concierge de prifon ^ & avoir cnfuite brifé lit' 
portes 4ts prifons. 

JIX' y avoir dans les prifons d'Argentan cinq prifonniers 
détenus pour différents crimes : ils conçurent le projet 
de s'évacier. Le i(î Novembre 1780, le Omcierge 
étant entré dans les cachots pour en faire la vifîte , 
comme il fe courboit pour en fortir par une porte 
fort baflê 3 les prifonniers fe jecterent fur lui & Tex- 
cèdent de coups , au point qu'ils le laiflerent pour 
mort : ils s'occupent enfuite à brifer les portes des 
prifons : les Cavaliers dé Maréchauflfée , inftruits de 
cette révolte» fe trafporterent fur le lieu du délit, fe 
faifîrent des mutins qu'ils enfermèrent dans d^autres 
cachots » Se relâchèrent le malheureux Concierge. 
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Subftuut de M. le Prociireur- Général a fait 

JcefTêr procès-verbal des blelTures de lurquei * On a 
informé , & après l'intlruiSion du procès , efl imer- 
veiiue Sentence qui a condatniié Dnjar^m à faire amen- 
de-bonorahle , éf à. être pendu , Us quatre autres aux 
galères à fierpétuué , & Turquet à être ndmonetê avec 
i/ijjn3ion d'être plus exjcl à fort fcrvlce. 

Sur l'appsl , Arrêt du 4 Août 17S1 , qui a mis 
tappeUaticn é" ce au néant ; émendaat , a déclaré les 
cinq prijonniers duement aueinis & convaincus d'avoir ^ 
de de^ein prémédite i excédé de loups le Caaeiefge 
Turquet , 6- avoir enfuite irifé les prifons ; pour répa- 
ration a condamné Dujaidin , auteur du complot > à être 
rompu , Deiloches , FofTé & Mortdeftoi à être pendus , 
le nommé Marie aux galères à perpétuitéy & a mit 
Turquet hors de Cour, ôc. 



l I I. 

PARLEMENT DE DOUA Y. 

JSrEUTAIRE judiciaire, 

L-it 28 Oiîlobre 1781 , la veuve Dupont, N^cîant» 
à Lille, eft déccJée, laifTanc cinq enfaiis X un Tefta- 
menc pat lequel elle n'affignoit ^ la Denioifelle Thé~ 
réfe Dupont, l'une d'eux , qu'un neuvième de fa fuc- 
celTîon, chargé de (idéicommis. 

Le même jour , la Demoifelle Tke'refe Dupont a 
préfencé aux Mayeur & Echevins de Lille > une requête 
par laquelle elle 2 demandé que le fccllc fût appofi 

^■■. ■ !■ — .1 ■ — ■ I ■ .. I I » 

* C'eft le nom du Concierge. 
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fur toas les meubles , effets & marchandifes de la (bc- 
ceflîon , pour en ècre enfuite fait un inventaire régulier. 

Sur cette requête , les Mayeur 8c Echevins de Lille 
ont ordonné que le* fceilé feroit appofé aux ri/ques^ 
férîls & fortune de la fuppliante ^ ce qui a été exécute. 

Le lendemain 19 9 les co- héritiers de la Demoifelte 
'Dupont ont préfenté requête en levée de fcellés. La 
Demoifelle Dupont y a confenti, pourvu qu^inventaire fût 
fait de toute la fucceflion. Mais par Scntcnct du roème 
^our , Us Maytur & Echevins de Lille ont ordonné 
purement &JimpUment la levée du fceilé , & ont feule* 
ment permis à la Demoifelle Dupont de pofer dam h 
maifon mortuaire telle perfonnt qti elle juger oit à propos^ 
four veiller à fes intérêts. 

Sur l'appel de cette Sentence , les co-héritiers de la 
Demoifelle Dupont ont confenti à 1 inventaire ; mais 
ils ont prétendu y faire procéder par deux Notaires. 
De fon coté y elle a foutenu que cet inventaire dévoie 
être fait par Juftice* 

Pour établir cette afTertion , elle a prouvé que» de 
droit comn:un » la confeâion des inventaires Hbres 
n'appartenoit aux Notaires que concurremment avec 
les Juges .Se elle a inféré delà qu'ayant requis la 
Juftice de procéder à l'inventaire dont il s*agiiroît| 
avant que les co- héritiers enflent parlé d'y faire pro- 
céder par deux Notaires, elle avoir à la fois fai(i & 
la juftice du droit de faire cet inventaire » 6c elle* 
même du droit d*en exclure les Notaires. 

£lle a ajouté que, félon l'article 1^4 de l'Ordon- 
nance deBlois & les vrais principes de la matière, 
tout inventaire néceflité par une conteftation entre 
co* héritiers , dévoie être fait par Juftice; qu*ici elle ne 
demandoit un inventaire que pour affurer fes droits, 
en cas qu'elle réufsît dans la demande en nullité de 
Tefl^ment qu'elle fe propofoic de former; que par 



conféquenc il ne pouvoit y être queftion de Notaire. 

Enfin, elle a fait voir que, dans la thèfe générale, 
tout invenuire qui fe fait à la fuite, & pat conféquence 
d'une apfioficion de fcellé non-atcaquée , demande le 
miiiiftere d'un Juge, à moins, porte l'Atrêi rendu le 
3 Décembre 1569 entre les Notaires & les Seigneurs 
hauts -Jufîiciers de Paris, que toutes les Parties ne 
confenient unanimement d'y faire procéder par No- 
taires. 

Arrçt du 10 Décembre 1781,30 rapport de M. 
de TP'arcngkien dt Flory , qui , fans s'arrêter à la 
Semence du 1^ OSobre précédent , ordonne ^u'îl fera 
fToeédé par Commiffaires du Siège Echevina! de Lille, 
â /'inventaire des meubles, effets & marçhandifes laijfés 
par la veuve Dupont ; enjoiniauxdits Commiffaires de ne 
lever Us fceîlés quà mefure qu'ils inventorieront \ 
ordonne que les frais de CappoÇiùûn de fcellé , de l'in- 
ventaire & de rinjlance , feront pris fur la fuceefflon. 

M. Merlin, Avocat de la Demoifelle Dupont ^ a 
publié dans cette affaire im Mémoire qui contient 
Je développement des moyens dont nous venons de 
donner l'efquiCTe. 

I V. 

IfoVVELLE Réponfe à la Que/lion propofée; 
page 107, duTome it de /a Gazette des Tribunauit, 
& qui rectifie les principes pofès par M. Flambart 
dans fa liéponje inférée page 171 du même Tome. 

du*. la qiieflion du retrait , il faut didinguer : on les 
biens licites fe pouvoieni partager ^ ou ils ne pou- 
voicnt pas l'être. 
Au premier cas > les portions vendues font fujetces au 
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feiraîr. Le texte de Tart. x < 4 de Paris , qui admet le re- 
trair dans te cns même où l'héfhage ne peut fe divifer, 
aotoriiê certe déci(ton. 

Aa (econd cas, le retrait n^a pas Keti ; car it faudroic 
venir i une nouvelle liâcacion. Ce font les motifs de 
YAïîii da j Mars 1^50, cite par de Fcrricre fur ledit 
art. 154. Voyez LangloiSy Princip. généraux j pag. ^67» 

Les lods & ventes font dus , & Jofcph , quoique 
piopriécaire de partie de rhéritage avant les licuationSj 
ne peur en être affrancbL 

M. Flambart exige le concours de quatre condi- 
nons pour l'exemption du droit ; miis q^ie l'héritage 
aie pu fe partager ou.non , & que la licitacton ait été 
faîte en Jttftice ou volontairement devant Notaire; ce 
font des poiius fort indtScrencs y ia Jurifprudence 
ne permet point aux Seigneurs de gêner ni de cricir 
qner les opérations des co-licitants ; &c quand mcme 
fe cerîne de lifUadon feroit omis ^ Se que Ton ne k 
feroit fervi que de celui de vente y les droirs n'eo 
feroient pas plus dus. On regarde Teffer^ l'intention. Les 
Parties ont voulu fortir d'indivis. La licitarion n'eft 

rs réfervée aux feuls co-héricters ; les co^propriétairts 
titre d*acquifition » de donation , de legs ^ peuvent 
s'en fervir avec la même exemption de droits ; mais 
il faut être co-propriétaire ab initio au ixième ritre. 
Or, Jofepk y quoiqu'ancien propriét^re , n'eft qu'u 
Acquéreur S'il eût licite awec j^ntoine fon donateur, 3 
aoroit d^ les droits ; licirant avec les héritiers d*Àn' 
toincy il les doit de même. 

L*Arrêt du 13 Décembre i(î40, ne doit être ciré 
qu'avec précaution ; Se fans doute il eft échappé a M. 
Flamhard , robfervaiion qu'a faite de Ferrure , qu'il 
croyoit que cet Arrêt avoit été rendu fa ris tirer à 
conféquence. En çffet , quoique des étrangers foient 
admis â enchérir > fi un co*propriétaire efi adiudica* 



1 
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taire, il eft franc de droits. Voyez Guyoïf Tr. des 
Fiefs , premier ^ol. de la licication, ch. i,& f. ou dans 
/es Iifl'itutes féodalts ', & le Tr. des Fiefs de Jacquet , 
fi^ge 19 j & fuivances. 

Par M, Lion , Noralre Royal à Chartres. 



QUESTIONS. 

lu È Créancier qui n'a que le mari pour obligé « 
ayant obtenu une Sentence contre lui , eft-ii fondé à 
s'oppofer au fceau des Lettres de racitication que 
l'Acquéreur des biens de la femme , cherche i faire 
fcellet ! 



M-jH matière de failîe- réelle , les oppofants font obli- 
gés d'clire domicile qui fublîfte nonobftaot le décès 
du Procureur , en la maifon duquel il a. été élu , 
fuivant l'article jiSo de la Coutume de Paris, tiré de 
l'Ordonnance de Franfois premier , du mois de No- 
vembre 1 5 17 , & de celle du même Roi , du mois de 
Novembre 15^7. Comme on ne peut faire utilement 
de procédure qu'avec le Procureur pourfuivane> celui 
du faifi & le Procureur plus ancien des oppofants, le 
Procureur poutfuivant Si le Procureur plus ancien des 
oppofants venant à. décéder , peut-on faire fignifier i 
leurs domiciles les aftes de procédure nécelfaires !* ou 
eft-oii obligé d'appeller en conftitution de Procureur, 
les poucfuivants , & de concourir avec le Procureur 
oppofant qui , fuivant l'ordre du Tableau , fuir le 
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Procureur plus ancien des oppofants ,. décédé ? Si on 
tie le faifoic pas, n*argueroic-on point la procédure de 
nullité , fous prétexte de la néceflité d'un Procureur 
pourfuivanc & d*un Procureur plus ancien des oppo- 
îants j donc on ne peut ignorer le décès dans le lien 
où ils étoienc Officiers ? 

V I. 
MÉMOIRES NOUVEAUX. 

MÉMOIRE de M. Hiitteau, pour U Jîcur Lambert; 
Chevalier- Baronnet ie la Grande-Bretagne , & Ban*, 
quier à Paris j Appellant j 

Contre les fieurs Henicq & MehUj Intimés. 

JLj4 queftion traitée dans ce Mémoire , eft de fa- 
voir j fi un Débiteur fouoiis à une domination étran-* 
gère 3 peut oppofer la prefcription à un François., 
fur -tout quand on confidere ce principe de droit 
public , qui veut que les étrangers ne puiflenc profiter 
parmi nous des avantages du droit civil ^ & que la Loi 
du domicile du Débiteur ne connoîc que la pref* 
cription de trente ans : n'eft-il pas plus naturel de 
penfer qUe c'eft fur cette Loi que la durée des 
aâions que l'on eft dans le cas d*exercec concre l'étrao*. 
gerj doit être fixée? 
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Précis de M. Fournel , pour la Marquifc de I2 
Roulîîere , Héritière du Mar(^uis Doizoïiviile foa 
frère, Ckeva/ier de Saint-Louis y ancien Capit.iine 
au Re'giment Colanel-Généial , Cavalerie^ Intime y 

Contre le Jieur D, . , j Capitaine au même Régimtht, 
Chevalier de Saint-Louis , Appeliant. 

Oix ans après la mott du Marquis Doi\onville , le 
ileur D. . . réclame courre fa rucceflîoii , une vieille 
dette de Rc^iinent , datée de dJx-fept ans auparavanc » 
& dont il ne s'étoit point r.ippeUé le fouvenir, 

La Maiquife de la RouJp.cre foutient que le fieuE 
D... n'y a aucunes preuves de ia créance \ qu'il l'appuîs 
feulemenr fut un compte de caifle rendu en 176J 
par le Marquis Doi^onville chargé alors du détiil de 
la caiffe du Rcgiment , lequel compte contient fa de* 
charge. 



■ , & Confiiltaiion de M. Robin , 
: aujfi de MM. Eloudet . Dou- 
. Tronche: j MoulTu , â* de U 



MÉMOIHE à canjultn 

laquelle efi fûufcriti 

itemoJiE , Babille j 

Croix , 
Tour les Comtes & Comlcjfes de Polignac & d'Arpeâ 
Contre les habitants de CléviUe en Normandie , 
Et le Marquis de Bauveron. 
En préfence de l' In/ptcteur-Cinéral du Domaine. 

V>E Mémoire eft une forte de traité fur k propriété 
des terres vaines & vaguas, marais &i communes du 
Royaume en général^ &: eu particutisc fuc lapcopricti 
da marais de CléviUe. -^ ■' ' '■•'*-' 



m 
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Les recherches de rAïueur ajourées à celles qa il 
a faites pour compofer le fécond Mémoire de Mgr. 
le Comte d'Artois contre les habitants du Marquen- 
terie , l'ont mis en état de traiter le même fujet d'une 
manière plus complétée. 

Ce Mémoire eft précédé d'une Table qui repréfente 
rOuvrage en raccourci, & qui facilite la recherche de; 
difFétentes parties que l'on feroit curieux de lire en 
particulier. 



—il 



V I 1. 
X,IVRES NOUVEAUX 

Encyclopédie Mèthodîqpw ^ qu pmr ordre de 

matières , par une Société de Gens de Lettres , it 
Savans & d^Artifles , précédée d'un Vocabulaire umr 
verfelp fervant de Table pour tout F Ouvrage ^ ! 

Publiée en deux formats in- 4**. à trois colonnes ^ 41 | 
Volumes de Difcours^ & 7 Volumes de Planches^ 
& in-8^. à deux colonnes ^ en 84 Volumes de Z)/- 
' cours ^& en f Volumes de Planches ; imprimée fur 
papier grand raijîn ; caractères ^ format & juJiificA*. 
tïcn pareils au Profpeclusj 

Propofée par Joufcription , au même prix de Cji liv» 
. four chaque Edition. 

A Paris , Hôtel de Thou , rue des Poitevins : i 
Liège j che\ Plomteux , Imprimeur des Etats , 6 
che:(^ tous les Libraires & Dirèàeurs des Pojlei de 
t Europe. 

\^£TTB édidon 9 p^r la combioaiToll du farinât , ds 
papier , du caraâere & de la rédudion des PlancbeSt 
quoique coptenant réellemeiu réqùivaleoc de.ïj Vo* 

lûmes i/2-/b/l de Difcours^ de ]pla$ que la preoiieci 
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édition de l'Encyclopédie in-fat. , compris fon fupplc- 
menc , & le mcme nombre de Ptancties , ne reviendra 
cependant qil'i ^71 > c'cft-à-dire, à peii-prci au tiers 
du ptix de la première édition in-fol., puîrqu'clle ne 
Cûùce que moîtic , & qu'elle tCt augmente de plus de 
nioicic du Difcotirs. 

On s'oblige de faire paroître les premiers Volumes 
de l'Ouvrage, au mjis de Jaiile: 17S1 , & à publier 
fu::te(îî veine Ht deux Volumes de Difcours , ou un Vo- 
lume de Difcours, & un de Planches. La fuufcriprioa 
eft de }6 liv. , enfuite chaque Soufcripceut n'aura 
jamais à payer à la fois plus de Z4 ou ^6 liv. 

Il eft bon de fe procurer Je Profpeilus , qui paroîc 
fous deux formes, pour y coniioiire tous les avantages 
qu'offre Ia foufciiptioii , avaiuages que nousnepout- 
iiotis pjs dciaillet dans un court cfpace. 



ExPÈRIhNCEs & ohfdrvations. fur le poids du pa'm 
au fortir du four, ô Jar U Règlement par lequel 
les Boulangers font ajfujttùs à donner aux pains 
qu'ils expoCent en vente , un poids fixe & détermine. 

Lu au Cam;té de BottUngerie , le j Novembre 1781 j 
par jW. Tillet, Chevalier de l'Or Jri: de Saint-Michel, 
de l'Académie Royale des Sciences. 

A Paru , che^ Pierres , Imprimeur ordinaire du Roi 
ô de lu Police j rue Saine Jacques, Prix ii fols. 

Cjette petite Brochure nous a paru importance & 
devoir ccrc recherchée par lous les bons citoyens. Des 
nifonnemens fondés fur l'expérieixe font faits pour 
inCpicer ta confiance. L'homme jufle & impartie fcn 
à, porrée d"y voir combien de fois il a taxé lui-même 
► irop légèrement , de fraude j le poids léger d'un pain qui 
* a ctc fabriqué ic pefc en conformité des Rcglemcm. 
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LÉGISLATION FRANÇOISE 

^IRRÉT du ConfcU d'Ecai du Roi, du ig Septenf 
bre 1781, qui coinmet Nicolas Sal'^ardy Adjudici- 
laire général des Fermes, pour faire pendant la duiée 
de fon bail, la recette , recouvrement & régie, tant 
des noLivesux fuis pour livre perceptibles en exccutioa 
de l'article premier de l'Edir du miais d'Août dernier, 
que des nouveaux droits & augmentation de droiu 
impofés par ledit Edit. 

Abon NE MENT des EditSj Arrêts, DéciarationSjLettteî- 
Paieiuts, &c. pour la ville de Paris & toutes les Provin* 
ces du Royaume, franc de port. A Paris , chez Simok, 
Imprimeur du Pariement , rue Mignon , S'aint-Andié 
des Arcs : pour l'aiince entière 50 !iv. 

Ga\ene des Tribunaux. Prix y ij livres. 

On SOUSCRIT à Puis, chez le fieur Desnos, Librairedii 

Roi deDanemaek , tue S, jjcques;&£hez M. MaRS,Avoc« 
au P.irlement , RUE Sr. JeA'-Dh-Beai/u AiS . qui ne reeevri 
poii\i Us Icures & paquets , iili ne font affranchis. 

K. B. Les Quejltoni qui feront a<^refl2es ï l'Auretir , ferotit 
claires, conçues en ne -peu de mois , & ne feroni mi'éesd'ta- 
cunes tefle)ii"ns, A l'égard des rép'mre'^.il croit qu'elles peuvent 
aulli fe relFerrer : annoncer les prîticiprs , indiquer les Ibiircn, 
les auroricés, eft tout ce que l'erpace de fa Feuille psui 
permettre. Cette obfervaiipn lui paroït efTentielIe pîfc» 
qu'il reçoit fnuvcnt des ot jetî fi étendus , qu'il ne lui' efl oit 
poffiMe'de leur donner place. 

LES SOUSCRIPTIONS jmt ouvtrui pour Vannée 1781, 
& nous prions ceux qui veulent s'abonner, lie nous adr^cr 
promfttrrunc leurs noms & leurs denicures, 

fin du douzième Tome. 

TABLE 
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^F DES MATIERES 

Contenues dan$ le douzième Volume de U Gazecie defl 

Tribunaux. 

A. 

,Jj.viS relatif à cet Ouvrage. pag. 12 

^rrêc qui , en matière à' Eaux & Forêts , condamne le 
délinquant aux dépens , même vis-à-vis le Procureur 
du Roi. I(}. 

Avocat-Procureur remplace le Juge , de préférence au 
plus ancien Procureur. 54, 84. 

Arrêt concern. les DireHeurs des monnaies, 47, 

Arrêt concern. tes habitations pratiquées dans les car- 
rières. 48. 
\A3e cap'uulaire. 5J. 
Arrêt concern, les voitures par eau, ^4. 
Arrêt concern, la vente des BibliothequtSt 77. 
Arrêt concern. les Fabricans de Lyon. ^8. 
Arrêt concern, les contrefaçons dans l'Imprimerie. 96. 
Arrêt concern. le Tabac. 111. 
Arrêts concern. les Cendres , Salines & Potajfes, ibid. 
Arrêt concern. les ventes faites par les gens de Mer. îbid. 
Arrêt qui fupprime un Mémoire du Comte de Lally- 
Tolendaï. l iz. 
Avocats troublés par les Procureurs dans l'exemice de 
différents droits. 1 1 4. 
Arrêt concern, les grandes routes. 116. 
Arrêt concern. les Juges des Manufaàures. ibid. 
yirrêt concern, le glanage, 117. 
Arrêt concern. les entrées des gaines à Paris. i jS. 

Iyfrrêi concern, la Marque des Eioffis. ibid. 

ï Tome ix'^t Année ij9 1. Dd 
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Arrêt concern. tes frais de commiffioni pag. 128. 

Arrêt conccrn. les coupons d*Etoffes. ibii 

AJJemhlées municipales : les Religieux peuvcnt^îU y 

être admis} 154, 

Arrêt concern. le jeu de Clef. ij8. 

Arrêt conccrn. lès mendians & gens inconnus. ijj. 

Arrêt concern. les Bouchers de St.- Cloud. ibid 

Arrêt concern. V Adminijlration de la Généralité de 

Moulins. ibid. 

Arrêt concern. les Régiffeurs des Mejfagerics^ 160. 

Arrêt concern. les incendies. ibid. 

Avantages indirects. 190. 

Arrêt concern. les Octrois de la ville de Vitty - /^ 

François. loi, 

Accufé ^ qui neji pas décrété ^ peut^U intervenir dans U 

caufe d'appel d*une Sentence de ciyilijaeion , pour .en 

foutenir le bien-jugé. loo. 

Action réfultante du louage du travail & de l^indufUie. 

107. 
Arrêt concern. les ajfemblées les Dimanches & Ftes» 

ibicL 
Arrêt concern, le droit d^ annuel. ioî. 

Arrêt qui crée une Chambre Syndicale à Metr. ibicL 
Arrêt concern. la dijlribution., du pain dans une Pa* 

roijfe. XIX. 

Arrêt qui attribue un droit de bac. ibid. 

Arrêt concern. une place de Lieutenant du premier Cki' 

rurgien du Roi. 235. 

Age pour tejler , Coutume de la Rochelle. 250. 

Arrêt concern. tArfenal de Marfeille. ' ^u. 

Arrêt concern. f Ordre de Citeaux. ijr. 

Arrêt concern. les nouveaux fo/s pour livre. ibid. 

Arrêt concern. des Livres faffis. ibid. 

Acte de garant en Artois , ce que ceft. 2^0. 

Arrêt concern. le jeu de boules de cuir. - 271. 
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'jirrêt concern. Us GnSiers de la Sénéchauffee de Civrtiy. 
pag. 172. 
Arrêt eoncern. la vïjite des brouettes des Courriers, ibid. 
Arrêt concern. les Curés du Diacè/e de Nancy. 188. 
Arrêt concern. les ajfemèlees & attrouptnnns, ibid. 
Arrêt concern. les inhumations. S^î- 

Arrêt, concern, les Oclrois fur la rivière d'Yonne, 304, 
Accufations capitales j ou Affàlri du Jieur Lempeceuc 

de la Roclielle. J05. 

Acqiiljlcion à vil prix , prétendue faite par un Notaire , 

d'une Terre que jon client f avait chargé de vendre. 

AffaJJinat prémédité. % l S. 

Arrêt concern. les concevions de terres vagues.. j 1 9. 

Arrêt conce-n. la Marque des Etoffes, Jbid» 

Arrêt concern. Us cotations d'Arrêts. ibid. 

Arrêt concern. les Amidonniers, j j j. 

Arrêt concern. U droit de Marque, J)^' 

Arrêt concern. les boues & les lanternes» î î ' • 

Arrêt concern. la Bonneterie. ibii 

Arrêt concern. Us Domaines du Roi. iblJ. 

Arrêt concern. les foies de Nankin, 3 ji. 
Arrêt concern. les fleuves des Agrégés au Corps de la. 

Draperie. jfii. 

Atntffe , {droit d'). 3S4. 

Ajfurance, { affaired'). jSj. 

Arrêt concern. le commerce des bleds. j68. 
Arrêt concern. les ajfemblées pour huer des domefiîques. 

,81. 

Arrêt concern. Us Adjudicataires des hois. jSj. 

Arrit concern, les nouveaux Jhlspour livre. ïbid. & 4 1 iS. 

Arrêt contre un Empoïfonnneur. 385. 

Arrêt concern. les Oclrois de Pontivi. ibid. 

Arrêt concern. Us ajfociationt & ajfemèlees. ibid. 

Abus de confiance. J7j. 
D d'i 



TABLE 

^innée Litttrdïft. . pag, jft; 

Avocat doit être cru fur fa parole , pour rctrùfc ii 

pièces, 404, 

Abonnement des Edits , &c. 416, 

B. 

^Bienfaifance d*un Eccléfiaftique. 27, 

Bienfàits du Roi ; Hymne. 30, 
^Billet à ordre ^ acquitté éiu préjudice eTune faifie. 71. 

'Boh'broujfailles eft-il réputé vaine pâture ? 173. 

Bénéfice^Cure ntpeut devenir bénéfice ^mplc. 177. 

Bancs dam les Eglifes. 210, 

Banqueroute fraudulcufe. j4j|, 

Boues , ( enlèvement de ). jé^j, 

J?i^/z^ vacants ; Coutume de Troyes. 401. 

J^ris de prifon. 40& 

C. 

Compte de tutelle , ( Lettres de refcifion rejcttées contre 

un) & en quel cas. i^ 

Coutume de Lorris-Montargis* a^ ^ g^. 

Charte rapportée par des Moines ; queflion fur fa va* 

lidité. «j, 

' Chapelains exempts de rendre U pain^bénî. 1 1^, 

Contrainte par corps. 117 J3i« 

'Chef d'oeuvre d'Eloquence. I2<, 

Compétence de Juge en matière d'appqfition de fceUù. 

135. 
Coutume de Bourbonnois. 14 j 

Caufes célèbres. 157, 153, x6^ ^ 35O3 jfj. 

Centième denier , ( droit de ). ig j. 

Chat qui donne lieu à un procès. 207. 

Cas royaux. . 27% 

ConceJ/ion de terrein en friche. 281.. 

Colombier^ {droit de) en Bretagne. 2 Si. 
Caution demandée au donataire mutuel furvîvant. 310. 
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Contrat judiciaire. ■ pag. jf.J. 

Curé condamné à faire faùsfacilon à fort Seigneur, 

D. 

Dîme fur le far afin. ij 

Déclaration de C Empereur en faveur des Juifs. 3 i. 

Don mobile. 37, 

Don mutuel. 45. 

Donation faite à l'enfant à naître.' 49. 

Droits dus par le vajfai àfon Seigneur. J5) , izt , 104. 
Droit des enfans originaires François , de recueillir 
les fuccejjions de leurs parens François. 75. 

Dévolut. 1 04. 

Déclaration concern. la Taille. ii;^. 

Difcours prononcé dans l'académie Françoife. 115. 
Délits mobilières aSives û" pa£îves 3 comment fè ré- 
■' glent-elles ? I JO, 

'DiSionnaire de Jurifprudence & des Arrêts. Ï50. 

Déclaration concern. les droits fur le vin. i^j. 

Dettes contrariées par les Syndics d'une Communauté, 

iog. 
Dommages-intérêts pour excàs & mauvais traitemens, 

117. 
Di£lionnaire univerfi! des Sciences, iij) lîS, 1Ï7, joi. 
Déclaration concern. les Requîtes civiles. 215. 

'Déclaration conceiAant lee droits d'Infpecleurs aux 
boijfons. ibid. 

Déclaration concern. un Emprunt en rentes perpétuelles, 

•'"'■■ '■ ibia. 

Défrichement de terres vaines & vagues. ijS, 

Déclaration concern. les appels comme d'alias & les 
demandes en régale., IJ9. 

Donations par contrat de mariage. 24J , 149. 

Déclaration concern. la Pénitencerie de Reims. 1 5 c , 
Dd3 
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Donation dans la Coutume de la Rochelle, ^t^. xfjj 

Jt)i3iennairé de Droit Belgique. 17 f. 

Donation , Coutume de Cambrefis. 29J. 

Dîmes novales. * 337* 

Dejféchement de marais. }4^ 

Jionation^ . . . , ^c. 

Délits commis dans les aois* llw. 

27èrr^ ( viei//^ ) de Régiment.^ 41J. 

• E. 

• ■ • - > ■ 

JE glifes Cathédrales concourent avec les Evequef pùHf 

régler le Service divin.' ij>97* 

'Êdic concern. ks Affineurs & Déparieurs d^or. 47» 

Kdit concern. les deux fol% pour livre. 11^. 

Edlt de fuppr4^ion de charges. 144. 

'Mcleche ; ce que ceft. x8j , 1%U 

^Eaux-de-vie , ( droit fur^ les ). " 18^ 

'Eloge du Duc de Montaujier. ^ loi , 17* 

Enfant qui a bat eu fa. mère. 13 j. 

Edit concerq. les Receveurs - Généraux des Einaacts» 

■■■■■■-■'■■ ^ - ■ ^55. 

Exécuteurs de la Haute^JuJlicû : réclamation de If^ 

\^P<^rt. jij. 

' Experts : Uurs avis. jif 

'Encyclopédie méthodique. 414. 

Expériences fur le poids du pain. 41 j, 



Prareufité-: ce que c*ejf. 



F. 



G. 
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Gardc'chajfe de Seigneur : authenticité de fes rapports 

Grenier en chef du Confeil Supérieur de C^U à 
France , jujiifié de plufieurs accufationi. iij» 
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, Gentilhomme mal à propos impofé à la Taille, pag. 2 j 4. 

Garde ^ {draic de). 348. 

H. 

Hypothèques {Edii des) : quejîlons à cefujet. 8,74, S 8 j 
II}, M'> 'H) '^^1 '^7> iSSjioi, i{$, 
151,2611,181,184, Z9S , 199 j )oo , J97 , j()^. 

SiiiJJier premier faijïjfantj fait la vente. 395, 

I. 

Imputation de paiement. 17. 

Indemnité refufée poux améliorûùons faites dans un 
Hen fuhftitué. 10. 

Incendie : le Maître efi-il refponfable de l'ouvrier qui 
nefi pas fan domeJltque\ 9(, loi. 

Intérêt dans la Manufaclure des glaces ^ ejl-il mobi- 
lier ou immobilier} 180. 

Injiitution d'héritier faite en faveur d'un Hâpîial. 114^ 

Incompatibilité d'Offices, 157. 

InJiviJîbilieé des grandes Baronnies en Bretagne. } j j. 
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